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PREMIÈRE PARTIE 


CONCORDAT PREVENTIF DE FAILLITE, — DEMANDE 
DE PRO DEO — REJET. 


La loi du 3o juillet 188g sur l'assistance judiciaire et 
la procédure gratuite nest pas applicable en ma- 
tière de concordat préventif de faillite. (1) 

Le Pro Deo est une faveur qui ne peut être accordee 
quen vertu dun texte formel. 


JUGEMENT. 


Vu la requête présentée parle sieur F.Z. Van Acoleyen, 
entrepreneur-menuisier, à Berchem-lez-Anvers, requête qui tend 
a voir admettre l'exposant à poursutvre avec le bénéfice de la 
procédure gratuite l'obtention d'un concordat préventif de la 
faillite ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne prévoit la faculté pour un 


(1) Conformes : RuysseEN n° 42 ; Lower ct DESTREE n° 28. 
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négociant d'obtenir le Pro Deo en vue de poursuivre l'obtention 
d'un concordat préventif de la faillite ; que l'art. 3 de la loi du 
29 juin 1887 relatif au concordat préventif de la faillite, en exi- 
geant le dépôt par le débiteur au greffe de la somme présumée 
nécessaire pour couvrir les frais de la procédure en obtention du 
concordat, subordonne expressément l'examen de la demande à 
l'accomplissement de cette formalité ; qu'aucune autre disposi- 
tion légale ne prévoit le cas où le débiteur serait dispensé de cette 
formalité ; 

Attendu que vainement exposant, en vue d'obtenir le béné- 
fice de la procédure gratuite, invoque la loi sur l'assistance 
judiciaire et la procédure gratuite du 3o juillet 1889 ; que le 
Pro Deo est une faveur qui ne peut être accordée qu'en vertu 
d'un texte formel ; or la loi du 3o juillet 188q ne prévoit l'obten- 
tion du Pro Deo que pour faire valoir les droits en justice, en 
demandant ou en défendant (art. rer) et en matiere de juridiction 
gracieuse (art. 4), c'est-à-dire de mesures ordonnées par le Pré- 
sident (permis de citer, permis de saisir conservatoirement, etc); 
que la loi du 3o juillet 1889 n'a donc pas la portée générale que 
lui donne T'exposant ; que les exceptions sont de stricte interpré- 
tation ; que la loi du 3o juillet ne s'applique notamment qu'aux 
personnes physiques belges (art. rer) à l'exclusion des personnes 
civiles (art. 16) ; celles-ci ne jouissent du bénéfice du Pro Deo 
que lorsqu'une loi particuliëre le leur accorde spêcialement ; 
les étrangers ne sont admís au bénéêfice du Pro Deo qu'en vertu 
des conventions internationales ; enfin il résulte de l'exposé des 
motifs de la loi qu'elle n'est pas applicable à la procédure devant 
les conseils de prud'hommes ; 

Attendu que si la procédure gratuite peut-être accordée en 
matière de faillite, c'est en vertu d'une loi spéciale du 25 décem- 
bre 1882 ; qu'aucune loi semblable n'existe en matière de con- 
cordat préventif de la faillite, ce qui peut s'expliquer aisément ; 
un débiteur qui n'avait aucun actif et n'avait pas même le crédit 
nécessaire pour pouvoir obtenir de quoi couvrir les menus frais 
_que nécessite la procédure en obtention d'un concordat,-devant 
nécessairement être la tres rare exception ; la situation commer- 


ciale que le législateur a eue en vue en instituant le concordat 
id 





_ 


préventif, et en exigeant le dépôt d'une provision pour les frass 
de la procédure, étant celle d'un débiteur ayant un actif (puis- 
qu'il doit en fournir l'état détaillé et estimatif (article;3 loi du 
29 juin 1887), et pouvant faire des propositions concordataires ; 

Attendu que l'exposant déclare d'ailleurs avoir un actif de 
fr. 7oo ; que, d'autre part, les frais en vue de l'obtention d'un 
concordat atteindraient, sauf le cas exceptionnel de désigngtion 
d'un expert (ce que la situation de l'exposant semble ne pas com- 
porter, au maximum une centaine de francs ; 

Attendu que l'exposant soutient encore que la loi du 3o juillet 
1889, qui s'applique, selon lui, à tous les cas où un indigent 
est dans le cas de s'adresser à la justice, étant postérieure à la 
loi du 26 décembre 1882, il n'y a plus lieu de faire état de cette 
dernière lot comme d'une disposition exceptionnelle ; que cette 
thèse n'est pas fondée ; tout d'abord la loi du 3o juillet 1889 n'a 
en rien abrogé la loi du 26 décembre 1882 qu'elle ne vise même 
pas, alors qu'elle abroge en termes exprês (art. 17) l'arrêté-lni du 
21 mars 1815 et les divers arrêtés relatifs à la procédure gra- 
tuite ; que, comme le dit JULES DELECOURT (12me édition des 
Codes Belges, note 4, sous l'art. 17, page 383) : « la loi ne 
» touche pas à la procédure gratuite dans les faillites (loi du 
» 26 décembre 1882... la loi nouvelle n’a trait qu'à la procédure, 
» elle est absolument étrangère à.…… » Ensuite, il y a lieu de 
remarquer que la loi du 26 décembre 1882 a été votée alors qu'il 
existait des dispositions légales sur l'obtention du Pro Deo, 
notamment l'arrêté-loi du 21 mars 1815 et les dispositions qui le 
complêtent ; qu'il a donc fallu une loi spéciale pour créer la 
gratuité de la procédure en matière de faillite ; 


Par ces motifs. 


Le Tribunal dit n'y avoir lieu d'accorder le bénéfice de la 
procédure gratuite à l'exposant. 

Du r octobre 1go2. — 1° CH. — MM. GOEMAERE, NIEUW- 
LAND et WINDELINCX, juges, BYL, greffier. — Pl, Me GERARD 
BOSSAERS. | | 
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ASSURANCE CONTRE INCENDIE. — 19 DÉCHEÉANCE. — 
ASSURANCE RESILIÉE, RÉDUITE OU REFUSÉE. — 
SINISTRE ANTERIEUR. — 29° EXPERTISE. — MESURE 
CONSERVATOIRE. — RESERVES. — 30 ACTION TÉ- 
MERAIRE. — DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — 
COMPROMIS. — INCOMPETENCE DES ARBITRES. 


1° L'assureur peut se prévaloir de la clause de déchéance 
stipulant que l'assuré sera tenu, sous peine de n'a- 
voir droit, en cas d'incendie, âà aucune indemnité, 
de déclarer et de faire mentionner dans la police 
si [assurance a été résiliëe, réduite ou refusée par 
une autre compagnie; st dans les dix années pré- 
cédant la date dela police, il a éprouvé un ou 
plusieurs sinistres. 

20 L'expertise est une simple mesure de conservation 
provogude, dans lintérét des parties, pour fixer 
leurs obligations et leurs droits éventuels. 

St elle ne peut, en général, être considérée comme 
impliquant un abandon de droits, à plus forte 
raison, doit-il en être ainsi lorsqu'il est expressé- 
ment stipulë que lexperlise ne préjudicie en rien 
aux droits et exceptions que la compagnie pourrait 
avoir à invoguer contre [assuré et que de plus, la 
comgagnie n'a assisté à expertise que sous réserve 
expresse de ses moyens de droit et de fait. 

39 Les arbitres sont incompetents pour connaître de 
action reconventionnelle en dommages-intérêts 
du chef d'action témératre lorsque l'objet du com- 
promis est defini en ces termes : « toutes contesta- 
tions nées ou à naître entre parties, au sujet de la 
convention d'assurances, » et que le sens de cette 





dn ans: 


definitton est precise par les termes de la clause 
compromissoire : « toutes contestations sur lexé- 
cution de la convention d'assurances. » 


(FAILLITE DABE-LAURENT CONTRE SOCIËTE 
HOLILANDAISE D ASSURANCES DE 1808) 


SENTENCE ARBITRALE. 


Attendu que la demanderesse réclame à la défenderesse le 
payement d'une somme de fr. 9.684 ; qu'elle fonde son action 
sur la convention verbale d'assurance contre lincendie avenue 
entre le steur Dabe-Laurent et la défenderesse, à la date du 
9 septembre 1899, sur l'incendie survenu à la date du 4 sep- 
tembre 19o1, qui détruisit partiellement les immeubles et les 
meubles assurés, ct sur expertise qui fixe le préjudice causé par 
incendie à fr. 9.684 ; 

Attendu que, pour refuser le payement de la somme réclaméce, 
la défenderesse allêguc : 

A. Qu'a la date du 6 novembre 1897, la compagnie d'assu- 
rance L'Union belge régla un sinistre de fr. 13.654 chez le sieur 
Dabe-Laurent et résilia, à la suite de ce sinistre, les polices 
souscrites par lui ; 

B. Que le steur Dabe, au moment des conventions avenues 
entre parties n'a déclaré ni fait mentionner aucun sinistre anté- 
rieur ; 

Attendu que la défenderesse se base sur cette double allégation 
pour conclure à la déchéance de tout droit à une indemnité 
dans le chef de la demanderesse, par application des conventions 
avenues entre parties qui stipulent : « l'assuré sera tenu, sous 
peine de n'avoir droit, en cas d'incendie, à aucune indemnité, 
de déclarer et de faire mentionner dans la police si l'assurance a 
été résiliée, réduite ou refusée par une autre compagnie ; si dans 
les dix années préctdant la date de la police, il a éprouvé un ou 
plusieurs sinistres » ; 

Attendu que la demanderesse reconnaît la réalité des alléga- 
tions de la défenderesse, mais objecte que, pour avoir consenti 


à l'expertise postérieurenent à l'époque à laquelle elle a eu con- 
naissance de ces circonstances, elle a perdu le droit de se préva- 
loir de la clause de déchéance invoquée ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas tondé ; que l'expertise 
est une simple mesure de conservation, provoquée, dans l'inté- 
rêt des parties, pour fixer leurs obligations et leurs droits éven- 
tuels ; que si elle ne peut, en général, être considérée comme 
impliquant un abandon de droits, à plus forte raison en doit-il 
être ainsi lorsque, comme dans l'espêce, il est expressément 
stipulé que expertise ne préjudicie en rien aux droits et excep- 
tions que la défenderesse pourrait avoir à invoquer contre l’as- 
suré ; que, de plus, la défenderesse n'assista à l'expertise que 
sous réserve expresse de ses moyens de droit et de fait ; 

Attendu que c'est donc à juste titre que la défenderesse se 
pévant de la clause de déchéance ; 

Quant à l'action reconventionnelle : 

Attendu que la défenderesse conclut reconventionnellement 
au payement de la somme de fr. rooo, à titre de dommages-inté- 

rêts, à raison du caractèêre téméraire de l'action principale ; 
__Attendu quc les arbitres ne peuvent prononcer que sur l'objet 
du compromis ; que cet objet est défini en ces termes : « toutes 
contestations nées ou à naître,entre elles, au sujet de la conven- 
tion d'assurances », définition - dont le sens est précisé par les 
termes de la clause compromissoire : « toutes contestations sur 
Texécution de la convention d'assurances » : 

Attendu que cet objet exclut l'action reconventionnelle in- 
tentée ; 

Attendu, en effet, que cette action ne peut être considérée 
comme une contestation au sujet de la convention d'assurances 
ou sur l'exécution de ses dispositions ; 


Par ces motifs, 


Nous arbitres soussignés, statuant sur l'action principale, 
donnons acte àla défenderesse de ses réserves portant sur le 
droit d'invoquer toutes causes de déchéance autres que celle 
ci-dessus, d'agir en remboursement de la moitië des frais de 
tierce expertise, de discuter le montant allégué du dommage, 





d'invoquer la disposition de l'art. ro de la loi du 16 décembre 
1851 et le droit de ne payer qu'au fur et à mesure de la recon- 
struction sur le même emplacement et de rétablissement dans les 
mêèmes conditions des bätiments et des autres objets atteints par 
le sinistre ; disons pour droit que la demanderesse n'a droit à 
aucune indemnité et la déboutons de sa demande ; statuant sur 
Faction reconventionnelle, nous déclarons incompétents pour en 
connaître ; condamnons chacune des parties à la moitië des 
dépens. 

Du 20 octobre 1902. — SENTENCE ARBITRALE. — MM. G. 
FRIBOURG et L. FIERENS, arbitres — Pl. Mes G. THONON 
(du barreau d'Arlon) et CH. DUMERCY. 


1° APPEL. — COMPENSATION ENTRE DEUX DEMANDES. 
— RÉDUCTION DUNE DES DEMANDES A UN TAUX IN- 
FÉRIEUR AU TAUX DAPPEL. — NON RECEVABILITÉ. 
20 CAPITAINE. — MANQUANT. — RESPONSABILITÉ. 
— CLAUSFS DE LA CHARTE PARTIE. 


1° Quand le destinataire signale comme un mode 
facile et assuré d'exécution du jugement à pronon- 
cer en tous cas à sacharge, la compensation pos- 
sible entrele fret réclamé par le capitaine et les 
indemnités 1éclamées contre celui-ci pour man- 
quant et avaries aux marchandises, le destinataire 
reconnait implicitement el sans réserve la débition 
du fret et acquiesce à la demande du capitaine. 
L'appel n'est pas recevable si cette reconnaissance 
faite avant la clóture des débats réduit la demande 
pour fret à un taux inferieur au taux d'appel. 

2° Le capitaine nest pas responsable de la perte dun 
certain nombre de poutres emportées par la mer, 
lorsque la charte partie, à laquelle se réfère le 


connaissement, stipule que le steamer n'est pas res- 
ponsable pour quelque partie que ce soit de la car- 

“gaison jusqu'à ce que celle-ci ait été prise et soule- 
vée par son palan de charge et que le steamer a à 
soigner pour la marchandise et en prend la 
charge, quand elle est délivrée le long du bord, 
mais ne sera pas tenu responsable en ce quit con- 
cerne une perte le long du bord ou les dépenses du 
sauvetage pourvu que le capitaine fournisse un 
protèt — aux frais du chargeur — montrant la 
cause de la perte et le nombre approximatif des 
pièces perdues sera inséré sur les connaissements, 
et lorsque le capitaine se conformant à cette clause 
a fait dresser un protêt contenant les énonciations 
prévues par cette clause. 


CAPITAINE EDWARD CONTRE VERSPREEUWEN ET C°) 
ARRET. 


Sur l'action intentée par l'appeclant : 

Attendu que par exploit de ['huissier Schuermans d'Anvers, en 
date du 7 octobre 1899, le capitaine Edward a fait assigner les 
intimés en payement de fr. 1,530.37 pour surestaries, de fr. 
5,175.74 pour solde de fret, ct fr. 3o pour coût d'un protêt, soit, 
en totalité, de fr. 6,736.11, sauf à majorer en cours d'instance, 
s'il échet, mais le tout avec les intérêts judiciaires y afférents, les 
frais et les dépens du procès ; 

Attendu que loin de majorer ces diverses sommes, l'appelant 
a, le ro juillet 1goo, réduit par conclusions, à fr. g28.22 celle 
dont il poursuivait le recouvrement du chef de surestaries ct à 
fr. 3,549.08, celles dont il sollicitait le payement comme reli- 
quat de son compte de fret ; 

Attendu que les intimés qui, de leur côté, avaient dicté action 
à lappelanten règlement de différentes indemnités du chef de 
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manquant des bois et d'avaries et qui concluaient avec lui à la 
jonction des deux causes aux fins d'y voir statuer par un seul 
jugement, se bornêrent à contester, en ce qui touchait les pré- 
tentions de leur adversaire, Ies droits de celui-ci à des frais de 
surestaries et de protèt, mais reconnurent par contre de la facon 
la plus formelle lui devoir encore, pour fret, une somme de fr. 
3,477-65, qu'ils se déclarérent implicitement prèts à lui payer, 
lautorisant même à en déduire l'import de celles dont il pour- 
rait à son tour être reconnu débiteur envers eux ; 

Attendu que le montant de la demande de l'appelant à charge 
des intimés, en tant que soumis encore à l'appréciation du juge, 
s'est trouvé réduit ainsi, d'une part, aux frais de surestaries et de 
protêt, s'élevant ensemble à fr. 948.22, et d'autre part au solde 
du fret non admis par A. Verspreeuwen ct Ce, sur lequel le tri- 
bunal a ordonné à Edward de s'expliquer et qui ne dépasse pas 
fr. 71.48; 

Attendu que l'appelant ne méconnait pas que la solution de 
Faction dirigée, en ordre principal, contre lui par Verspreeuwen 
et Co, ne peut exercer d'influence sur la solution âà donner à 
l'action qu'il a introduite contre eux dans les mêmes conditions, 
non plus que sur la compétence et le ressort en ce qui touche 
cette demande ; 

Qu'il se borne à objecter que la compensation, à laquelle les 
intimés ont déclaré consentir, ne s'est point jusqu’ores optrée ct 
ne pourra produire d'effets qu'à la suite de la décision défifiitive 
â intervenir dans leur propre cause, la eréance avec laquelle la 
dette de Verspreeuwen et Co est, dans leur esprit, destinée à se 
confondre, ne devant devenir liquide qu'à ce moment ; 

Attendu qu'il n'en est pas moins certain que la possibilité de 
cette compensation signalte dés maintenant par les intimés 
comme un mode facile et assuré d'exécution du jugement à 
prononcer, en tous cas à leur charge relativement à la liquida- 
tion ct l'apurement du fret, et non comme un moyen de défense 
â l'action leur intentée dans ce but, n'en implique pas moins de 
leur part une reconnaissance, sans réserve de la dette et un ac- 
quiescement immédiat à la demande ; 

Que l'importance de cette dernière s'est par suite trouvce 
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rêduite avant la clôture des débats en première instance, d'un 
taux inférieur à celui d'appel ; 

Que c'est donc à bon droit que les intimés opposent au 
recours, en tant qu'il vise la demande de l'appelant, une fin de 
non recevoir basée defectu summe ; 

Sur l'action intentée par les intimés ; 

Attendu que devant la Cour, comme devant le premier juge, 
les intimés continuent à réclamer à l'appelant, à titre d'indem- 
nité, une somme de fr. 3,150.77, dont 1,238.40, pour perte de 
42 poutres pitch-pine et fr. 1,913.77, pour dégats, cassures et 
avaries à 1630 planches ; 

Quant à la perte des poutres : 

Attendu que l'appelant soutient n'en être pas responsable 
parce qu'il faut attribuer cette perte non à une faute ou négli- 
gence de sa part, mais au mauvais état de la mer au moment du 
chargement de son navire, et parce qu'elle s'est produite le long 
du bord de celui-ci, avant que lui mème n'eût pris réception de 
la marchandise, en la saisissant et la soulevant au moyen de son 
palan de charge ; 

Qu'à l'appui de son soutenement, il invoque les termes de la 
charte partie, aux conditions de laquelle se réfêre expressément 
son connaissement,et qui stipule : « Le steamer n'est pas respon- 
sable pour quelque perte que ce soit de la cargaison jusqu'à ce 
que celle-ci ait été prise et soulevée par son palan de charge. Le 
steamer a à soigner pour la cargaison eten prend la charge 
quand elle est délivrée lelong du bord mais ne sera pas tenu pour 
responsable (but shall not be held responsible) en ce qui con- 
cerne une perte le long du bord ou les dépenses de sauvetage, 
pourvu que le capitaine fournisse un protêt — aux frais du 
chargeur — montrant la cause de la perte et le nombre appro- 
ximatif des pièces perducs sera inséré (shall be inserted), sur 
les connaissements de la cargaison ; 

Attendu que l'appelant affirme et prouve avoir, durant le char- 
gement de son bateau, fait dresser, le 24 juillet 1899, par le vice 
consul britannique à Biloxi, un protêt constatant qu'au cours 
de cette opération, des poutres se sont détachées, par suite du 
temps épouvantable et dela forte mer par lesquels elle devait 
s'effectuer, et se sont perdues au large ; 
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Qu'il ajoute enfin qu'ayant dû signer ce même jour le connais- 
sement avant que la marchandise y reprisc ct lui présentée le 
long de son bâtiment ne fût à bord, il n'a pu y mentionner le 
nombre des poutres emportées par le courant, poutres dont la 
perte définitive n'a d'ailleurs été constatée que le lendemain, 
25 juillet, selon les mentions non critiquées de son livre de bord ; 

Attendu que les intimés allêguent en vain, dans ces circon- 
stances, que la signature à apposer par le capitaine, avant l'em- 
barquement de la cargaison, ne doit l'être que sur un regu pro- 
visoire, et non sur le connaissement, qu'il n'est tenu de délivrer 
qu’après réception et embarquement effectif du chargement, que 
le protêt dressé à sa requête ne pourrait au surplus dégager sa 
responsabilité que s’'il avait pris soin de faire ajouter au con- 
naissement le nombre approximatif des poutres perdues ; 

Attendu que cette prétention se fonde sur une interprêtation 
erronée de la charte partie, qui,dans Ja disposition litigieuse, ne 
prévoit Évidemment que la confection d'un seul, unique et même 
recu à délivrer par le transporteur ; 

Que la signature qu'elle permet d'exiger anticipativement du 
capitaine est incontestablement celle visée par l'art. 13 de la loi 
du 21 août 1879: | 

Que la recommandation d'insérer au connaissement, après la 
rédaction du prôtet, le nombre approximatif des pièces égarées 
ne peut s'appliquer qu'au connaissement définitif ; 

Que Futilité de cette recommandation ne se concevrait point, 
d'ailleurs, si elle avait trait à un regu provisoire, pas plus que 
celle du protêt lui-même ne pourrait se justifier, si l'efficacité de 
cet acte devait demeurer subordonnée à l'observation rigoureuse 
de la prescription dont il s'agit, et à la rectification, en temps 
utile, des mentions inexactes ; que les parties ne l'ont pas spé- 
cifié ; qu'il faut dans le connaissement, à cet égard, interprêter 

‚ leur contrat d'une fagon sévère et ne point admettre,si elle n'y est 
pas nettement exprimée, une restriction aussi étendue aux 
moyens que la loi met à la disposition des parties pour prouver 
l'existence des cas fortuits ou de force majeure qui seraient de 
nature à l'exonérer de sa responsabilité si, à cause d'eux, elle ne 
pouvait parvenir à remplir tous ses engagements ; 
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Áttendu que l'obligatton imposte au capitaine de signer à 
avance au profit des chargeurs une reconnaissance le rendant 
responsable d'une marchandise encore à embarquer par lui, 
comportait nécessairement consentement de sa part de se dessai- 
sir immédiatement en leur faveur de ce document, qui ne pou- 
vait avoir d'autre destination que de leur servir de titre ; 

Qu'au surplus sa possession par cux n'offrait guêre de danger ; 

Que les clauses de la charte partie, rappelées par le connais- 
sement, suffisaient à aviser les tiers, et spécialement les destina- 
taires de la cargaison des risques auxquels pouvait les exposer 
une confiance trop absolue dans les indications de ce dernier 
document, quant à la quantité exacte des marchandises y ren- 
seignées ; | 

Attendu que c'est donc àâ tort que le premier juge a, à cause 
du silence du connaissement relativement à la perte des 42 pou- 
tres qui manquent à son chargement, déclaré l'appelant respon- 
sable de cette perte envers les intimés, toutes ses assertions par 
rapport aux circonstances dans lesquelles les bois ont été entraf- 
nés à la dérive et perdus en mer se trouvant nettement établies 
par les éléments et pieces du procés ; 

Quant aux avaries et bris des planches : 

Déterminée par les motifs du jugement attaqué ; 


Par ces motifs, 


La Cour : de l'avis conforme de Monsieur l'avocat général 
* Servais, entendu en audience publique, écartant toutes conclu- 
sions autres plus amples ou contraires, déclare l'appelant non 
responsable en son recours contre le Jugement a quo, en ce qui 
concerne l'action introduite par lui contre les intimés ; débou- 
tant ceux-ci de leur appel incident ; et mettant à néant le juge- 
ment dont appel en tant qu'il a admis la réclamation des intimés 
en ce qui touche la perte de 42 poutres et condamné le capitaine 
Edward à la totalité des dépens de l'instance par eux introduite 
contre lui, rejette la prétention des intimés à la moitié des 
dépens et frais afférents à leur action contre l'appelant, l'autre 
moitié seulement en demeurant à la charge de ce dernier ; con- 
firme le jugement pour le surplus ; condamne l'appelant aux 2/3 
et les intimés à 1/3 des dépens d'appel. 
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Du 23 décembre 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 3e CH. 
— M. THEYSSENS, prés. — Pl. Mes G. LECLERCQ et PICARD. 


SAISIE CONSERVATOIRE. — AUTORISATION DE SAISIR 
MOYENNANT CAUTION. — INTERPRÉTATION. — 
CAUTION GARANTISSANT LES CONSEQUENCES DE 
LA SAISIE. 


Quand le president du tribunal de commerce auto- 
rise une saisie conservatoire moyennant par le 
saisissant de fournir une caution et faculté pour le 
saisi de faire cesser par une caution les effets de 
la saisie, la caution imposée au saisissant sert à 
garantir le préjudice résultant de la saisie et de ses 
consequences et spécialement le prejudice résultant 
du refus de doner mainlevée de la saisie ou de 
restituer la garantie qui remplace cette saïsie. 


(VON BERNUTH CONTRE WATJEN ET C®) 
ARRREÉT. 


Attendu que statuant sur une rezuête aux fins de saisie con- 
servatoire, à concurrence de fr. 17.000, du steamer Arnim, 
adressée Ie 25 mai 1892 par le capitaine Pande dont le navire 
James Stone avait été abordé assurait-il, par le Britania, capi- 
taine Grefniek appartenant a Watjen ct Ce, le Président du 
Tribunal de commerce d'Anvers fit droit le même jour et dans 
les termes suivants à la reguête du demandeur : 

« Permis de saisir conservatoirement comme2 il est demandé 
» ci-dessus jusqu'à concurrence de fr. 17.000 moyennant par 
» l'exposant de fournir dans les 24 heures de la saisie une cau- 
» tion de fr. 5.000. Disons que la présente autorisation de saisir 
» cessera de plein droit ses effets aussitôt que les sieurs Watjen 


1” p. 1903, à. 


mi 


» et Co, auront donné une caution pour la prédite somme de 
» fr. 17.000 ; » 

Attendu que le 1 juin il fut signifié que « Von Bernuth se por- 
tait caution de fr. 5.ooo » suivant l'ordonnance susdite ; 
Attendu que le 20 juin 1go2 le courtier Aug. André se porta 
caution pour la prédite somme de. fr. 17.000, et que le 21 janvier 
1896, la Banque Centrale Anversoise déclara reprendre pour 

son compte la caution donnée par feu Aug. André ; 

Attendu que le 20 juin 1892 le capitaine Pande donna main- 
levée de la saisie c'est-â-dire de la mise à la chaîne du navire 
Arnim, remplacée par la caution André ; 

Attendu que le 6 avril 1895, le tribunal de 1re instance rendit 
un jugement, confirmé par cette Cour, et par lequel il se décla- 
rait incompétent pour statuer sur la validité de la saisie ; 

Attendu qu'un jugement par défaut du 22 novembre 1898 
accucillit la demande de Watjen et Co, qui avaient assigné le 
capitaine Pande en restitution de l'acte de la garantie consentic 
par la Banque Centrale et en payement de fr. 3.000 de dom- 
mages et intérêts ; 

Attendu que par exploit du 21 avril 19oo Von Bernuth fut 
assigné en payement de la même somme plus les intérêts ct frais 
et qu'il intervint entre parties le jugement du 4 mai 1gor (ct 
non du 4 mars comme le disent les parties) et dont appel ; 

Sur le jugement du 4 mai 1901 : 

Attendu que la caution imposée par le Président du Tribunal 
de Commerce au requérant, lorsqu'il a autorisé la saisie, doit 
servir à garantir le préjudice résultant de la saisie, et de ses con- 
séquences, parmi lesquelles il faut comprendre le préjudice 
résultant du refus de donner main-ievée, 

Attendu que cette obligation doit, au sens de l'ordonnance, 
être étendue à la mesure prévue par la décision présidentielle 
comme pouvant remplacer la saisie; qu'il est manifeste que le 
magistrat en prescrivant une caution de fr. 5.ooo a euen vue 
d'assurer la réparation du préjudice quel qu'il soit, résultant de 
la mesure grave qu'on lui demandait de prendre d'urgence ; 

Attendu que le préjudice subi à raison du refus de restituer la 
garantie de fr. 17.000 est une conséquence de la mesure pres- 


crite au lieu ct place de la saisie et ne se serait pas produit sans 
la saisie, dont il dérive ; 

Attendu que c'est â tort que le jugement considère les chiffres 
mis en avant par les demanceurs pour intérêts et frais comme 
non contestés par le défendeur ; 

Attendu que cette appréciation est en contradiction avec les 
éléments de la cause ; 

Attendu qu'il est évident qu'en concluant que l'action n'était 
ni recevable ni fondée, en prétendant donc qu'ils ne devaient 
pas la somme qu'on leur réclamait, les défendeurs ont soutenu 
qu’ils ne devaient supporter ni les intérêts de cette somme ni les 
frais du procés qu'on leur intentait ; 

Attendu que par exploit en date du 22 juin 1gor Von Bernuth 
fit au jugement par defaut, en date du 22 novembre 1898, tierce 
opposition, déclarée non recevable par un jugement en date du 
19 juin 19o2 et dont il est appel ; 

Sur le jugement du 19 juin 1902 : 

Attendu que le jugement par défaut du 22 novembre 1898 a, 
par exploit enregistré de l'huissier Schuermans, été signifi à 
domicile inconnu et par exploit de l'huissier Boniver « au domi- 
cile élu » du capitaine Pande, chez Me Vrar.cken ; 

Attendu que l'appelant conteste que le capitaine Pande ait 
fait élection de domicile chez Me Vrancken : 

Attendu que la preuve de cette élection de domicile, déduite 
de ce que le 3o mars Me Vrancken a autorisé de faire chez lui la 
citation du 5 avril, n'est nullement établie ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le capitaine Pande a eu 
connaissance du jugement par défaut, aux termes de l'art. 159 
du Code de procédure civile, ou qu'il se soit soustrait à sa con- 
naissance ; que dès lors, et en absence de toute signification ou 
exécution, Pande lui-même serait encore fondé à faire opposi- 
tion au prédit jugement ; 

Attendu que le jugement a quo n'ayant pas vis-â-vis du débi- 
teur principal l'autorité de la chose jugée, il ne saurait l'avoir 
davantage vis-à-vis de la caution, qui peut invoquer tous les 
moyens de défense que peut invoquer le débiteur principal sauf 
toutefois les exceptions personnelles ; 
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Attendu qu'à ce titre donc, la tierce opposition serait recc- 
vable ; mais qu'à supposer que le jugement du 22 novembre 1898 
fut définitif vis-â-vis de Pande, encore l'appclant serait-il, en 
vertu des articles 474 du Code de procédure civile et 1351 du 
Code civil, fondé à faire tierce opposition à ce jugement en tant 
qu'il préjudicie à ses droits ; qu'aucun texte ne restreint en ce 
qui concerne la caution, le droit que possède tout tiers en vertu 
des articles précités ; | 

Attendu que le jugement du 22 novembre a été rendu per 
défaut, sans débat sur le chiffre des dommages et intérêts récla- 
més et considérablement exagérés ; que le préjudice subi par les 
intimés sera Équitablement compensé par l'allocation d'une 
somme de fr. 1.500 ; 


Par ces motifs, 


La Cour, Ouï en son avis conforme sauf en ce qui concerne 
la fixation des dommages et intérêts,donné en audience publique, 
M. lavocat général Servais, joint les causes inscrites sub no 
10465 et gog, met à néant les jugements des 4 mai 1gor et 
19 juin rgo2 et Émendant, dit la tierce opposition recevable, la 
recoit ct y faisant droit par voie d'évocation, réduit à fr. 1.500 
les dommages et intérêts dus par le capitaine Pande aux intimés, 
maintient les intérèts judiciaires et les frais ; condamne Von 
Bernuth au payement de fr. 1.500 de dommages et intérêts dus 
par Pande à Watjen et Ce ainsi qu’aux intérêts judiciaires et aux 
frais ; dit que Von Bernuth et Watjen supporteront chacun la 
ij2 des autres dépens devant le premier juge et que les dépens 
d'appel seront supportés 3/5 par Watjen et Ce, et 2/5 par Von 
Bernuth. 

Du 6 janvier 1903. — 3° CH. — M. THEYSSENS, président. 
— PI. Mes G. LECLERCQ et SIMONT. 


SOCIËTE ANONYME. — DIRECTEUR-GERANT. — TAN- 
TIEME SUR LES BÉNEFICES, — AMORTISSEMENT. 
— ANNALITE DE LA RETRIBUTION. — INTERET 
SUR CAPITAL. 





Lorsque les condittons dengagement dun directeur 
gerant d'une sociëté anonyme allouent, outre le 
trailemenl fixe, un tantième sur les bénéfices nets 
après le prelêvement pour la réserve et le prélève- 
ment dun intérêt pour les actions de capital, la 
société ne peut déduire des bénéfices nets que les 
amortissements véritables, c'est-à-dire ceux qui ser- 
vent à contrebalancer la dépréciation ou la perte 
de certains objets, et non ceux qui servent à dissi- 
muler et à mettre en reserve une partie des béne- 
fices. 

Sous empire de semblables conditions d'engagement 
la rétribution du directeur-gérant doit être fixer 
année par année sans imputation du dechet d'un 
exercice sur les exercices suivants, sauf pour les 
pertes sur capital. 

Semblables conditions d'engagement permettent à la 
sociëté de prélever l'intérêt sur le capital augmenté. 


(DE WOLF CONTRE SOCIËTE AFRICA) 


SENTENCE ARBITRALE. 


Attendu que les parties s'accordent à reconnaitre que le 
13 septembre 1899, elles ont fait verbalement un contrat, aux 
termes duquel M. De Wolf s'engageait à prèter ses services à la 
société Africa en qualité de Directeur-gérant en Belgique, - 
moyennant un appointement, comprenant à la fois un traitement 
fixe et invariable, et un traitement aléatoire, subordonné aux 
bénétices de l'exploitation ; 

Attendu que les parties se sont exprimées à ce sujet comme 
suit : 

« En outre il aura droit à 2 e/o des bénéfices nets, c'est-à-dire 
apres prélevement de 5 e/o pour la réserve et de 6v/, pour l'in- 
térêt a servir aux actions du capital » ; 


Attendu, que les parties ne sont pas d'accord sur l'interpréta- 
tion à donner â cette clause, et que les points suivants ont été 
soumis à notre jugement : 

[. Faut-il déduire des bénéfices nets les amortissements 
portés au bilan, ou, au contraire, M. De Wolf a-t-il droit 
à 2 fo sur le montant de ces amortisscments ? 

II. Les bénéfices nets doivent-ils être calculés exercice par 
exercice, de fagon que le déchet d'un exercice ne puisse pas 
être reporté et imputé sur les exercices suivants ; 

III. En cas d'augmentation du capital social, faut-il prélever, 
intérêt a 6 e/o sur les nouvelles actions de capital, aussi bien 
que sur les actions anciennes ? 

Attendu en fait, que pour l'exercice de 1gor la société Africa 
a porté au compte de profits et pertes un amortissement de fr. 
5.000 sur les frais de premier Ctablissement ; 

Que M. De Wolf estime avoir droit à 2 o/o sur cette somme, 
tandis que la société, croit pouvoir prélever cet amortissement 
au même titre que la réserve légale et les intérêts a 6 o/o sur le 
capital ; 

Sur ce, 

Attendu qu’ainsi que le fait observer justement GUILLERY 
(Soc. comen. II. p. 5o2) Ile sens du mot amortissement donne 
lieu à de singulieres équivoques ; que tantôt il indique la dépré- 
ciatioa de certains objets que l'on veut contrebalancer, et que 
tantôt, au contraire, il ne sert qu'à dissimuler ct à mettre en 
réserve une partie des bénéfices ; 

Qu'ainsi, suivant exemple cité par cet auteur, la sociëté 
Vieille Montagne avait des immzubles pour 5 ou 6 millions de 
francs, qui n'étaient portés à son bilan que pour fr. 1, toute la 
valeur en ayant été amortic ; 

Qu'ainsi encore tout récemment, la Banque d'Anvers a 
agrandi son immeuble et fait de ce chef une dépense de fr. 300.000, 
qu'elle a, dès le premier exercice, entiërement amortie, ct que le 
nouvel immeuble, se trouve inscrit au bilan pour fr. 1 ; 

Attendu, qu: l'amortissement peut aussi représenter la dépré- 
ciation, lusure, laviliss:ment ou la consommation totale ou 
partielle de certains postes de l'actif ; 
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Que dans les sociétés industriclles, par exemple, à raison du 
progres constant et des inventions nouvelles, il y a lieu à bref 
délai d'amortir le matériel et les installations, puisque au bout 
de quelques années, ils sont à la fois usés et démodés, et qu'ils 
doivent être remplacés ; 

Attendu qu'il résulte de ces exemples, que tantôt, l'amortisse- 
ment constitue un bénéfice déguisé, et que d'autres fois il consti- 
tue la balance d'une perte ; 

Attendu, que la bonne administration d'une société exige, il 
est vrai, une propension àl'exagération des amortissements ; 
qu'il est dans la bonne pratique des sociëtés commerciales d'ap- 
pliquer les années prospêres, une notable partie des bénéfices 
réalisés à des amortissements lesquels constituent une réserve 
pour les années mauvaises, celles ou les amortissements néces- 
saires ne peuvent être faits ; que cette méthode est prudente ct 
recommandable, qu'elle consolide le crédit et la réputation des 
sociëtés, les met en mesure de résister aux aléas qui peuvent se 
présenter,et qu'elle les dispense souvent d'émission d'obligations 
ou d'augmentation de capital social ; 

Mais que si, au regard des actionnaires, cette méthode ne 
présente aucun inconvénient parce qu'ils trouvent dans la valeur 
de leur action ce qu'ils ne recoivent pas en coupon, il en est 
autrement au regard des préposés de la socicté qui sont rému- 
nérés par une participation aux bénéfices, comme c'est le cas 
pour M. De Wolf ; que la plus value des actions dont les action- 
naires profitent, ne lui profite en rien ; 

Or les conventions des parties allouent à M. De Wolf 20,0 
sur les bénéfices ncts après prélevement de 5 e/, pour la réserve 
légale et d'un intérêt de 60, sur les actions de capital ; 

Que M. De Wolf a donc droit â 2 e/o sur tous les bénéfices 
nets et qu'il a donc aussi droit à 2 %jo des bénéfices dissimulés 
sous forme d'amortissement ; : 

Que d'autre part, il ne peut pas avoir droit à 2 o/o sur les 
amortissernents qui constitucnt l'équivalent d'une perte; 

Attendu, que l'arbitre ne peut done point d'une maniêre géné- 
rale, dire qu'il y a lieu pour la société de prélever ou non des 
amortissements, ce vocable prêtant à équivoque; qu'il y a lieu 


de ne pas s'en tenir à un mot qui correspond à des idées com- 
plexes, et qu'il ya lieu dans chaque cas particulier d'examiner 
de quelle espèce d'amortissement, il est question ; 

Attendu que dans le présent cas, la société a inscrit au débit 
du compte de profits et pertes une somme de fr. 5.ooo, pour 
amortissement sur les frais de premier établissement, lesquels 
se sont élevés a fr. 16,649.86 ; 

Que la societé a ainsi amorti prés du tiers de ces frais au cours 
de son premier exercice ; 

Attendu qu'il est incontestable que les frais de premier éta- 
blissement dans toute société, doivent être amortis ; 

Que lors de la liquidation de la société, ces frais ne représen- 
tent aucun actif et constituent par conséquent une perte sur le 
capital social ; 

Mais attendu que ces frais ont été exposés pour la constitu- 
tion mème de la société ; 

Que celle-ci en profite la trentieme année de son existence, 
aussi bien que la premiére, et qu'en amortissant la première 
année plus du trentieme de ces frais, la société Africa a Cvidem- 
ment dissimulé, sous le couvert d'amortissement, des bénéfices 
veritables ; 

Que M. De Wolf a droit a 2°/o sur ces béncfices ; qu'il y a 
done lieu de faire deux parts de ce poste de fr. 5.000; une partie 
fr. 553.97 représentant la trentième partie du total des frais de 
premier établissement, ne fait qu'éteindre une perte et ne con- 
stitue pas un bénéfice, mais tout le surplus soit fr. 4,446.03, 
constitue un bénéhce véritable,qu’il revient ainsi à M. De Wolf 
une somme de fr. 88.92; 

Attendu quant au surplus, que l'accord des parties n'a pas 
astreint le directeur-gérant à une participation aux pertes éven- 
tuelless 

Qu'il lui alloue une rétribution fixe en dehors d'une rétribu- 
tion aléatoire, destinte a stimuler son zéêle, proportionnelle à 
limportance des bénéfices annuels ; 

Attendu que sa rétribution doit donc être fixée par année et 
que le déchet d'un exercice ne doit pas être reporté sur les exer- 
cices suivants ; 
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„ Attendu qu'il en serait autrement, cependant, en ce qui con- 
cerne la perte sur le capital social, en vertu des principes mèêmes 
qui viennent d'être établis ; 

Qu'en effet, la perte d'un exercice antérieur doit etre amorti 
par l'exercice subséquent ; qu une reconstitution de capital ne 
peut être appelé un bénétice déguist ; 

Attendu enfin qu’au cas d'augmentation du capital social, le 
directeur-gérant a à sa disposition des ressources plus grandes 
pour obtenir des bénéfices proportionnellement plus considéra- 
bles et qu'il est donc équitable et conforme à l'intention des par- 
ties de permettre à la socicté de prèlever 6 e/o sur le nouveau 
capital, aussi bien que sur le capital ancien ; 

Attendu que la societt Africa ne conteste plus devoir 2 o/o sur 
les tantiemes des administrateurs et commissaires qui, en effet, 
ne sont pas réservés par la convention ; 


Par ces motifs, 


Nous arbitre soussigné, ‘écartant toutes conclusions plus 
amples et contraires, sous le bénéfice pour les parties des consi- 
dérations ci-dessus, disons pour droit que la société Africa, ne 
peut prélever sur les bénCfices nets d'autres amortissements quc 
ceux qui sont nécessaires, c'est-à-dire ceux qui représentent la 
contrevaleur d'une perte véritable, et que M. De Wolf a le droit 
de les discuter, condamnons en conséquence la dite société à 
payer à ce dernier la somme de fr. 88.92, soit 2°/osur une 
somme de fr. 4,446.03, portée au débit du compte de profits et 
pertes de l'exercice 1got comme amortissement sur les frais de 
ter établissement et représentant des bénéfices déguisés ; débou- 
tons M. De Wolf de sa réclamation de 2 °/, ‘sur la somme de 
fr. 553.07 les frais de rer établissement, devant être amortis 
nécessairement en 3o annees. 

Disons pour droit que les 2 o/o doivent ètre calculés exercicc 
par exercice, et qu'en cas d'augmentation du capital social, la 
société aura le droit de prélever 69/0 sur le nouveau capital, 
condamnons Îa société Africa à réaliser son offre de payer fr. 170. 

Du 12 janvier 1903. — SENTENCE ARBITRALE. — M. AL- 
BERT VAN DE VORST, arbitre. — Pl. Mes VAN DE VELDE et 
STOOP. 
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ASSURANCE. — RÉDACTION DE LA POLICE PAR LE 
MANDATAIRE SPECIAL DE LA COMPAGNIE. — DÉ- 
CHEANCE DE L'ASSURE NON ADMISSIBLE. 


L'assureur ne peut se prévaloir, pour opposer une 
dechéance au sinistré, de linexactitude ou de lin- 
suffisance des declarations contenues dans la 
police, lorsque son inspecteur et mandataire spé- 
cial a écritet rédigé le contrat et a eu pleine 
connaissance de la situation de lassuré et des 
circonstances du risque. 


(JONCKHEER CONTRE CREDIT ASSURANCE AND 
GARANTIE CORPORATION) 


SENTENCE ARBITRALE. 


Áttendu que le demandeur avait par convention verbale en 
date du 21 novembre raoo assuré auprès de la défenderesse les 
risques locatifs, le recours des voisins et les objets mobiliers 
d'une habitation qu'il occupait à Wevelghem ; 

Attendu qu'un incendie survenu le 15 décembre 1goo a occas- 
sionné à l'immeuble des dégäts d'une importance de fr. 1030 et 
au mobilier des dégàts d'une importance de fr. 350 ; 

Attendu que le demandeur réclame à la défenderesse payement 
de ces deux sommes, mais que la défenderesse, tout en recon- 
naissant la réalité et import du prtjudice alléguné, soutient que 
la demande n'est pas recevable par application des dispositions 
conventionnelkts régissant les parties ; 

Attendu que la d&fenderesse invoque notamment la clause 
d'apres laquelle l'assurt était tenu, sous peine de n'avoir droit en 
cas d'incendie à aucune indemnité, de déclarer et de faire men- 
tionner dans la police si, à une distance de moins de quarante 
metres des bàtiments assurés ou renfermant des objets assurés, 
il existe des risques aggravant les dangers d'incendie, tels que 
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bâtiments couverts en chaume, en bois ou en carton bitumé, des 
meules de récolte ou de bois, etc. 

Attendu que la défenderesse souttent que le demandeur, con- 
trairement à cette disposition, n'a jamais fait, ni au moment 
des conventions, ni plus tard, antérieurement au sinistre liti- 
gieux, aucune déclaration ou mention en exécution de la clause 
prédite alors cependant que : 

to Son habitation assurée cst contiguë à une maison aux 3/4 
couverts en chaume ; 

20 Son habitation est située à moins de cinq mêtres d'une 
maison couverte des mèmes matériaux ; 

3o Son habitation est contiguë à un atelier de teillage couvert 
des mêmes matériaux ; 

4° Dans cet atelier l'assurt s'occupait du teillage du chanvre, 
profession et manipulation augmentant les dangers du feu ; 

Attendu que le demandeur plaide que la réticence, qui lui est 
reprochée, n'est pas de nature à entrainer la dechéance de ses 
droits, parce qu'il est quasi illetré, que la défenderesse ne justitie 
pas que le demandeur sur interpellation, par l'agent d'assurance, 
eut passé sous silence les circonstances aggravantes rappeltes 
ci-dessus et qu'enfin la contiguité des maisons couvertes en 
chaume et de l'atelier de teillage était apparente et connue des 
avant la conclusion de la convention par le représentant de la 
défenderesse ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la cause que le deman- 
deur est un ouvrier tisseur de lin, qu'il a oceupt, en qualité de 
locataire, une habitation ouvriere de très minime importance, 
que les risques locatifs en sont estimes a fr. 2.000, que cette 
maison est couverte aux 3,4 de chaume ; 

Attendu que le demandeur a affirmé avec nettcté et pré- 
cision, tant à l'audience des plaidoires qu'en conclusions, que 
assurance fut conclue par le Sieur A. Oven, inspecteur de la 
défenderesse à Anvers, qui s'est rendu tout spécialement à Wevel- 
ghem pour examiner les risques avant de conclure définitive- 
ment, qu? l'assurance ne fut dons contractte qu’après un 
examen préalable du risque ect après avoir pris des renscigne- 
ments sur place, non seulement par son agent local, mais par 
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son inspecteur et agent général à Anvers, spécialement délégué 
a cet effet ; 

Attendu que, ni à l'audtence des plaidoiries, ni dans ses con- 
clusions prises postérieurement, et malgré une interpellation 
spéciale à cct égard la défenderesse n'a dénié la matérialité de ce 
fait et qu'elle s'est bornée, à en contester la relevance ; qu’il peut 
donc être admis que ce fait est exact ; 

Attendu qu'il est capital aux debats, qu'il est en effet de juris- 
prudence et de bon sens qu'une compagnie ne peut se préva- 
loir, pour opposer une déchéance à un sinistré, de l'inexactitude 
ou de l'insuffisance des déclarations dans la police, lorsque c'est 
son inspecteur et mandataire spécial qui a écritet rédigé le 
contrat et quelle aeu pleine connaissance de la situation de 
l'assuré et des circonstances du risque (Cour de Bourges,29 juil- 
let 1896 ; Cass. fr., req., 26 mars 1896 Journal des Assurances, 
96, 193 ; Civ. Anvers, 21 décembre 1892, Pand. périod., 93, 
886 ; Cour de Cass. de France, 7 mars 1898) ; 

Attendu que, dans Tespèce, elle peut d'autant moins se 
plaindre de l'existence à proximité de risques couverts en 
chaume et de l'atelier de teillage, que le risque lui-même assuré 
par la défenderesse était couvert en chaume (elle le déclare dans 
la convention) faisant partie d'un groupe de maisons, ouvrières 
de même construction et de même couverture ; que ce fait n'a 
pu échapper à l'examen du mandataire spécial de la déêfende- 
resse ; que, de plus, dans la convention, la compagnie constate 
que Jonckheer est ouvrier tisseut de lin « vlaswerker » et qu'elle 
assure des « handzuingelmolen » c'est-à-dire des instruments de 
teillage ‚Conf. cass. fr., Req., 8 juillet 1883, Journ. Ass., 1885, 
30) ; | 

Qu'il résulte de cette dernière considération que la défende- 
resse ne peut exciper de ce que le demandeur exercait une profes- 
sion augmentant les dangers du feu, et n'en aurait pas fait la 
déclaration ; 

Attendu qu'en effet, il résulte des conventions litigieuses elles- 
mêmes que l'exercice de la profession de tisseur de lin et la pos- 
session d'un outillage ad hoc étaient parfaitement connues 
de l'assureur ; 
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Attendu enfin que la défenderesse n'a conclu qu'à faire dire la 
demande non recevable ; 

Attendu que le demandeur a conclu au fond ; 

Que la défenderesse, en réponse aux conclusions du deman- 
deur, a déclaré qu'elle est d'accord avec lui sur la nature et 
importance du dommage, mais qu'elle limitait sa défense à un 
moyen de recevabilité déduit des conventions verbales ; 

Attendu que la défenderesse n'a d'ailleurs fait aucune réserve 
de moyen de fond ou d'autres à faire valoir ultérieurement ou 
subsidiairement ; 

Attendu que le moyen soulevé par elle est d'ailleurs qualifié 
improprement de moyen de recevabilité ; 

Attendu qu'en effet le moyen de la défenderesse participe de la 
nature de l'exception non adimpleti contractus et constitue in- 
discutablement un moyen de fond ; 

Attendu que le juge doit s'attacher à la nature réelle des choses 
plutôt qu'aux qualifications des parties (voir Cass., 20 juillet 
1895, Pand. périod.. 95, 1652. — Cass, 18 juillet 1896, Pand. 
périod., 96, 1564) ; 

Attendu que la cause est donc en état au fond ct susceptible 
d'une so1ution définitive ; 

Attendu que d'aprês les conventions, les frais d'arbitrage doi- 
vent être supportés par moitië par chacune des parties ; 


Par ces motifs, 


Nous arbitres soussignés, condamnons la défenderesse à payer 
au demandeur, etc. 

Du 3ojuin 1902. — SENTENCE ARBITRALE.— MM. VICTOR 
YSEUX et GEORGES VAES, arbitres. — Pl. Mes WALTON et 
FIERENS. 


SOCIETÉ EN COMMANDITE. — RETRAIT DUN COM- 
MANDITAIRE. — PUBLICATION. 


Il n'y a pas lieu de publier le retrait d'un comman- 
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dataire lorsqu2 la publication de l'acte constitulif 
ne mentionne pas le nom de ce commanditaire ni 
le montant de sa commandite. 


(X CONTRE Y) 


SENTENCE ARBITRALE. 


Attendu, quant au second chef de demande, que, de commun 
accord entre tous les associés, il fut décidé que l'extrait de l'acte 
de société â publier au Moniteur ne porterait pas les noms des 
commanditaires; que, par suite de cette mesure, qui semble avoir 
été prise à la demande et dans l'intérêt des commanditaires 
eux-mêmes, et notamment du demandeur, les tiers n'ont pas été 
informés du fait que le demandeur figurait parmi les comman- 
ditaires ; 

Attendu qu'il n'y aucune utilitt à publier actuellement le 
retrait du demandeur de la société ; 

Que cette absence de publication ne saurait exposer le deman- 
deur à une responsabilité, puisque les tiers ignorent qu'il a fait 
partie de la société et que leur action ne serait fondée que s'ils 
avaient traité avec la société, dans la croyance que le demandeur 
en faisait encore partie ; 

Attendu que le retrait du demandeur s'étant fait en vertu des 
conventions sociales, les réclamations éventuelles de tiers créan- 
ciers de la société ne pouvant se produire que dansles limites 
tracées par l'art. 123 de la loi sur les sociétés, devrraient néces- 
sairement être rejetdes ; les tiers, en effet, n'auraient pas dans ce 
cas plus de droits que la sociëté elle-même ; 

Attendu, dans lespece, que le recours d'un'tiers apparait 
comme d'autant moins possible que lextrait de l'acte de socicté 
publië n'indique pas le montant de la commandite ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu de prescrire la publica- 
tion demandée, qui serait d'ailleurs de nature à porter gravement 
préjudice à la défenderesse ; 

Attendu que le demandeur succombe dans une partie de ses 
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prétenttons ; qu'il v a done lieu de lui faire supporter une partie 
des dépens (art. 131 code de procédure civile); 


Par ces motifs, 


Nous soussignés, statuant comme arbitres amiables composi- 
teurs en dernier ressort, écartant comme non fondées toutes 
conclusions plus amples ou contraires ; condamnons la sociGté 
défenderesse à payer au demandeur la somme de fr. 2,240.08 avec 
les intérêts judiciaires ; déboutons le demandeur de son action 
en tant qu'elle a pour objet de faire déposer au Greffe du tribu- 
nal de commerce un acte annoncant son retrait de la société, 
etc. … 


Du g mars 1903. — SENTENCE ARBITRALE. — MM. A. BYL 
et P. SUIZBERGER, arbitres. — Pl. Mes MONHEIM et DE 
CURTE. 


ABORDAGE, — NAVIRE AU MOUILLAGE. — BRUME., — 
NAVIRE EN MARCHE. — FAUTE. 


Le navire, qui acontinué sa marche dans des cir- 
constances qui rendent la navigation imprati- 
cable, est responsable de labordage avec un autre 
navire immobile au mouillage. 

Appréciatton de ces circonstances. 

Si aucun texte formel ne prescrit aux navires de 
mouiller par brume intense, cette mesure élémen- 
taire de prudence, commandée dans certaines cir- 
constances par expérience du marin, résulte 1m- 
plicitement de diverses dispositions reglementatres 
(articles 16, 27 et 29 de l'arrêté royal du 31 mars 
1897). 


(CAPITAINE GOLLIN CONTRE CAPITAINE FORMES) 


De nde Oel ade en aided 
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JUGEMENT. 


Vu les rétroactes des causes dictées par les demandeurs 
Samuel Friedeberg et Landau, Richard Spindler et en tant que 
de besoin J, et C. Meerbergen, notamment les jugements de ce 
siége des 25 Juillet et 9 Août 1go1, nommant sous réserve de 
tous droits des parties, notamment quant à la compétence, les 
Sieurs De Ryckere, De Baer et Delparte, anciens capitaines au 
long cours à Anvers, en qualité d'experts, aux fins de donner 
leur avis motivé sur les causes de la collision survenue le 
21 Juillet rgor à l'embouchure de I'Escaut, prês de Nieuwe 
Sluis, entre ler steamers Weimar commandé par le capitainc 
Formes, et Casar commandé par le capitaine Gollin, avec 
mission de recueillir tous les renseignements nécessaires et en 
indiquant la source, c'est-à-dire en disant quels sont les rensei- 
gnements sur lesquels ils basent leur appréciations et de qui ces 
renseignements manent, de manière à permettre aux parties 
d'en discuter la portée et d'en contrôler la valeur pour que le 
juge puisse en pleine connaissance de cause en déduire les res- 
ponsabilités, le premier de ces jugements nommant en outre les 
sieurs J. De Surgeloose, Gustave Sannes et Auguste Cassiers, 
courtiers en céréales à Anvers, en qualité d'experts, aux fins de 
donner leur avis sur la nature et le montant du dommage causé 
à 1535 tonnes de froment en vrac, chargées à bord du Cesar, à 
la destination de Samuel Friedeberg et Landau et à 107 ooo kg. 
de maïs, 400,000 kilogrammes de blé et 73,oco kilogrammes 
graines de navette, chargés à bord du Ceasar, à la destination de 
Louis Deyfus et Co, le second de ces jugements, nommant en 
outre les Sieurs C. De Wandeleer. négociant en bois à Anvers, 
G. Wolff et Joseph Van Bladel, courtiers en bois à Anvers, en 
qualité d'experts, aux fins de donner leur avis sur la nature et le 
montant du dommage causé à 15,805 sleepers que J. et C. Meer- 
bergen devaient recevoir à Anvers ex steamer Casar pour compte 
de Richard Spindler. 

Vu les rétroactes de la cause dictée par le ‘capitaine Gollin, 
commandant le steamer Cesar contre le capitaine Formes, 
commandant le sttamer Weimar, notamment le jugement de ce 
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siege du 26 juillet 1902, nommant les sieurs De Ryckere, De 
Baer ct Delparte, anciens capitaines au long cours à Anvers, en 
qualité d'experts, aux fins de donner leur avis motivé sur les 
circonstances et les causcs de l'abordage survenu à la date et à 
lendroit susindiqués entre les steamers Weimar et Cesar, ainsi 
que sur le montant du dommage causé aux armateurs ct à l'é- 
quipage du Cesar et notamment sur la valeur de ce stcamer, le 
chômage, le fret perdu. les objets de l'inventatre et les provisions, 
les effets personnels du capitaine, des officiers, de l'équipage, 
etc. ; 

Vu le rapport dressé en exécution des dits jugements par les 
experts De Ryckere, De Baer et Delparte ; 

Vu exploit d'avenir — assignation du 20 mars 1902 dicté par 
par 1° Samuel, Friedeberg et Landau ; 29 Louis Dreyfus et Co; 
35» Richard Spindler et en tant que de besoin J. et C. Meerber- 
gen, tendant à faire déclarer les capitaines Gollin, commandant 
le steamer Cesar et Formes. commandant le steamer Weimar, 
solidairement responsables vis-à-vis des demandeurs des consé- 
quences dommageables de la collision survenue entre les dits 
steamers et à les faire condamner à leur payer, à titre de dom- 
mages-intérèts, la somme de fr. 600.000 sauf à majorer ou à 
diminuer en côurs d’instance ; 

Vu lexploit d'avenir — assignation du 28 mars 1902 dicté 
par le capitaine Gollin, ayant commandé le steamer Cesar, 
demandeur, tendant à faire déclarer le capitaine Formes, com- 
mandant le steamer Weimar, défendeur, seul responsable de 
toutes les conséquences dommageables de la collision survenue 
entre les dits steamers et à le faire condamner à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérèts, la somme de fr. 5oo.ooo, 
sauf à libeller et à majorer ou diminuer en cours d'instance ; 

Attendu que les causes dictées par les dits exploits sont con- 
nexes ct qu'il convient de les joindre, à la demande des parties ; 

Altendu que le demandeur capitaine Gollin, persiste à con- 
clure à faire déclarer le capitaine Formes, commandant le stca- 
mer Weimar, responsable des consèquences de la collision ; 
qu'en l'état de la cause les demandeurs Samuel, Friedeberg et 
Landau et consorts concluent de même à taire déclarer le capi- 
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taine Formes, commandant le steamer [Weimar seul responsable 
vis-à-vis d'eux de toutes les conséquences de la collision ; 

Attendu que les experts, nommés du commun accord des par- 
ties, ont Émis unanimement F'avis que « l'abordage est unique- 
» ment attribuable à la témérité du Weimar pour avoir continué 
» sa marche dans des circonstances qui rendaient la navigation 
» impraticable » ; que le demandeur capitaine Formes, combat 
cet avis ; que, pour que le rapport d'expertise puisse être écarté 
ou que sa force probante puisse ètre énervée, il devrait être dé- 
montré que les experts ont commis une erreur ou que leur 
opinion est insufhisamment motivée ; 

Attendu qu'il importe donc de rappeler les circonstances dans 
lesquelles a eu lieu la collision, d'en déduire les conséquences 
et les responsabilités, en s'inspirant des principes de la jurispru- 
dence en la matiëêre, en rencontrant successivement les divers 
movens opposés par le défendeur, capitaine Formes, et en tenant 
compte de toutes les circonstances qui seraient de nature à 
modifier l'appréciation des experts ; 

Attendu que tous les intéressés s'accordent à reconnaître que 
la collision entre le vapeur Weimar venant de Flessingue, et le 
steamer Cesar, au mouillage, s'est produite le 21 juillet rgor, 
entre g et ro heures du matin, aux embouchures de 1 Escaut, 
dans la mer du Nord, à peu près par le travers du phare infé- 
rieur de Nieuwe Sluis et à environ un mille au large ; 

Attendu que le Cesar avait pris mouillage dans les circon- 
stances suivantes : Se rendant à Anvers, il se trouvait le 21 juil- 
let au matin dans la passe de. Wielingen, quand vers. 3 heures 
du matin, le temps beau et clair jusqu'à ce moment, se voila par 
la brume; celle-ci augmentant au point de masquer le feu de 
Nieuwe Sluis dont le pctit phare était alors par le travers, et 
dont le Cesar entendait la sirene, et la navigation devenant 
dangereuse, le Cesar arrêta son aire, présenta son ancre et prit 
mouillage à 3 h. 15 minutes ; il était élongé cap au flux a l'appel 
de son ancre. Le quart fut continué comme en mer, le premier 
officier se trouvait sur la passerelle avec le pilote, un homme en 
vigie sur le gaillard et un autre près de la cloche qui fut sonnée 
vigoureusement toutes les minutes. A partir de ce moment ct 


— 35 == 


jusqu'au moment de la collision on entendit le bruit des chaînes 
d'ancres de navires qui mouillaient ; 

Vers 5 heures le steamer Prins Hendrik venant de Queens- 
borough, dont on avait entendu le sitflet, arrêta et renversa ses 
machines au son de la cloche du Cesar et sous barre babord 
passa au Sud de celui-ci. Vers 6 heures du matin, sous l'in- 
fluence du premier jusant, le Cesar évita cap à l'Est ; 

Selon le capitaine Gollin et son équipage, épais brouillard 
qui persistait rendait la navigation impraticable ; ceux-ci décla- 
rent qu'il ya eu ccpendant une légere éclaircie entre 8 1/2 et g 
heures, mais elle ne dura que 5 minutes, et ordre donné de se 
préparer à virer l'ancre fut contremandt ; dès 8 heures du matin 
le capitaine avait relevé le premier officier sur la passerelle ; un 
matelot continuait la vigie sur le gaillard, un autre était chargé 
de sonner vigoureusement de la cloche, et‚ comme c'Ctait 
dimanche, le restant de I'équipage était libre sur le pont ; 

Attendu que la collision survint ensuite dans les circonstances 
suivantes : Vers g heures 20 minutes, le Cesar Clongé droit au 
courant du jusant (qui était alors tres vioient) avait entendu à 
Yavant babord dans la direction de Flessingue le signal-de brume 
‘un son prolongé du sifflet à vapeur) d'un steamer (le Weimar); 
quelques minutes plus tard nouveau signal de brume du même 
steamer, le son indiquant qu'il était beaucoup plus prês. Le 
matelot Albert Manno, qui sonnait la cloche à chaque minute, 
avait aprês le premier de ces signaux, sonné aussitôt à intervalles 
plus rapprochés ct après le second signal, qu'il entendit aprês 
avoir encore sonné à 5 ou 6 reprises, sonné la cloche sans inter- 
ruption. Peu aprês on entenditcrierenallemand,apparemment du 
Weimar un navire sonne devant à tribord, et presqu’immédiate- 
ment surgit à l'avant babord au milieu du brouillard le steamer 
W'eimar et 5 à 6 secondes apres cette apparition, ce vapeur, 
animé d'une assez grande allure, estime demi vitesse, heurta de 
son trave la joue babord du Cesar, dans laquelle il pénGtra 
sous un angle d'environ 4 rhumbs (40 degrés) à 4 mêtres de 
V'étrave dans le fourcat avant, y pratiquant une ouverture de 
18 pieds de profondeur sur 8 pieds de largeur et environ 8 pieds 
de pénétration traversale dans le pont supérieur. On trouva 
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immêdiatement 16 pieds d'eau dans la cale. D'aprês le pilote du 
Ceasar le choc fut tellement violent qu'on l'entendit de la jetée à 
Flessingue. Sous le choc violent de la collision (vreeselijke 
kracht) celui qui sonnait la cloche fut renversé en arrière sur 
Y'écoutille devant laquelle il se tenait ; le charpentier du Cesar 
fut également renverst par la secousse sur le pont. La cloison 
étanche de la cale avant avait cédé sous la pression. Le charge- 
ment composé de billes en chène fut par suite du choc poussé 
vers le côté opposé, il est entré avec une telle force que le bordé 
en toles y faisait saillie. 

La cloison d'abordage s'était brisée sur le coup ainsi que le 
tank (réservoir à eau) qui se trouvait à l'arriere de cette cloison ; 

Vers r1 1/2 heures, à la suire d'une éclaircie, on apercut le 
Weimar à l'avant babord ; aprés la collision il s'était dégagé en 
culant ct avait disparu dans le brouillard ; 

A ce moment il y avait huit autres vapeurs mouillés dans les 
environs ; 

Attendu que,‚d'aprês la version du capitaine Formes et de son 
équipage devant les experts, le Weimar avait, avant que le choc 
se produisit, navigué dans les circonstances suivantes : Venant 
d'Anvers pour se rendre à Southampton, le [Weimar passa 
devant Flessingue pour y prendre son pilote de mer qui monta 
à bord vers g h. 15 du matin ; il navigua ensuite dans une situa- 
tion atmosphérique au sujet de laquelle les déclarations ont 
varié, mais qui d'apres le pilote de mer du Weimar était un 
temps couvert, qui était devenu vers l'ouest,un épais brouillard ; 
cette déclaration est confirmée par le pilote anglais de la 
Manche qui se trouvait à bord du Weimar et qui affirme qu’au 
départ de Flessingue on ne voyait pas la côte cn aval de Bres- 
kens à cause du brouillard ; 

Ces pilotes affirment encore que quand on eut marché pen- 
dant environ 7 minutes à toute vapeur le navire fut assailli par 
un épais brouillard. Entendant la sirène de brume de Nieuwe 
Sluis, et le Weimar étant complètement enveloppé par le brouil- 
lard, on mit le télégraphe des machines à « attention » (stand 
bij) puis « half speed, » (mi-v:peur), puis « stop » et « préparez 
lancre ». On donna ensuite des signaux de brume toutes les 
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minutes au moyen du sifet a vapeur en laissant laire du navire 
s'amortir et en mettant la barre à tribord toute. Le Weimar 
pointait dans la direction du Sud-Ouest quand on entendit de 
ee côté le faible son d'une cloche (celle du Ceasar), Les machines 
furent immédiatement renversées à toute vapeur en arrière et 
cette manceuvre fut annonctée par trois coups brefs. Mais avant 
que le navire culàt sufhsamment, il vint en contact avec le 
Caesar dans les conditions susindiqutes ; 

Attendu que le Weimar marchait, de son aveu, à toate 
vapeur au départ de Flessingue bien qu'il y eùt tout au moins 
apparition du brouillard à courte distance ; qu'il avait donc une 
forte aire acquise au moment où il est entré dans le brouillard 
où il entendait les signaux de la sirene de Nieuwe Sluis; qu’à 
ce moment le Weimar, au lieu de prendre immédiatement des 
mesures préventives d'abordage, a continuê témcrairement à se 
porter vers l'Ouest, (le capitaine Formes a déclaré lui-mème aux 
experts qu'il avait continué dans l'idée de voir le brouillard se 
dissiper : « denkende dat het op kon Klaren »o; 

Attendu qu'en dehors de la forte allure acquise, le Weimar 
était poussé dans cette direction par un fort courant de jusant ; 
qu'il pouvait se douter du voisinage d'autres navires qu'il devait 
toujours s'attendre à rencontrer à cet endroit, un des plus fré- 
quentés de la mer du Nord; 

Attendu qu'il est manifeste qu'il s'est tcoulé un intervalle assez 
long pendant lequel le Weimar a continué à naviguer dans la 
brume. En effet, il résulte de la déposition du pilote anglais de 
la Manche qu'’aprés l'entrée du steamer dans le brouillard il 
conversa pendant quelques minutes du côté babord avec des 
passagers, quand tout à coup il entendit 'homme de vigie rap- 
porter « un navire à lavant tribord ». Il se promena alors de 
babord vers le côté tribord du navire pour voir s'1l pouvait dis- 
tinguer quelque chose, entendit le son d'une cloche ct vit en 
mème temps un navire tout pres de l'avant et immédiatement 
après la collision eut lieu ; 

Attendu que ce qui prouve encore qu'il y a eu, comme le 
disent les experts, un laps de temps durant lequel le Weimar 
eùt pu sans danger exécuter des manoeuvres pour éviter l'abor- 
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dage, laps de temps pendant lequel le steamer a continué à 
naviguer dans la brume, c'est qu'’ainsi que l'a déclaré le pilote 
anglais de la Manche, « on avait déjà donné à intervalles régu- 
liers {c'est-à-dire d'une minute d'après les déclarations du 
capitaine Formes ; le règlement, article 15 A arrêté royal du 
31 mai 1897, dit : son prolongé a des intervalles de deux minutes 
au plus) plusieurs signaux de brume à bord du Weimar avant 
que le pilote descendit de la passerelle, et qu'aprês que ce pilote 
fut descendu sur le pont ces signaux furent encore donnés plu- 
sieurs fois avant que l'abordage se produisit ; que la navigation 
pendant un certain temps du Weimar dans la brume résulte 
encore de ce que, alors que le steamer était déjà dans le brouil- 
lard, le pilote anglais de la Manche a entendu plusieurs fois le 
son du cornet de brume de Nieuwe Sluis, avant de descendre 
de la passerelle et qu'il l'a encore entendu plusieurs fois alors 
qu'il était déjà descendu sur le pont ; or la sirene se fait entendre 
toutes les demi-minutes ; enfin, de la version même du capitaine 
Formes, il résulte qu'avant de renverser ses machines ‘le 
Weimar avait donné, à une minute d'intervalle, au moins une 
dizaine de signaux de brume au moyen du sifHet à vapeur ; qu'il 
a donc navigué pendant au moins dix minutes dans la brume ; 
que l'appréciation des experts que le steamer a navigué témcrai- 
rement (« au petit bonheur ») est encore justifiëe par cette. 
eirconstance que ce n'est qu'après qu'il eut entendu de divers 
côtés des signaux de brume que le pilote eut une conversation 
avec le capitaine lui déclarant: « Cela ne va plus, il faut 
mouiller » ; 

Cette déclaration doit ètre rapprochte de celle du capitaine 
qui a avoué qu'il avait continuc à laisser dériver son navire sous 
barre tribord dans l'idée que le brouillard pouvait se dissiper. 
Qu'au moment de la collision la brume était si épaisse que le 
pilote n'a distingué la silhouette du Cesar qu'à une demi- 
largeur de navire ; 

Attendu qu'’au lieu de continuer sa marche, même atténuée, 
vers l'Ouest, le Weimar eùt dû amcrtir le plus possible son aire, 
et manceuvrer de maniere à pouvoir parer à toute éventualité, 
s'arrêter autant que possible dans les limites du rayon visuel ; 


ek ©, a 











que pour continuer sa marche comme il l'a fait, de son aveu, au 
moins à demi vitesse pendant un certain temps dans la brume, 
il eût dû être sûr qu'aucun obstacle ne pouvait surgir devant lui ; 
or il naviguait à un endroit oà la plus grande circonspection 
est indispensable; le courant de jusant dans sa force étant 
d'environ trois nceuds de vitesse, le Weimar eùt dû, pour 
écarter ou diminuer les dangers de collision, conformément à 
une saine pratique, comme le font observer les experts, renver- 
ser ses machines, battre en arrière, puis n'avancer ultérieurc- 
ment à la faveur du jusant qu'en battant de temps en temps en 
arrière pour diminuer son aire et au besoin mouiller en pagale, 
en cas de danger imminent ou de brume tellement épaisse qu'il 
lui était impossible de s'arrêter à temps pour éviter une 
collision ; 

Attendu que le Cesar, immobile a l'ancre, n'avant pu voir 
le Weimar qu'à un moment où la collision était devenue inévi- 
table, il ne peut être adressé aucun reproche au capitaine Gollin, 
alors même qu'il n'aurait pas tenté de prévenir ou d'atténuer le 
choc, le temps lui ayant matcriellement fait défaut, par allure 
de rapprochement du Weimar, pour tenter une manceuvre qucl- 
conque ; que le Cesar étant mouillé et observant les prescrip- 
tions réglementaires édictées pour le temps de brume, ne formait 
aucun obstacle à la navigation ; 

Attendu que vainement le capitaine Formes se prévaut de ce 
qu’aucun texte « formel » ne preserit aux navires de mouiller 
par brume intense ; que si cette mesure Clémentaire de prudence, 
commandée dans certaines circonstances, n'est pas prescrite in 
terminis par les règlements, elle résulte implieitement de 
diverses dispositions réglementaires ; 

L'article 16 de l'arrêté royal du 31 mars 1897 portant regle- 
ment pour prévenir les abordages en mer, vise le cas le plus 
fréquent, celui où il sufht de modtrer la vitesse et dit que tout 
navire par temps de brume doit aller à une vitesse modérte, 
mais ajoute « en tenant attentivement compte des circonstances 
et des conditions existantes » ; c'est ainsi qu'un navire à vapzur, 
qui entend sur son avant le signal de brume d'ua navire dont la 
position est incertaine, doit stopper ses machines (article 16, 





2me alinéa) et que le reglement prescrit (article 20) que rien ne 
peut exonérer un navire ou son équipage d'une négligence 
gquelconque de la part des hommes de veille ou au sujet de toute 
précaution (y compris celle de mouiller) que commandent 
lexpérience ordinaire du marin et les circonstances particulières 
(notamment la brume épaisse) dans lesquelles se trouve le bäti- 
ment ; qu'enfin l'article 27 du même arrèté stipule qu'en suivant 
et en interprétant les prescriptions réglementaires, on doit tenir 
compte de tous les dangers de navigation et de collision ainsi 
que des circonstances particulières qui peuvent forcer de s'écar- 
ter de ces règles pour éviter un danger immédiat ; 

Qu'il se comprend que le législateur se soit référé à la pru- 
dence et à l'expérience du marin pour appréciation des mesurcs 
de salut que les circonstances multiples de la navigation pour- 
raient commander ; 

Qu'il lui était impossible d'édicter les regles strictes prescri- 
vant ne vartetur les mesures à prendre dins un cas déterminé; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence se sont prononeées 
dans le même sens ; 

Que comme le dit G. R. Marsden « A Zreatise on the Lam 
of Collisions at Sea » 1897 page 444 « In a very thick weather, 
or great darkness, a vessel is not justified in running through a 
crowded road stead »n ct pages 440, 441 uIn a fog so dense that 
it is not possible for a ship to see others in time to avoid them, 
she is not justified in being under way att all except from neces- 
sity, neither art. 16, nor art. 23 justifies her in being under 
way under such circumstances » ; 

« In America it was said by the supreme Gourt of the United 
States that a steamship must lie to, if she is in a fog in a crow- 
ded part of the Sea and cannot go ahead soas to her wap, 
without danger to other vessels »n ; 

Que le code international de l'abordage par R. de Bivotte 
(verbo abordage fautif no 112) admet également que c'est une 
faute pour un navire de se trouver en route par brouillard épais 
sans nécessitt, spécialement dans un endroit (environs de Fles- 
singue) où il est exposé de trouver de nombreux navires mouillés; 

Attendu que tant la jurisprudence anglaise et américaine que 


la jurisprudence francaise et belge admettent que T'atténuatton 
de la vitesse et la nécessité de stopper, de battre en arrière et de 
mouiller se reglent d'apres lintensité du brouillard ; 

Que Marsden dit avce raison en commentant la jurisprudence 
« qu'un navire marchant à une allure trop rapide pendant la 
brume ne pourrait pas prétendre que la collision est le résultat 
d'un accident inevitable » ; dans de pareilles circonstances (et 
telle Gait la situation du |: eimar) il est de son devoir de marcher 
à une allure telle qu'il lui soit possible d'éviter un autre navire 
aprês l'avoir apercu, ce en stoppant et en renversant ses ma- 
chines. Si sa vitesse est plus grande que celle-la, le navire sera 
presque constamment consideré comme étant en faute pour. 
toute collision qui pourrait survenir ; il s'ensuit que dans cur- 
taines circonstances où il serait difficile, sinon impossible, au 
navire d'en éviter un autre dans les limites du champ visuel la 
prudence commande de mouiller, au besoin en pagale ; 

Qu'il a été jugé que si la brume apparaît d'une opacité dange- 
reuse à la plus courte distance, les circonstances et les conditions 
existantes (art. 16 du reglement) imposent de stopper (Tribunal 
civil de Bruges 4 avril 18099, Priny- contre Marie Henriette) ; 

Que le premier devoir des navires à vapeur naviguant par 
forte brume estdertduire leur vitesse de maniere à pouvoir parer 
à toutes les éventualités (Anvers, 3o deeembre 1807, Jurispru- 
dence Port Anvers 1898. [, page 270); 

Que le point de savoir si une vitesse est. ou non,assez modérée 
est une question de fait qui doit être apprecite dans chaque 
espèce déterminée suivant les circonstances (passages plus ou 
moins fréquentés, intensité de la brume, circonstances atmos- 
phériques, direction «du vent et du courant, tonnage du navire, 
vitesse normale, etc.) ; « un capitaine prudent » dit la jurispru- 
dence « règle sa marche de maniere à pouvoir s’'arrêter dans les 
limites du champ visuel ». (Anvers, 28 juin 1808, Jurispru- 
dence Port d'Anvers 1898 I page 405, voir encore jugement de 
ce siege du 11 mai 1894encause capitaine Nauhsen contre capi- 
taine Caroc ; 

Attendu que le capitaine Formes combat l'appréciation des 
experts : 
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ro En invoquant l'avis du Seeamt de Bremershaven ; 

20 En soutenant qu'il n'y aurait pas eu de brume l'obligeant 
a modérer son allure plus tôt qu'il ne l'a fait ; 

30 En soutenant que d'autres navires ont quitté Flessingue et 
n ont pas mouillé ; 

49° En soutenant qu'il avait diminué depuis longtemps sa 
vitesse et qu'il n'avait plus d'aire au moment de la collision ; 

5o En invoquant la manceuvre qu'il a faite pour se mettre à 
l'ancre ; 

6e En soutenant que rien ne permettait au WY eimar de deviner, 
qu'il se trouverait un navire’sur sa route pendant l'exécution de 
cette manoeuvre ; 

70 En disant que les signaux de brume ne se transmettent 
qu'imparfaitement ; 

Qu'il convient de rencontrer successivement ces diverses ob- 
jections ; 

Attendu que la décision du Seeamt de Bremershaven rendue 
exclusivement en matiere disciplinaire sur des éléments et des 
renseignements beaucoup moins nombreux et moins circonstan- 
ciës que ceux soumis au tribunal de céans (le seeamt n'a pas 
entendu le second charpentier Michaelis, le second maître d'é- 
quipage Kuchenbach, il n'a pas entendu le pilote anglais de la 
Manche — le témoin le moins suspect de partialité — il n'a pas, 
comme les experts d'Anvers, la connaissance approfondie du 
régime de l'Escaut et de son embouchure, il n'a paseu à sa 
disposition le rapport de Middelbourg, ni les renseignements 
officiels concernant la sirène de Nieuwe Sluis) n'a pas de portée 
juridique au point de vue des intérêts civils et laisse entière l'ap- 
préciation soumise au tribunal de la responsabilité du capitaine 
Formes à l'égard des personnes lésées par l'abordage ; qu'il est 
de jurisprudence que les résultats d'une enquête administrative 
ne peuvent prévaloir contre les constatations d'une expertise (en 
ce sens: Arrêt Bruxelles, 24 février 1879, Jurisprudence Port 
d'Anvers 1879, 1. page 162) ; 

Attendu, quant à la prétendue absence de brume aux environs 
de l'endroit où a eu lieu la collision, que tous les éléments de la 
cause démontrent que c'est â tort que le capitaine Formes pré- 
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tend que la brume a fait une apparition soudaine et qu'elle ne 
s'étendait pas dans une zone assez étendue ; 

Tout d'abordil y a lieu d'écarter l'affirmation invraisemblable 
du capitaine Formes « qu'au départ de Flessingue le temps était 
si clair qu'il voyait a une distance de 5 à 6 milles » ; 

Cette affirmation est contredite par le pilote du Weimar qui 
parle de temps couvert, vers l'ouest épais brouillard endroit de 
la collision\, et par le pilote anglais de la Manche se trouvant 
a bord du Weimar qui a déclaré qu'au départ de Flessingue on 
ne voyait pas la côte eù aval de Breskens à cause du brouillard ; 

Ensuite, à moins que la déclaration de Formes soit simplement 
ambiguë — il s'abstient en effet de dire dans quelle direction il 
pouvait voir à une distance de 5 milles — elle est contraire aux 
éléments fournis par la situation des lieux ; la passe navigable 
ayant moins de 3 milles et le Cesar se trouvant mauillé à moins 
de deux milleset demi de Flessingue, s'il avait fait clair, la 
moindre inspection de l'horizon devait faire observer du Weimar 
les navires a l'ancre et notamment le Cesar ; 

En outre la circonstance que le Cesar et 8 navires ont suc- 
cessivement mouillé et donné les signaux de brume dans une 
zône asscz étendue démontre l'existence d'un brouillard nécessi- 
tant des précautions de la part de tout navigateur prudent ; 

S'il est exact que des navires,plus nombreux que ceux qui ont 
mouillé, ont.été conduits à la mer le 21 juillet 1gor, et que con- 
séqucmment certains navires ont continué leur route sans 
mouiller, il n'en résulte pas qu'il n'y ait pas eu de brume aux 
environs de l'endroit de la collision ; 

Il ne peut d'ailleurs être fait état de la marche de divers na- 
vires qui, se rendant vers le nord de l'Angleterre, à Cardiff, à 
Hambourg, à Stockholm, etc. n'avaient pas à suivre la même 
route que le Weimar, à naviguer dans l’épais brouillärd règnant 
vers l'ouest, ni même à traverser partiellement la zône de brume ; 

L'existence de la brume résulte aussi des renseignements 
fournis par l'administration du pilotage Néerlandais, qui a le 
fonctionnement de la sirêne de brume de Nieuwe Sluis dans ses 
attributions, renseignements, d'après lesquels la dite sirène a 
fonctionné le 21 juillet 1go1, à cause du brouillard, depuis 4 





heures 1o jusqu'à 11 heures 5o minutes du matin. Il ne peut 
done Òtre question de l'apparition soudaine de la brume ; 

Enfin le IV eimar lui-mème a donné â diverses reprises des 
signaux de brume et, à prendre comme exactes les déclarations 
isolées qui lui sont les plus favorables et les dernières affirma- 
tions du capitaine Formes, il a été au moins pendant 8 à 10 
minutes entouré d'une brume épaisse et a entendu divers signaux 
de brume, notamment la sirène de Nieuwe Sluis ; 

Mais il y a lieu d'admettre que le Weimar a marché plus 
longtemps dans la brume puisqu’avant de renverser ses machines 
il avait donné, à une minute d'intervalle, au moins une dizaine 
de signaux de brume au moyen du sifHet à vapeur ; 

Devant le Secamt de Bremerhaven le capitaine Formesa 
prétendu que la manceuvre qu'il a faite, en vue dit-il de mouil- 
ler, a duré environ ro minutes ; 

Il est dès lors sufisamment établi que la brume épaisse qui 
regnait‘obligeait le Weimar à user de toutes les précautions et 
devait, dans lespèce, le déterminer à marcher d'abord à une 
vitesse modérte et ultérieurement à renverser ses machines à 
toute vapeur en‘ arriere pour amortir son atresur le fond et 
présenter son ancre ; ij 

Attendu que la circonstance invoqute également par le capi- 
taine Formes que le Prins Hendrik n'a pas pris mouillage, ne 
démontre en rien qu'il n'y avait pas de brume, ni que ce steamer 
n'aurait pas été jugé ètre en faute s'il était, comme le Weimar, 
entré en collision avec un navire à l'ancre ; 

Quele Prins Hendrik qui se rendait de Queensborough à 
Flessingue, a dû traverser la zône de brume et a passé à proxi- 
mité de l'endroit de la collision ; qu'en ne stoppant pas il a agi 
à ses risques et perils ; 

Que pour les autres navires, dont parle capitaine Formes, il 
est démontré qu'un grand nombre de ceux-ci, au moins, ont 
mouillé et que les autres ont pris la mer avant la survenance du 
brouillard, ou se rendaient dans d'autres directions notamment 
vers le Nord-Est et ne devaient par constguent pas traverser la 
zöne de brume ; ° 

Attendu que c'est encore vainement que le Weimar se 
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privaut des constatations du livre de bord du steamer Canton 
qui a passé le 21 Juillet 1go1 prés de l'endroit de la collision ; 

Le logbook constate qu'il y avait brume dès 8 heures du matin 
mist laying over the land et qu'à g heures 26 le brouillard s'est 
épaissi fog shutting in ; 

Que si le Canton n'a ‘mouillé qu’ àa a heures 35, il a agi à ses 
risques et périls et eût vraisemblablement, comme le Weimar 
été déclaré responsable si entre g heures 26 et g heures 35 il 
était, faute d'avoir sufhisamment ralenti et mouillé en temps 
utile, entré en collision avec un navire à l'ancre ; 

Attendu que l'aflirmation du capitaine Formes qu'il n'avait 
plus d’aire au moment de la collision est controuvce ; qu'il est 
impossible d'admettre que le [|'eimar n'ait plus eu, au moment 
de Fabordage, que la vitesse du courant ou une vitesse légère- 
ment supérieure au courant ; 

Le IVeimar a, de son aveu, navigué à toute vapeur jusqu'à 
g heures 31 minu*es, qu'il avait donc une vitesse acquise 
énorme au moment où il a pris l'allure de demi-vitesse pour 
ultérieurement commander stup ; 

Qu'avancant dans un broillard épais dans ces conditions, il 
marchait, comme le disent les experts, à l'aveuglette ; 

Qu’à prendre comme exactes les dernieres afhrmations du capi- 
taine Formes, les machines auraient été renversées à toute vapeur 
en arrière âà gh. 38 minutes, et la collision s'est produite à 
gh. 40; 

Que les experts d'Anvers déclarent unanimement que la 
nature des avaries relevées par les experts nommés par le Tribu- 
nal de Middelbourg démontre à toute évidence que le Weimar 
devait lors du contact, être animé d'une grande allure ct que la 
rencontre n'eût pu avoir lieu avec une force de pénétration aussi 
considérable si au moment du choc, le Weinar n’avait plus Cté 
animé que de la vitesse du courant de jusant ; 

Que ce courant étant violent le Weimar eut dû redoubler de 
prudence ; 

Attendu que les experts Chevalier, Leeuwenberg et Faat, 
d'une compétence toute spéciale, ont, sous la foi du serment, 
fait un travail détaillé et circonstancië après être allé constater à 
diverses reprises les avaries du Ceasar ; 
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Qu'il n'y a pas lieu de suspecter l'exactitude de leurs consta- 
tations matérielles ; 

Que le reproche fait aux experts d'Anvers de ne pas avoir, par - 
eux-mêmes, constaté les avaries du Cesar, doit être absolument 
rejeté dans les circontances de la cause ;en effet, lors de la | 
première réunion devant les experts, le 26 Juillet 1go1, sur la | 
proposition de ceux-ci de se rendre sur les lieux, les parties, y 
compris le capitaine Formes, déclarerent que d'autres actions 
étaient pendantes ou allaient être intenttes et que pour le 
moment le procês n'était pas encore lié entre tous les intéressés ; 

Comme le personnel du Cesar avait été envoyé de Flessingue 
à Anvers et qu'il importait de l'entendre sans retard, tous les 
intéressés étaient d'accord pour que linterrogatoire eut lieu 
immêdiatement ; 

C'est au coers de cet interrogatoire que les experts d'Anvers 
apprirent que l'avant du Cesar était déjà submergé et qu'il n'y 
aurait plus moyen d'en relever les avaries (les experts de Fles- 
singuc avaient procédé à leurs constatations deux jours avant, le 
24 Juillet 1go1). Des pourparlers étaient en cours pour retirer 
le navire et le renfiouer ; 

Les experts d'Anvers s'assurèrent par une visite officieuse à 
Flessingue qu'il n'y avait plus moyen de procéder à la constata- 
tion des avaries : | 

Les experts chargés officiellement de cette mission par le Tri- 
bunal de Middelbourg ayant procédé au relévement des avaries, 
peu de temps apres l'enchouement du Cesar les experts d'Anvers 
estimèrent avec raison que des sondages par scaphandriers ne 
donnaient pas les mèmes garanties que le rapport des experts de 
Flessingue, et c'est dès lors a bon droit qu'ils ont eu recours à 
ce rapport, une fois la certitude acquise que le relëvement du 
dlasar devait être abandonné ; 

Il importait d'autant plus de s'en référer à ces constatations 
officielles que des modifications avaient pu se produire autour 
de Ja brêche du Cesar tant par suite de la submersion que par 
les manceuvres des navires qui s'étaient trouvés autour de ce 
steamer et les travaux qu'on y avait effectués ; 

Les exper’s disent au surplus qu'un vapeur anglais ayant dans 


Vintervalle été échoué sur la moitié avant du Cesar et lui ayant 
enlevé son mât de misaine, Tensablement est tel que « toutes 
constatations supplémentaires scraient matériellement irréali- 
sables » ; 

Attendu que les experts d'Anvers ajoutent d'ailleurs que la 
force de pénétration du Weimar dans le Caesar est encore dêémon- 
trée par la situation des avaries relevées par eux à bord du 
Weimar, le rapport de Middelbourg ne faisant que corroborer les 
conclusions auxqueclles ils ont été amenés par l'examen de tous 
les éléments de la cause ; 

Attendu d'ailleurs qu'il est de jurisprudence que la preuve en 
matière de collision c'est-à-dire d'un quasi-délit peut-être faite 
par tous moyens de droit, même par présemptions ; il est donc 
permis au juge de puiser des éléments de conviction dans une 
expertise, même irrégulière (en ce sens : Cour d'appel de Bru- 
xelles, 8 Décembre 1884. Jurisprudence Port d'Anvers 1885, I, 
page 119, Jugements de ce siëge du 31 Mars 1887, ibidem 1887, 
IT, page 133); 

Attendu que s'il est exact qu'il est difficile, sinon impossible, 
de déterminer d'une facon mathématique quelle est l'influence 
que peut produire la vitesse du navire abordeur sur la profon- 
deur et l'étendue de la brêche, il est néanmoins admissible que, 
comme l'ont apprécië les experts, — et il s'agit ici d'une appré- 
ciation esscntiellement technique — le Weimar doit avoir été 
pendant sa navigation antérteure dans le brouillard animé d'une 
vitesse assez considérable pour que, après avoir battu en arrière 
à toute vapeur depuis deux minutes, il ait eu encore assez de 
force pour entrer dans le Cesar et sa cargaison à une profon- 
deur de”6 mêtres, ce à proximité de l'étrave c'est-à-dire à un 
endroit muni de nombreux barrots et qui constitue lune des 
parties les plus solides du navire ; 

Que si la coque du Cesar présente à l'avant une partie vaste, 
moins saillante, la pénétration n'en reste pas moins de plus de 
4 mêtres dans sa profondeur la moins grande ; 

Qu'il est à remarquer au point de vue de l'effet du choc qu'il 
ne s'agit pas d'un steamer abordé alors qu'il est amarré à quai ; 
circonstance qui rend nécessairement les conséquences d'une 
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collision plus dommageables, mais d'un navire (le Casar) 
mouillé sur une chaîne d'ancre, c'est-à-dire d'un corps au moins 
partiellement mobile, flottant sur l'eau ; 

Attendu que le Weimar invoque ensuite à sa décharge la 
manoeuvre qu'il dit avoir faite en vue de se mettre â l'ancre ; 

Qu'il convient de faire remarquer avant tout qu'en admettant 
que le capitaine Formes ait eu intention de mouiller à la vue 
du broutllard, il résulte des circonstances prCrappelées qu'en 
tous cas il a trop tard à prendre ses mesures en conséquence ; 

Que le défendeur Formes après avoir soutenu qu'il n’avait 
pas le devoir de jeter l'ancre dans les circonstances de temps 
dont s'agit — thêse qui a été combattue ci-dessus — ajoute 
qu'il s'est néanmoins mis en devoir de le faire ; 

Qu'il prétend à ce propos que la manceuvre exécutée à cet 
effet, retardée par le fait — absolument controuvé — qu'il 
n'aurait plus eu d'aire, l'avait dija fait dévier d'environ 4 points 
du compas ; 

Attendu que cette allégation est contredite par de nombreux 
Eléments de la cause: 

A Le capitaine Formes lui-mème dans la declaration qu'il a 
faite devant le consul d'Allemagne à Gèênes n'a mis en avant 
qu'une prètendue deviatton de deux points sur babord (Unser 
Schiff war 2 Strich nach BB abgefallen) ; 

B De mème, devant Ie seeambt de Bremerhaven 11 n'a été 
argumenté que de 2 points sur babord ‘als das Schiff bereits 2 
Strich nach Backbord abgefallen war) ; 

C Devant les experts d'Anvers, à la lecture du rapport, le 
défendeur demande acte de ce que certains témoins du Weimar 
ont dit que ce steamer avait dévië de deux points sur babord ; 

D Lors de la lecture du rapport le capitaine Formes, en 
posant des questions aux experts (quatrième question) n'argu- 
mente également que d'une déviation de deux points vers 
babord ; 

E Devant le Secamt le défendeur a avouc avoir continuéê sa 
marche en ajoutant qu'il avait agi ainsi parce qu'il avait l'inten- 
tion de inouiller dans des eaux moins profondes, plus prês de 
Nieuwe Sluis. « Als wir den Entschluss fassten zu ankern, 
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» wollten wir erst etwas weiter nach Nieuwe Sluis hinüber, da 
» der Lootse uns auf flacheres Wasser bringen wollte » (ce qui 
ne cadre pas avec un commencement d'exécution de la manceu- 
vre en question au moment de la collision) ; 

F Devant les experts d'Anvers il a déclaré qu'il avait continué 
à laisser dériver son navire dans l'idée que le brouillard allait se 
dissiper ; 

G Le timonter Georges Rolfes, qui relate soigneusement toutes 
les manceuvres qui ont été faites, ne mentionne pas la prétendue 
manceuvre de tribord tout ou « gauche tout » dont, dirigcant la 
barre, il et dû nécessairement avoir connaissance, puisque ce, 
serait lui qui aurait eu à l'exécuter ; 

H Le second officier Heinrich Lindrok déclare devant le con- 
sul à Gènes : « Der 2e Zimmerman und 2‘ Bootsman wurden 
» auf die Back beordert beim Anker klar zu steken, da wir 
» möglichst schnell ankern wollten », alors rien ne démontre que 
ces hommes du Weimar (le second charpentier Michaelis et le 
second maître d'équipage Kuchenbanck) aient eu connaissance 
de l'intention du capitaine Formes de mouiller, puisqu'’ils se 
trouvaient postés en vigie sur le gaillard d'avant dès le départ de 
Flessingue (déclaration Kuchenbach à Gènes), c'est-à-dire à un 
moment où, à prendre la thêse du défendeur, il faisait parfaite- 
ment clair ; aucun de ces hommes d'ailleurs n'a fait mention 
d'une manceuvre concernant l'ancre qui aurait été effectuée 
avant la collision ; 

Attendu que pour appuyer son système le capitaine Formes 
est amené â déplacer le cap du Cesar; alors que. suivant les 
experts, ce steamer, au moment de la collision, avait le cap à peu 
près Est, le défendeur lui donne une direction partant de Ouest 
12 Sud Ouest cap à pcu près Nord Est ; 

Tout d'abord, l'appréciation essentiellement technique des 
experts — la direction à peu prés Est pour le Cesar, â peu prês 
suroi pour le Weimar, étant d'ailleurs confirmée par langle de 
contact des navires, relevé a environ 40 degrés — ne peut être 
renversée par une simple affirmation contraire ; 

Attendu que le dêfendeur fonde sa thêse sur des influences de 
courant qui auraient dû agir sur le Cesar; que les experts, 

1 p. 1903. 4. 
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gens du mêtier, auraient tenu compte de pareilles influences si 
elles avaient existé ; 

Attendu que les ouvrages de M. Petit « Etudes sur les cou- 
rants de la Mer du Nord » et A. R. Blommendal « Beschrijving 
der Zeegaten voor de Monden der Schelde », invoqués par le 
capitaine Formes à l'appui de sa thêse, constatent qu'il est vrai 
qu’'aux environs des Wielingen le jusant se dirige à l'Ouest 
Sud-Ouest 1/2 Ouest de 5 â 7 heures après le passage méridten 
de la lune, mais que la collision a eu heu, non pas aux Wielin- 
gen, mais près du phare de Nieuwe Sluis, et le mème ouvrage 
de M. Petit constate que le long de la côte fet l'abordage a eu 
lieu tout prés de la côte), à l'abri du banc de Schorrevelde, le 
régime des courants à partir de Heyst vers l'Escaut, se rapproche 
déja du régime fluvial (à fortiori en est-il ainsi par le travers de 
Nieuwe Sluis) : qu'il ne peut donc être fait état de la direction 
du flot aux Wielingen pour déterminer le cap du Cesar devant 
Nieuwe Sluis : | 

Attendu que pour chercher à établir une erreur d'appréciation 
des experts, le capitaine Formes fait un calcul de minutes et de 
vitesses progressives ; que les bases du raisonnement du défen- 
deur sont des plus fragiles, puisque rien n'établit d'une facon 
certaine le point de départ du dit raisonnement ; 

En effet, d'apres la version du Weimar devant les experts, le 
pilote de mer est monté à bord du Weimar vers g heures 
15 minutes du matin et le steamer a poursuivi son voyage après 
que le pilote de riviëre eût quitté le bord ; 

D'après le rapport fait à Flessingue le 23 juillet par le pilote 
Timmerman, le Weimar a navigué pendant 7 minutes, puis 
stoppé; 

A Gênes, l'équipage a déclaré que l'on a fait route de g heures 
20 àg heures 32 à toute vapeur : 

Le journal du mécanicien mentionne que le navire s'arrêta à 
Flessingue à g heures 12. 

Le service du Pilotage indique que le pilote du Weimar a été 
embarqué à g heures ro; 

Le journal de bord du Weimar fixe le départ de Flessingue à 
g heures 20 ; le journal des machines fait partir le steamer à 
g heures 25 et réduit l'allure 7 minutes plus tard : 
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Ces contradictions établissent que les heures invoqutes 
aujourd'hui par le défendeur ne peuvent constituer une base sufh- 
sante pour démontrer que les experts auraient fait erreur en 
appréciant — se fondant d'ailleurs sur les éléments sérieux 
rappelés ci-dessus — que le steamer Weimar était encore animé 
d'une grande allure au moment de la collision ; le point de 
savoir si leur appréciation en noeuds est mathématiquement 
exacte — elle ne peut être qu'approximative — étant secondaire 
— la vitesse indiquée par les experts, 13 noeuds à l'heure, dût- 
elle être réduite d'un bon tiers, qu'encore pareille vitesse, en y 
ajoutant la vitesse du courant, était-elle excessive dans les cir- 
constances de temps et de lieu où naviguait le Weimar. 

Attendu que c'est à tort que le défendeur prête aux experts 
une « erreur de droit » alors qu'ils affirment que le Weimar cût 
dû présenter son ancre et mouiller ; 

Qu'ils ne disent point que tout navire entrant dans un brouil- 
lard doit se mettre à l'ancre ; ils n'ont nulle part afficmé pareil 
principe en ces termes absolus ; 

Qu'ils ttennent compte des circonstances particuliëres art. 27 
et 29 de l'arrêté royal du 31 mars 1897) dans lequel le Weimar, 
vapeur de 4996 tonnes de jauge et de 506 chevaux de force, 
manceuvrait, à savoir dans un brouillard intense, par un fort 
courant du jusant, et dans le voisinage d'autres navires qu'il 
devait en tous cas s'attendre à rencontrer dans cet endroit ; les 
embouchures de l’Escaut donnent passage à un nombre considé- 
rable de navires eten temps de brume épaisse on doit s'attendre 
à trouver des navires au mouillage, spécialement en vue de 
Flessingue ; | 

Que c'est précisément parce que dans les conditions indiqudes 
il était dangereux de faire ces manavuvres que les experts préco- 
nisent le mouillage, au besoin en pagale, aprês amortisserent 
de laire sur le fond ; 

Attendu que s'il est exact (Report of the Trinity House Fog 
Signal Committee conducted at St. Catherine's point, Isle of 
Wight) qu'en temps de brume les signaux phoniques ne se 
transmettent qu’'imparfaitement, aucun reproche n'est fait de ce 
chef au Cesar ; 
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Si au début de l'instruction de la cause, l'équipage du 
Weimar a insinué que la cloche du Cesar était en mauvais état 
“ (ou donnait un son trop faible), plus aucune critique à ce sujet 
n'est maintenue ; 

La cloche du Ceasar a été vérifiée par l'inspecteur Brandt du 
Norddeutscher Lloyd qui n'y a trouvé rien de défectueux ; 

Il a déclaré qu'elle était « parfaite, avait un bon son ct était 
assez grande » ; 

Le capitaine Formes a déclaré lui-même devant le Seeamt : 
« Je puis dire avec certitude que l'inspecteur Brandt m'a déclaré 
» que rien de défectueux n'avait été trouvé à la cloche» ; enfin 
les experts déclarent que la cloche est de bonnes dimensions, 
rend un son três clair, de nature à être entendu à une distance 
convenable, surtout dans les conditions où elle se trouvait 
installée à l'air libre, à avant du Cesar, et que par conséquent 
aucun reproche sérieux ne peut être adressé sur ce point à ce 
stcamer ; 

Attendu si l'on constate certains déviations du son en temps de 
brouillard et que notamment le son des sirênes qui peut, dans 
des circonstances favorables, Être entendu à au moins 4 milles 
peut, dans certaines conditions atmosphériques, n'être entendu 
qu'à la moitié de cette distance, il résulte de ouvrage technique 
sur la matiëre : « On sound, by John Tyndall page 353, que la 
sirêne s'entend, dans à peu près tous les cas, certainement à 
une distance de 2 milles (what may with certainty be affirmed 
is, that in almost all cases the syren may certainly be relied on 
at a distance of 2 miles ; in the great majority of cases it may 
be relied upon at a distance of 3 miles, and in the majority of 
cases to a distance greater than 3 miles) au surplus le capitaine 
Formes et son équipage ont déclaré avoir entendu des signaux 
de brume de navires ct la sirène de Nieuwe Sluis ; le Weimar 
savait dès lors qu'il y avait du brouillard par le travers de cet 
endroit, la prudence commandait donc d'agir en conséquence ; 

Attendu que la faute du Weimar étant établie en présence des 
éléments nombreux d'appréciation sur lesquels le tribunal peut 
asseoir son avis, il serait frustratoire d'ordonner encore des 
enquêtes en vue d'Ctablir le fondement des affirmations du 
défendeur Formes ; 
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En effet, les faits admis par le juge résultent non seulement 
de l'avis unanime des trois experts chargés de commun accord 
des parties de rechercher les causes de la collision, mais du rap- 
prochement et de la comparaison des éléments fournis par 

A Le rapport de mer du capitaine Gollin fait à Middelbourg 
le 23 juillet rgor, afhrmé par les principaux membres du Cesar ; 

B Le protèt fait par le capitaine Gollin à Middelbourg le 
24 juillet 1go2 ; 

C L'extrait du livre de bord du Casar ; 

D Les dépositions de l'équipage du Cesar devant le consul 
d'Allemagne à Flessingue ; 

E Le rapport du pilote du [Weimar fait à Flessingue le 
23 juillet rgor ; 

F Le rapport des experts de Middelbourg ; 

G Les dépositions de l'équipage du Weimar devant le consul 
d'Allemagne à Gênes ; 

H Les enquêtes faites devant le Seeamt de Bremerhaven ; 

I Le livre de bord du Weimar ; 

J Le livre des machines du |” eimar ; 

Attendu, enfin, que toutes les constatations ct investigations 
des experts d'Anvers se sont faites contradictoirement en pré- 
sence de membres représentants les divers intéressés, et que les 
experts qui avaient, à la demande même du défendeur Formes, à 
recueillir tous les renseignements nécessaires en en indiquant la 
source, se sont conformés scrupuleuscment à cette mission ; 

Que c'est donc à tort que le capitaine Formes leur reproche 
de « s'être perdus dans des détails multiples » ; 

Que c'est d'accord avec tous les intéressés que les experts ont 
procédé successivernent aux multiples mesures d'investigation 
de nature à les éclairer et à asscoir leur conviction ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal joignant les causes et écartant toutes autres con- 
clusions, déclare le capitaine Formes, commandant le steamer 
Weimar, seul responsable vis-à-vis des divers demandeurs de 
toutes les conséquences dommageables de la collision ; autorise 
les dits demandeurs à libeller, détailler et justifier, poste par 


poste, les dommages-intérèts auxqucls ils prétendent avoir droit, 
ce à l'audience de la première Chambre siégeant le lundi à 
laquelle les causes seront ramenées par la partie la plus dili- 
gente après le premier novembre prochain et après signification 
du présent jugement ; réserve les dépens. 

Du 25 juillet rgo2. — 1 CH. — MM. GOEMAERE, BULCKE 
et WILLAERT, juges, BYI. greffier. — Pl. Mes VRANCKEN, 
MAETERLINCK et BAUSS. 


VENTE. - PRIX FIXÉ PAR QUANTITÉ PRISE DU QUAI.— 
RISQUE DU TRANSPORT. — INCENDIE EN COURS DE 
VOYAGE. 


Quand une marchandise a élé vendue à un prix 
convenu par cent kilos pris du quai à Anvers par 
traite accepte à 3o jours de la mise à disposition 
sur quai, le vendeur a assumé les risques du trans- 
port jusquà Anvers. 

En conséquence lincendie, qui détruit le navire 
portant la marchandise, ne libère pas le vendeur 
de son obligation de livrer & quai la marchandise 
vendue. 


(VAN SOMEREN CONTRE SWIFT PACKING COMPANY) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 15 Avril rgo2 tendant à ce que la défende- 
resse soit condamnee à délivrer dix caisses jambons ou à en payer 
Ja valeur et a payer la somme de fr. rooo, à titre de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que le 11 janvier rgo2 le demandeur acheta à la 
défenderessse 20 caisses de jambons dont 1o caisses devaient être 
expédites de lAmérique du Nord vers Anvers au mois de mars 
dernier ; 
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Aitendu qu'il est acquis aux débats que ces dix caisses furent 
expédiées de Chicago le 7 mars, embarquées peu de temps après 
a New-York sur le British Queen ct qu'elles furent perdues dans 
Fincendie qui détruisit le British Queen ; | 

Attendu que la défenderesse soutient que son obligation con- 
sistait à expédier d'Amérique vers Anvers ces 10 caisses de jam- 
bon ; qu'à cela se bornait son obligation ; qu'elle l'a exécutée; 
que n'ayant point mis la marchandise à disposition sur quai à 
Anvers, elle n'exige point le payement du prix mais prétend 
n'être point tenue à faire une seconde expédition ; 

Mais attendu qu'aux termes des conventions la marchandise 
était payable par fr. 122.5v les roo kilos pris du quai à Anvers 
par traite acceptée à 3o jours de date de la mise à disposition . 
sur quai; 

Qu'il en résulte que la défenderesse ne devait pas se borner à 
expédier la marchandise d'Amérique. mais devait la délivrer sur 
quai à Anvers, qu'elle assumait donc les risques du transport 
jusqu'à Anvers et que la perte de la marchandise en cours de 
route ne la dispensait point de fournir la marchandise vendue ; 

Attendu que les parties ne se sont pas expliquées sur (sans 
intérêt’. 

Du 18 juillet rgo2. — 4 CH.— MM. HERTOGS, A. DE Vos 
et WINDERS, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Pl. Mes 
HUYBRECHTS et VANDER LINDEN. 


FRET. — COMPTE ETABLI PAR LES COURTIERS DU 
CAPITAINE. — QUITTANCGE. — EFFET VIS-A-VIS DU 
CAPITAINE ET DU DESTINATAIRE. — ERREUR. 


Lorsque les courtiers du capitaine ayant recu le 
mandat d'encaisser le fret et d'en donner quittance, 
ont donné au destinataire la quittance du fret rela- 
tif au transport, le capitaine est lié par le compte 
de frel dressé par ses courtiers à moins qu'il ne 
prouve la violence, le dol ou erreur materielle. 
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L'erreur de droit ne suffit pas pour revenir sur un 
compte arrélé entre parties ; elle peut éventuelle- 
ment autoriser le capitaine à se faire indemniser 
par ses courtters, mais elle ne permet pas au capi-_ + 
taine dagir contre le destinataire à l'égard duguel 
les courtters sont censés avoir eu mandat de faire 
ce qu'ils ont fait 
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(CAPITAINE ROCHOW CONTRE LAGERMARCK) 


À JUGEMENT. 

N Vu lexploit d'ajournement du 22 novembre 1rgoo tendant à 
an entendre condamner le défendeur à payer au demandeur la 
E somme de fr. 96, pour solde de fret, sous réserve du règlement 
Ee, d’avarie grosse ; 

Zak Attendu que le défendeur oppose à la demande une fin de non 
Zi recevoir, basée sur ce que, le 27 septembre 1goo, les courtiers 
Es ’ du demandeur ont donné quittance du fret relatif au transport 


EL litigieux ; 

| Attendu qu'il résulte d'une déclaration faite, le 27 septembre 
Ti 1900, par les courtiers du demandeur, que les dits courtiers ont, 
E à la dite date, donné quittance au défendeur du payement du 
An fret relatif au transport litigieux ; 

E Attendu qu'il est reconnu par le demandeur que ses courtiers 
, avaient recu de lui le mandat d'encaisser le fret et d'en donner 
4 quittance ; 

EO Attendu, dès lors, que le demandeur est lié par le compte de 
Kk fret dressé par ces courtiers (voir jug. trib. com. Anvers 13 avril 
B 1899, 1° ch, cap. Woodruff contre Vieille Montagne), à moins 
qu'il ne prouve que ce compte ait été faussé à la suite de 
violence, de dol, ou d'erreur matérielle ; 





Ke Attendu que la violence ni le dol ne sont alléguéês par le 
. demandeur ; 

E Que vainement ce dernier invoque erreur, puisque le compte 

3 en question déduit explicitement du fret global de fr. 6.000, les 
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fr. 96, aujourd'hui réclamés par le demandeur, et démontre que 
les courtiers ont eu la volonté consciente de ne percevoir que le 
fret proportionnel à la quantité transportée ; 

De sorte qu'ilest certain que le compte susdit n'est entaché 
d'aucune erreur matérielle ; ’ 

Or, que l'erreur de droit ne suffit pas pour revenir sur un 
compte arrêté entre parties ; 

Qu'en admettant que les courtiers eussent eu le droit,‚en appli- 
quant d'autres principes que ceux auxquels ils s'en sont tenus, 
de percevoir un fret plus élevé, le réglement désavantageux pour 
le capitaine, auquel ils ont procédé, pourrait éventuellement les 
exposer à devoir indemniser ce dernier, mais ne saurait légitimer 
une action du capitaine contre les tiers, à l'égard desquels les 
courtiers sont censés avoir eu mandat de faire ce qu'ils ont fait ; 

Attendu qu'en décider autrement, ce serait bouleverser la 
pratique et l'usage établis au_port d'Anvers pour le règlement des 
frets, puisque ce serait détruire toute confiance dans les comptes 
dresséset les quittances délivrées par les courtiers, comptes et 
quittances sur lesquels íl est d'usage a Anvers que se fasse le 
payement du fret ; 

Attendu que vainement le demandeur argumente de ce que la 
quittance du fret, donnée par ses courtiers au défendeur, ne 
serait pas une quittance pour solde de fret ; 

Attendu que le demandeur base ce soutènement sur ce que les 
mots pour solde ne figurent pas dans la quittance ; 

Attendu qu'il ya lieu de remarquer. tout d'abord, qu'il existe 
deux excellentes raisons pour que l'on n'ait pas ajouté les mots 
« pour solde » aux mentions de la quittance ; 

Attendu, en effet, que 1e le fret n'a pas été payé par acomptes 
mais en une fois; 20 la quittance fait des réserves au sujet du 
règlement d'avarie grosse ; 

Attendu d'ailleurs, que le caractêre définitif d'une quittance 
peut être établie en dehors de la mention « pour solde » ; 

Que, dans Tespêce, ce caractére résulte, a l'évidence, de ce 
que la quittance réduit explicitement le fret global de fr. 6.000, 
stipulé par la convention de transport, au fret proportionnel aux 
quantités délivrées ; 
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De sorte que la seule chose que les parties aient entendu 
réserver est le réglement d'avaries grosses, qui n'est pas en litige 
dans la présente action ; 

Attendu que l'action du demandeur est non recevable à raison 
de la quittance du fret dornée par ses mandataires au défendeur, 
c'est vainement que le demandeur argumente de l'attitude d’au- 
tres destinataires à son égard et des relations entre le défendeur 
et son vendeur ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal déclare l'action non recevable, en déboute le 
demandeur, le condamne aux dépens. 

Du 24 juillet 1902. — 4° CH. — MM. RESSELER, LAM- 
BRECHTS et VAN HOOF, juges, AYOU, greffier. — Pl. Mes E. 
ROOST et VARLEZ. 


PAYEMENT. — DETTE QUERABLE.— ENVOI DES FONDS 
A LA DEMANDE DU CREANCIER.—VOL A LA POSTE. 
— LIBERATION. 


Quand le payement d'une dette doit se faire au domi- 
cile du debiteur, et que celui-ci, sur la demande du 
créancier, adresse à ce dernier le montant de la 
dette en un chèque, sous pli recommandé à la 
poste, le débiteur est libéré de son obligation bien 
que le chèque n'ait pas été remis au créancter par 
suite dun vol commis à la poste. 


(VAN DAELEN CONTRE WOLFF ET C?) 
JUGEMENT. 
Vu la citation du 22 juin 1gor tendant au payement de la 


somme de fr. 1164.80 (réduite en conclusions à celle de 
fr. 1145.60) pour solde du prix de marchandises ; 
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Attendu que (sans intérêt) ; 

Attendu que le payement de la somme réclamée devait se faire 
A Anvers, mais que le demandeur pria les défendeurs de lui faire 
parvenir cette somme à Bruxelles ; 

Attendu que les défendeurs envoyêrent au demandeur un 
chèque payable à la Société Générale de Bruxelles, chèque qui 
fut volé ; . 

Attendu que les défendeurs sont libérés de leur obligation par 
envoi de ce chêque, bien qu'il n'ait pas été remis au destina- 
taire ; 

Attendu, en effet, que lorsque le débiteur consent à payer au 
domicile du créancier il n'exécute plus purement et simplement 
le contrat primitif, mais en forme pour ainsi dire un nouveau ; 
il accepte le mandat qui lui est donné de faire le payement 
ailleurs qu’au lieu convenu et se soumet comme mandataire 
aux responsabilités qui dérivent de cette qualité ; 

Attendu qu'il est donc responsable de la perte de la somme 
due pendant le trajet s'il ne prouve pas qu'il ait pris toutes les 
précautions d'usage pour l'expédier sûrement ; (En ce sens Arrêt 
de la Cour de cassation de France rapporté DALLOZ PERIODI- 
QUE 1871. [. 318 et LAURENT au titre du mandat) ; 

Attendu, dans l'espêce, que ces précautions ont été prises et 
qu’aucun reproche n'est encourru par les défendeurs ; 

Attendu, -en effet, qu'il est acquis aux débats que le chèque 
était à l'ordre de A. A. Van Daelen ; qu'il fut expédié sous pli 
recommandé à la poste ; que les mentions relatives à l'adresse 
étaient absolument exactes ; que le vol a été perpétré grâce à la 
négligence de la poste, qui ne remit point la lettre à l'adresse in- 
diquée mais la remit à un sieur Van Daclen, qui avait un casier à 
la poste centrale et qui se présenta à la société générale comme 
étant le véritable bénéficiaire du chéque ; 

Attendu que le demandeur n'avait donné aucune instruction 
spéciale pour envoi de la somme litigieuse ; qu'en agissant 
comme ils l'ont fait, les défendeurs se sont conformés à l'usage 
en ce qui concerne l'envoi des chèques ; que précédemment ils 
avatent envoyé de cette fagon un chèque au demandeur sans que 
celui-ci leur fit d'objection à cet égard ; 
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Attendu que les défendeurs n'avaient pas à faire assurer la 
lettre, puisque ce n'est point l'usage, que cette précaution n'eut 
du reste pas pu empêcher le vol qui a été commis ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, écartant toutes conclusions autres ou contraires, 
déboute le demandeur de son action et le condamme aux frais 
et dépens du procés. 

Du Jo juillet rgo2. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
THYs, VAN HOOF, juges, DE CHENTINNES, greffier. — PI. 
Mes VAN DER ELST (Bruxelles) et THIÉBAUD. 


« 


COMPETENCE. — SAISIE-ARRET. — DECLARATION DU 
TIERS SAIS[. — CONSTATATION. 


Le tribunal de commerce est competent pour con- 
naître du mérite de la déclaration faite par le 
tiers saisi, quand celui-ci est debiteur du saisi en 
vertu de rapports commerciaux. 


(STAPPAERTS CONTRE BESSEMS ET C°) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 8 avril 1goz ; 

Attendu qu’un jugement de ce siège, en date du 3o avril 1900 
a condamné un sieur Heesterbeeck à payer à F. Stappaerts une 
somme de fr. 13.380 plus les intérêts et les frais ; 

Áttendu que le demandeur’ fit pratiquer une saisie arrêt entre 
les mains de la défenderesse et qu'un jugement du tribunal de 
première instance, rendu le 7 avril 1go2, a validé la saisie quant 
a la forme ; 

Attendu que ces deux jugements sont devenus définitifs par 
l'acquiescement du sieur Heesterbeeck ; 

Attendu qu'en exécution d'un jugement du tribunal de pre- 
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mière instance d'Anvers, rendu le 5 octobre 19oo, la défenderesse 
fit. le 29 octobre 1goo, la déclaration « qu'elle ne devait rien au 
» sieur Heesterbeeck, que bien au contraire ce dernier lui devait 
» la somme de fr. 2.000 et qu'outre la saisie-arrêt pratiquée par 
» Stappaerts, il y avait encore plusieurs autres oppositions 
» faites entre ses mains à charge du dit Heesterbeeck » ; 

Attendu quel'action actuelle tend à ce que le tribunal dise 
pour droit que cette déclaration ne répond pas au prescrit de la 
loi, qu'elle est irréguliëre quant à la forme et inexacte quant au 
fond, et dise en conséquence que la défenderesse est débitrice pure 
et simple des causes de la saisie ; 

Attendu que la défenderesse décline la compétence du tribunal 
de commerce ; 

Mais attendu qu'il conste des eléments de la cause que la 
dette de la défenderesse vis-à-vis de Heesterbeeck provient uni- 
quement des rapports commerciaux qui ont existé entre elle et 
Heesterbeeck ; 

Attendu, dès lors, que le seul tribunal compétent pour con- 
naître de la demande est le tribunal de commerce, l'incompé- 
tence du tribunal civil pouvant même être supplée d'office (En 
ce sens P.P. 1go1 ne 23oet B.J. 1889 p. 1579 rapportant deux 
jugements du tribunal civil d'Anvers) ; 

Attendu que le tribunal de commerce est compétent soit que la 
contestation soit purement formelle soit qu'elle porte sur la 
sincérité ou l'exactitude de la déclaration ; qu'il n'est pas pos- 
sible d'admettre que le tiers saisi soit, quant au fond, justiciable 
de son propre juge et quant à la forme, du juge appelé à con- 
naître de la saisie (P. P. 1892 n° 298, ct CARRÉ et CHAUVEAU 
Q. 1959); | 

Attendu que c'est à tort que la défenderesse invoque l'art. 570 
du Code procédure civile et spécialement les termes « pourra 
demander son renvoi » pour soutenir que le demandeur devait 
préalablement l'assigner devant le tribunal civil ; 

Attendu qu'il sufht d'envisager la conséquence d'un pareil 
soutènement pour le faire rejeter ; 

Attendu, en effet, que si le demandeur devait d'abord assigner 
devant le tribunal civil, il irait au devant d'une exception d'in- 
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compétence certaine, puisque celle-ci ne dépendait pas de la 
défenderesse, mais pouvait être supplée d'office par le tribunal; 

Áttendu, enfin que, la demande subsidiaire de communication 
de pièces, en la supposant civile, ne doit pas être envisagée pour 
déterminer la compétence ; 

Attendu, quant au fond, (sans intérêt). 

Du r°” août 1902. — 4° CH. — MM. SELB, A. DE VOS et 
WINDERS, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Pl. Mes 
DUMOULIN et POLLET,. 


SOCIËTE ANONYME — CITATION, -— INDICATION DE 
LA PERSONNE QUI AGIT AU NOM DE LA SOCIETE. 


L'exploit de citation fait au nom d'une sociëté 
anonyme doit, à peine dinexistence, indiquer 
exactement le nom des personnes physiques qui 
ont le pouvoir dagtr en justice au nom de la 
sociéte, 


(SCHILTZ CONTRE EST AFRICA[N) 


JUGEMENT. 


Vu les exploits d'opposition du 18 avril ; 

Attendu que les citations introductives d'instance ont été 
dictées à la requête de » la Compagnie commerciale anversoise 
» de Est africain, Société anonyme constitute à Anvers, pour- 
» suites ct diligences de son administrateur délégué M. G. Van 
» de Putte à Anvers » ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 13 de la loi sur les sociCtés, 
les sociétés agissent par leurs gérants ou administrateurs, dont 
les pouvoirs s'útablissent par l'acte constitutif ou par les actes 
postérieurs, faits en exécution de l'acte constitutif ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 18-C des statuts de l'Est 
» africain, « le Conseil d'administration peut… représenter la 
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» société, tant en demandant qu'en défendant dans toute 
» instance judiciaire » ; 

10 Attendu, que dans ces circonstances, le défendeur originaire 
soutient à bon droit, non pas que les citations introductives 
d'instance seraient nulles parce qu'elles ne contiendraient pas la 
mention exigée par l'art. 61-10 Procédure civile, mais que l'action 
est non recevable parce qu'elle a été mise en mouvement par une 
personne physique qui n'avait pas les pouvoirs de l'intenter au 
nom de la société ; 

20 La défenderesse sur opposition soutient donc vainement 
que les exploits à la requête d'une société anonyme ne doivent 
pas mentionner quelle est ou quelles sont les personnes physi- 
ques, aux poursuites et diligences desquelles ils sont faits, et que 
dès lors les citations de l'espèêce ne sauraient être vicites par la 
mention surabondante qui s'y trouve ; 

Que sans examiner si la mention des poursuites et diligences 
est ou n'est pas requise, au point de vue de l'art. 61 Procédure 
Civile, il est impossible d'admettre que l'action judiciaire appar- 
tenant à un être moral puisse être mise en mouvement par une 
personne qui n'en a pas les pouvoirs et qui, sous ce rapport, lui 
est Étrangère ; que si la mention litigieuse est surabondante au 
point de vue de l'art. 6: Procédure Civile, il n'en est pas moins 
vrai, qu'elle fait partie intégrante de exploit et que c'est elle qui 
renseigne le tiers sur le point de savoir queile personne physique 
prétend au nom de l'être moral mettre l'action en mouvement ; 
que la Société ne serait pas liée par un exploit fait sur les pour- 
suites et diligences d'une personne physique n'ayant pas les 
pouvoirs nécessaires; qu'elle ne peut de son côté, en faire 
instrument d'un contrat judiciaire qui lierait les tiers ; 

(Sur la question : Arrêt de Liége 26 mai 1897, Revue des 
sociétés 1898 page 48) ; 

3o Attendu que la société prétend erronément qu'étant chargé 
de la gestion journaliëre, l'administrateur délégué avait le pou- 
voir d'intenter la présente action en versement de fonds ; 

Que cette affirmation est contredite par le texte ci-dessus 
transcrit de l'art. r18<C des statuts ; 

Que les pouvoirs délégués à l'administrateur Van de Putte ne 
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comprennent ni explicitement ni implicitement, celui d'’intenter 
une action judiciaire ; 

4° Attendu enfin que la société argumente erronément de cc 
que son conseil d'administration a ratifié lintentement de l'ac- 
tion ; 

Qu'en réalité les citations litigieuses sont inexistantes dans les 
rapports de la société avec l'opposant, que la ratification ulté- 
rieure n'a pu leur donner l'existence, les citations n’avaient pas 
mis l'action de la société, en mouvement ; il n'y avait pas d'’ac- 
tion judiciaire dirigte par la Société contre Schiltz, les agisse- 
ments ultérieurs de la Société n'ont pu faire qu'il yen eût une ; 


Par ces motifs, 
Le Tribunal met à néant les jugements par défaut des 14 et 


28 février 1902 ; condamne la défenderesse sur opposition aux 


dépens. 
Du re” août rgo2. — 3e CH. — MM. SELB, VRANCKEN et 
E. CARPENTIER, juges, GOYENS, greffier, — P]. Mes SCHILTZ 


et SPEE. 


PREUVE. — LETTRE, — ABSENCE DE RÉPONSE. 


En matière commerciale le destinataire d'une lettre 
accepte le contenu de cette lettre s'il ne proteste 
pas immediatement. 


(HEYMANS CONTRE DENY FRÈRES) 
JUGEMENT. 


Vula citation du 5 avril 1go2 tendant àâ la rêsiliation d'une 
convention de vente de 5ooo kilos de sucre et au payement de 
fr. 5oo à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que le g décembre 1go1, Heymans écrivit à Deny 
frères «Sur l'offre me transmise ce jour par M. Moons je vous ai 
» vendu le suivant : 5ooo kilos raffinés de Tirlemont à fr. 82.50 
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» payables à 3o jours sans escompte à livrer sur votre demande 
» par expédition de 25oo kilos d'ici à fin du mois de mars. 
» Veuillez je vous prie me confirmer cette affaire pour la régu- 
» larité » ; 

Attendu que les défendeurs laissérent cette lettre sans 
réponse ; 

Attendu que ce défaut de réponse des défendeurs ne peut pas 
être invoqué par eux pour soutenir que la vente n'existe pas ; 

Attendu que cette réponse n'avait du reste pour but que de 
procurer au demandeur un titre, linstrumentum, de la conven- 
tion conclue avec le mardataire des défendeurs, et n'avait pas 
pour but de parfaire la convention qui existait indépendamment 
de la lettre de Heymans et de la réponse que les défendeurs 
pouvaient y faire ; 

Attendu que si les défendeurs entendaient contester le mandat 
de Moons, comme ils le font actuellement, ils ne devaient point 
laisser cette lettre sans réponse, surtout que précédemment 
plusieurs affaires s'étaient conclues par l'intermédiaire de Moons 
et surtout que les défendeurs ne peuvent pas contester le mandat 
même de Moons, mais la facon dont celui-ci l'a rempli, en ce 
sens qu'il aurait offert un prix supérieur à celui pour lequel il 
pouvait traiter ; 

Attendu enfin que la jurisprudence de ce siége a toujours 
admis qu'entre négociants, pour des affaires commerciales. le 
destinataire d'une lettre acceptait le contenu de cette lettre s'il 
ne protestait pas immédiatement ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations que le tribunal 
d'Anvers est compétent bien que les défendeurs soient domi- 
ciliés à Gosselies, puisque c'est à Anvers que la convention est 
née ; 

Attendu qu'il est constant que les défendeurs n'ont pas exécuté 
la convention ; 

Attendu qu’avant de statuer. sur le montant du dommage, il 
convient de désigner un arbitre rapporteur ; 


Par ces motifs, 


Le:tribunal, rejetant toutes conclusions autres ou contraires, 
1° p. 1903. 5. 
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se déclare compétent, déclare résiliêe au profit du demandeur 
la convention litigieuse, et avant de statuer plus avant, etc. 

Du 1” Août 1902. — 4° CH. — MM. SELB, VRANCKEN, 
WINDERS, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Pl. Mes 
BEAUCARNE et SULZBERGER. 


VENTE. — COLONNES EN FONTE. — VENTE AU POIDS. 
INTERPRÉTATION. 


Lorsqu'un marché de colonnes en fonte pour con- 
struction a été conclu au poids, cette stipulation 
doit sentendre du poids reel et non du poids que les 
colonnes devaient avoir théoriguement d'après 
les dessins. 


(VAN DER VEKEN CONTRE ABRAMS) 
JUGEMENT. 


Attendu que le litige ne porte plus, en réalité, que sur la 
débition d'un solde de prix résultant dela différence existant 
prétenduement entre les poids des colonnes de fonte qui ont 
été facturés, et ceux que théoriquement d'après dessins elles 
auraient dû avoir ; 

Mais attendu que le marché a été conclu au poids et que 
semblable stipulation doit, en raison, s'entendre du poids réel ; 

Attendu que, sauf pour quelques pièces livrées en septembre et 
octobre 1899, chaque fourniture a été accompagnée d'une facture 
détaillée mentionnant le poids effectif. Que pour les livraisons de 
septembre et d'octobre 189g elles-mêmes, le détail a été donné le 
4 novembre 1899. Et que ce n'est que le 20 novembre suivant 
que pour la premiere fois a été soulevée une discussion, alors que 
le demandeur stipulait que les réclamations faites 8 jours après 
la fourniture ne seraient plus admises, Encore cette discussion 
parut-elle au demandeur porter plutôt sur l'augmentation de 
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poids par suite de l'accroissement consenti dans l'épaisseur de 
la fonte, et il n'apparait pas que le défendeur ait aucunement 
insisté ; 

Attendu qu'il doit donc être réputé avoir accepté les poids 
facturés, et que ceux-ci doivent dês lors être payés; qu'’au 
surplus une expertise du poids réel et non du poids théorique 


suivant dessins n'est plus possible puisque les colonnes sont 
placées ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, condamne, etc. 


Du zr août 1902. — 2e CH. — MM. CORTY, VAN SANTEN 
et VULHOPP, juges, DYKMANS, greffier. — PI. Mes VAN DE 
VORST et HUYBRECHTS. 


FAILLITE. — GAGE. — DETTE CONCOMMITANTE — 
REGULARITE. — DETTE ANTERIEURE — NULLITÉ 


Le gage consentt lors de la naissance d'une dette 
pendant la période suspecte, n'est pas nul aux 
termes de lart. 445, de la loi des faillites. 

Lorsquun gage est constitué à la fois pour suretd 
d'une dette antérieure et pour Sureté d'une dette 
contractée en même temps que la constitution du 
gage, ce dernier nest pas nul pour le tout, mais 
ne garantit que le payement de la 2° dette. 


(CURATEUR FAILLITE T.VAN DEN BERGH CONTRE 
FR. WILLEMS) 


JUGEMENT. 


Attendu que le curateur demande que le tribunal prononce 
la nullité de la cession de cinq fûts de cognac faite par le failli 
au défendeur le 2 Avril 1goz ; 

Attendu que le curateur se base sur la disposition de l'article 
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445 de la loi sur les faillites et sur ce que la date de la cessation 
de payement du failli a été reportée au 8 février 1902 ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que le 2 Avril 1902 le 
défendeur prêta fr. 6oo au failli en stipulant « mits welke hij 
privilegie heeft op de cognac in entrepot tot beloop der terug- 
gaaf van bovengemelde som » ; 

Attendu que le texte de l'article 445 porte expressément qu'est 
nul tout gage constitué sur les biens du failli pour dettes anté- 
rieurement contractées ; 

Attendu qu'il résulte du texte et de lesprit de la loi qu'à part 
les cas de fraude — ce qui n'est pas en question dans l'espêce 
actuelle — le failli peut, pendant la période suspecte, donner ses 
biensen gage, du moment quc le gage n'est pas consenti pour 
sureté de dettes existant avant la constitution du gage ; 

Áttendu que le législateur a voulu éviter que l'égalité fut 
rompue entre les créanciers et que certains d'entre eux puissent 
être privilégiés au détriment des autres ; 

Attendu que le gage dont s'agit n'a été consenti que le 
2 Avril, puisque ce n'est qu'à cette date que les documents rela- 
tifs aux cinq fûts de cognac ont été remis à Willems et que ce 
n'est qu'à partir de cette date que l'administration a considéré 
Willems comme propriëtaire des dits fûts ; 

Attendu qu'il n'est point dénié et qu'il est du reste acquis que 
ce gage n'a été constitue que pour sureté de la somme de fr. 
6oo qui a Cté prêtée le même jour au failli ; que cette dette n'est 
donc pas antérieure à la constitution du gage ; 

Attendu que le gage ne peut évidermment pas garantir le prêt 
contracté par le failli le 8 février 1902, puisque cette dette est 
anterieure a la constitution du gage ; 

Attendu que si en constituant le gage, les parties ont entendu 
garantir la dette contractéc le 8 fCvrier et celle contractée le 2 avril, 
il n'en résulte pas que la constitution, nulle pour la dette du 
8 fCvrier, le soit également pour celle contractée le 2 avril ; (En 
ce sens BELTJENS, art 445 ne 110); 

Attendu que si la constitution de gage peut, en principe, tomber 
sous l'application de l'art. 446 de la loi sur les faillites, les cir- 
constances de fait dans lesquelles le prèta été fait et le gage 
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constitué, doivent faire rejeter l'application du dit article ; puis- 
que le prêt n'était consenti„ lors de la réunion des créanciers et 
par l'intermédiaire du conseil du failli, que pour désintéresser le 
propriëtaire et permettre ainsi à Van' den Bergh de continuer ses 
affaires, et la constitution du gage n'avait nullement pour effet, 
comme le soutient le curateur, de privilégien un créancier au 
détriment des autres. 

Du 27 août 1902. — CH. — MM. HERTOGS, A. BAT. ct 
VAN Hoor, juges, DE CHENTINNES, greffier. — P]. Mes 
MERTENS ct THIEBAUD. 


ARBITRAGE. — CONVENTION CONTESTEE. — COM- 
PROMIS, — INCOMPETENCE DES ARBITRES. 


Les arbitres ne sont pas compêtents pour connaître 
du litige qui met en question non lexecution mais 
lexistence de la convention dans laquelle figure la 
clause compromissoire. 


(HUBERTY KEULER CONTRE DE WOLF) 
JUGEMENT. 


Le Tribunal ; 

Attendu que par sentence arbitrale du 11 janvier 1901 produite 
en expédition dûment enregistrée, trois membres de la Chambre 
arbitrale et de conciliation pour le commerce de grains d'Anvers 
ont condamné le sieur Huberty Keuler à payer à Albert De 
Wolf une somme de fr. 2,074.28, les intérêts judiciaires sur la 
dite somme, les frais d'huissier (fr. 12.27) eten outre les frais 
de la sentence, soit la somme de fr. 5o ; 

Attendu que le demandeur a formé opposition à l'ordonnance 
d'exécution de cette sentence arbitrale, la dite ordonnance rendue 
par M. le président de ce tribunal sous la date du 3 avril 1gor ; 

Attendu que la chambre arbitrale et de conciliation pour le 
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commerce de grains et graines à Anvers, aurait incontestable- 
ment eu compétence pour trancher te litige qui lui était soumis. 
si les difficultés qui ont surgi entre parties avaient trait à l'exé- 
cution du contrat ; ’ 

Mais attendu que c'est l'existence même de la convention qui 
est déniée par le demandeur ; 

Que celui-ci soutient, en effet, que sa signature n'a été apposée 
sur le contrat que moyennant certaines conditions qui n'ont pas 
été acceptées par le défendeur, et que dans ces conditions, c'est 
abusivement que ce dernier a fait usage de sa signature, et a 
produit devant les arbitres un acte qui est et doit être considéré 
comme inexistant ; 

Áttendu que ce soutènement est fondé ; 

Qu'il est établi, en effet, par la correspondance verste aux 
débats, que le demandeur n'a entendu contracter le marché qu'à 
la condition que les marchandises lui fussent livrées à Liége, 
endéans le mois d'octobre 1goo avec poids garanti au débarque- 
ment, et que cette dernière condition n'a pas té acceptée par 
le vendeur ; 

Attendu que vainement celui-ci entend se prévaloir de l'arrèté 
de vente du 29 septembre 1goo, dressé par les courtiers, ct sou- 
tient qu'il n'a pas à intervenir dans les différends qui ont surgi 
entre ces derniers et le demandeur ; 

Qu'il n'est pas établi, tout d'abord, que celui-ci aurait cu 
connaissance du dit arrêté, et que d'ailleurs MM. Servais ct 
Bruyère n'avaient pas mandat de traiter pour lui. aux conditions 
que le défendeur leur imposerait ; 

Qu'admettre le système plaidé par le défendeur, serait décider 
qu'un négociant pourrait être rendu responsable de tous les 
engagements qu'il plairait à un courtier de prendre en son nom, 
sans mandat ; 

Attendu que l'existence même de la convention étant déniée 
par l'acheteur, il n'appartenait pas au vendeur de soumettre le 
litige â la chambre arbitrale des grains et graines, ni à celle-ci 
de le trancher ; 

Que la prudence lui commandait, au contraire, d'assigner 
Huberty Keuler en signature de compromis, devant le tribunal 


de commerce, de manière à débattre devant cette juridiction les 
prétentions du demandeur, ce qui auraiteu pour conséquence 
d'éviter les frais de procédure exposés devant la chambre arbi- 
trale ; 

En ce qui concerne la demande de dommages et intérêts for- 
mulée par le sieur Huberty Keuler ; 

Attendu que celui-ci n'établit pas avoir subi un préjudice 
quelconque, et que d'autre part la bonne foi des vendeurs est 
certaine ; 

Que cette demande ne saurait être accueillie ; 


Par ces motifs, 


Statuant en premier ressort, Écartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, déclare le demandeur recevable et fondé 
en son opposition… 


Du 3 mai 19o2. — TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. — 3e CH. 
M. MAQUINAY, président. — Pl. Mes THIÉBAUD et AUGUSTE 
Roost. 


VENTE. -- CESSION DE CONTRAT. — CESSIONNAIRE. 
— DEBITEUR CEDÉ. — ABSENCE DE LIEN OBLIGA- 
TOIRE. 


Quand, par acte enregistré et signifië, un contrat de 
vente a été cldé‚, cette cession ne crée pas de lien 
obligatoire entre le cessionnatre et le contractant 
à la vente considéré comme debiteur cédé. 


(HUBERTY KEULER CONTRE DE WOLF) 





JUGEMENT.… 


Vu la citation du 21 janvier 19o2 tendante à faire déclarer á 
valable la cession enregistrée faite le $ décembre 1go1 au | 
demandeur par Félicien De Gueldre, à faire dire que la conven- 








tion verbale du 6 juin 19or conclue entre le défendeur et le dit 
De Gueldre ainsi cédée doit être exécutée quant aux livraisons de 
décembre 1go1 et janvier 1go2 par le défendeur envers le 
demandeur; et à obtenir en conséquence la signature de 
compromis déférant le litige à la chambre arbitrale et de conci- 
liation pour grains et graines d'Anvers, et à défaut de signature 
à faire dire pour droit que le jugement en tiendra lieu ; 

Attendu que le défendeur excipe d'absence de lien de droit 
vis-à-vis du demandeur; 

Attendu que ce dernier soutient en vain que ce lien de droit 
résulterait de la cession faite le 5 décembre 1go1 (par acte enre- 
gistré le même jour à Stavelot vol. 52, fol. 7o case ro par le 
receveur Schretter au droit de fr. 63.18) et notifiée le même jour 
aussi au défendeur ; 

Car si certains auteurs semblent admettre que le titulaire d'un 
droit mélangé d'obligation peut transporter ce droit mais non 
obligation, l'exposé des moyens de la citation basé sur ce que 
auteur du demandeur « a cédé le contrat » à celui-ci, la 
maniére dont le défendeur a été avisé de cette cession « du solde 
de son contrat avec ses droits et prérogatives », enfin la demande 
de signature de compromis démontrent que dans lintention du 
demandeur les obligations corrélatives de ces droits n'ont pas été, 
en fait, suffisamment séparées de ceux-ci ; 

Que partant De Wolf qui n'a pas été partie à ce transfert, ct 
qui l'a répudié, ne peut en aucun cas être lié par lui, comme 
débiteur cédé; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal dit le demandeur sans action dans l'instance 
telle qu'elle est introduite, l'en déboute avec dépens. 

Dug septembre 1go2. — 3° CH. — MM. VERCAUTEREN, 
LEONARD et THYS, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Mess 
THIEBAUD et A. ROOST. 











19 ENTREPRENEUR. — RESILIATION DE L'ENTRE- 
PRISE. — INDEMNITÉ. — COMPENSATION AVEC LE 
PRIX D ENTREPRISE. — 20 FAILLITE. — CQMPENSA- 
TION. — ADMISSIBILITÉ. — 30 FAILLITE. — FRAIS: 
DE JUSTICE. — PRIVILEGE. — DISTINCTION. 


19 L'indemnité pour linexécution et la reésiliation 
d'une entreprise doit être fixde en se reportant au 
jour de la citation. 

Cette indemnité se compense à due concurrence avec 
le solde revenant à lentrepreneur eu égard à l'état 
d'avancement des travaux. 

2e La déclaration de faillite de entrepreneur n'est 
pas un obstacle à cette compensation st les deux 
sommes sont liquidées avec effet rétroactif à une 
date antérieure à la faillite et à la période sus- 
pecte qui précède la faillite. 

2e Les frais du procès résultés du fait de lentrepre- 
neur en faillite jusque et y compris la levée du 
rapport dexpertise «ont à charge de la faillite 
à titre chirographaire, car ces frais n'ont pas été 
fails dans lintérét de la masse mais dans l'intérêt 
personnel du propriëtaire. 

Au contraire les frais de la procédure contre le cura- 
teur sont privilégiés à titre de frais d'administra- 
tion de la masse. 


(DE ROOVER ET HUYBRECHTS CONTRE CURATEUR 
FAILLITE DE GRAEVE) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit du 29 octobre 1gor, reprenant contre le curateur 


à la faillite De Graeve l'action précédemment suivie à charge de 
Ph. De Graeve personnellement par ajournement du 25 avril 
1901, en résiliation avec dommages-intérêts de certaine conver- 
tion verbale d'entreprise de construction d'une villa à Braschaet ; 

Vu les rétroactes de la cause, notamment le jugement du 
3o avril 19o1 et le rapport de l'expert Matthyssens en date du 
zo octobre de la même année, tous deux produits en extraits 
enregistrés ; 

Entendu M. Vrancken, juge-commissaire à la faillite 
De Graeve en son rapport fait à audience des plaidoiries ; 

Attendu que la demande tend au payement de fr. 10.000 
d'indemnité sauf à diminuer ou augmenter en cours d'instance, 
du chef d'inexécution et de résiliation de l'entreprise. Que sauf 
à la fixer dans le jugement cette indemnité éventuelle se reportera 
au jour de la citation introductive, jour qui devra être pris 
comme base du dommage éprouvé par les demandeurs ; - 

Attendu que le défaut d'exécution de ses obligations par De 
Gracve,a nécessairement entraîné pour eux comme suite directe, 
et prévue, d'abord une perturbation, des démarches et une perte 
de temps ; ensuite un retard dans l'accomplissement du travail ; 
enfin l'éventualité d'une réentreprise à un prix plus Clevé ; 

Attendu que les demandeurs ayant postulé ct obtenu la 
résiliation de leurs accords avec De Graeve, ne peuvent être en 
droit de traiter celui-ci comme s'ils avaient été autorisés à faire 
exécuter eux mèmes celles-ci aux dépens du débiteur: que 
partant les faits ultérieurs d'exécution, les retards possibles de 
celles-ci du chef du nouvel entrepreneur etc. doivent rester 
étrangers au défendeur actuel. 

Attendu que dans ces conditions, en évaluant à fr.200, les faux 
frais et pertes de temps, à fr. 3oo (soit 20 jours sur le pied des 
fr. 15 d'amende conventionnelle admise entre parties) le retard 
dans la livraison de la villa achevée, ct à fr. 800, la différence 
de prix que les circonstances justifiaient entre le chiffre de la 
nouvelle entreprise et le prorata qui serait revenu à De Gracve 
s'il avait achevé l'ouvrage, — le tribunal croit apprécier équita- 
blement et avec suffisante justification toutes les circonstances 
de nature à influer sur la situation. Qu'il serait ainsi dû aux 
demandeurs une somme totale de fr. 1300. 


Dn _—_—_ 
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II. Attendu que, dès l'abord, les parties ont dans le procès 
actuel, et en vue de prétentions réciproques admis la nécessité 
d'une expertise pour fixer l'état des travaux délaissés par De 
Graeve et déterminer ce qui lui était dû pour la partie exécutée 
de l'ouvrage ; 

Attendu que lexpert évalue cette partie à fr. 5531,52 et en a 
donné le détail à la demande des intéressés. Qu'en présence de 
ce dernier fait son appréciation arrêtée, dit-il, en « tenant, 
compte de la situation du bätiment litigieux et de la nature des 
travaux » se trouve suffisamment motivée et que les parties 
l'ont d'ailleurs comprise, ayant pu se rendre compte des bases de 
son calcul puisqu'elles ont pu les discuter ; 

Attendu, spécialement sur ce point, qu'il a bien fait de ne 
tenir aucun compte de la fixation conventionnelle et purement 
consultative d'un bordereau de prix déterminés pour Anvers, 
par les architectes de cette ville, les conditions de la main 
d'ceuvre et du transport des matériaux sur place étant très diffé- 
rentes pour l'endroit en litige. Au reste les demandeurs qui 
critiquent l'expert, essaient en vain de démontrer son erreur. Son 
évaluation doit donc rester debout ; 

Attendu que sur le pied de cette estimation il serait revenu à 
De Graeve, déduction faite de l'acompte de fr. 4393,75 recu par 
lui, fr. 1137,77; 

III. Attendu que ce montant doit se compenser à due concur- 
rence avec l'allocation de fr. 13oo ci-dessus ; 

Car les deux sommes sont liquidées avec effet rétroactif à 
une date antérieure à la faillite et à la période suspecte qui la 
précêde et bien qu'elles résultent de deux faits juridiques 
distincts (respectivement l'exécution et la résiliation d'une entre- 
prise) il n'y a donc aucun motif d'empêcher qu'elles ne s'êtei- 
gnent réciproquement au psorata. 

D'ailleurs le tribunal de commerce peut sans renvoi à la 
juridiction ordinaire constater la compensation d'une créance 
commerciale ; 

IV. Attendu que chacune des parties succombe pour une part 
dans ses prétentions respectives ; mais que tous les frais jusqu'à 
Yexpertise incluse et la levée du rapport de expert résultent 
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du fait d'inexécution de De Graeve; que ces frais resteront donc 
a sa charge pour le tout, et quc les dépens ultérieurs seront 
partagés par moitië ; 

V. Attendu qu’aucun texte ne permet d'attribuer un privilêge 
au payement des premiers. IÌ ne s'agit pas, en effet, de frais de 
justice exposés dans l'intérêt de la masse mais de poursuites 
faites dans un intérêt personnel à charge du failli personnel- 
lement ; 

En ce qui concerne les dépens résultant des procédures contre 
le curateur, celui-ci les considèêre avec raison, semble-t-il, 
comme étant virtuellement ceux d'une demande d'admission de 
créance, et partant comme étant par privilege à charge de la 
faillite ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal dit pour droit que le défendeur qualitate qua est 
tenu de fr.13oo de dommages-intérêts à l'égard des demandeurs; 
que cette créance s'est compenséc à due concurrence avec les 
fr. 1137,77 revenant à De Graeve pour solde de prix d'entreprise, 
en conséquence condamne le curateur à admettre les demandeurs 
au passif chirographaire pour fr. 163,33 avec intérêts-judiciaires 
et tous les dépens jusques et y compris l'expertise ct la levée du 
rapport ; met le surplus de ceux-ci par moiti à charge de 
chacune des parties ; dit que la partie de ces derniers mis à 
charge de la faillite seront remboursés aux demandcurs par 
privilêge au rang des frais d'administration de la masse ; rejette 
toutes conclusions plus amples ou contraires. 

Du g septembre 1902. — 3° CH. — MM. VERCAUTEREN, 
VRANCKEN et THYS, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Me 
DUMOULIN et DE PRETER. 


FAILLITE. — CURATEUR. — ACTES PASSES PAR LE 
FAILLI. — DATE CERTAINE. — INAPPLICABILITÉ 
DE L'ART. 1328 CODE CIVIL. 


Le curateur d'une faillite à qui lon oppose un acte 
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régulier, quoique n ayant pas date certaine au veu 
de l'art. 1228 du Code civil, ne peut contester cette 
date alors qu'il n'existe aucun élément de fait 
justifiant la contestation. (1) 

En matière commerciale [art. 1328 n'est pas appli- 
cable. (2) 


(CURATEUR FAILLITE VAN GASTEL CONTRE DE GREEF 
ET CURATEUR FAILLITE VERHOEVEN GONTRE DE 
GREEF FRERE ET S(EUR) 


JUGEMENT. 


Attendu que la production pour fr. 3,006.45 n'est pas criti- 
quée en tant que créance chirographaire, mais que le curateur, 
méconnaissant la date de la délégation consentie chez la Société 
Antverpia, prétend qu'elle n'a eu lieu qu'à un moment où les 
faillis ne pouvaient plus payer qu'en espèces ou en effets de 
commerce ; 

Attendu que tout en admettant dans le chef du curateur à la 
faillite, par rapport aux actes posés par le failli, la qualité de 
tiers en tant qu'il représente la masse créancière, on doit avec 
toute la jurisprudence à l'exception de décisions isolées non 
reproduites par les arrèts actuels refuser l'application stricte de 
l'art. r328 Code civil aux actes passés en matières commerciales 
(P.B. ve acte sous seing privé no 181 ets. s.)(P. B. vo date no 5o 
et ss.) ; 

Attendu que c'est de pareille convention qu'il s'agit dans 
espèce ; que la date en résulte donc à suffisance tant des men- 
tions faites par les faillis eux-mêmes, que de l'engagement pris 
le lendemain par le débiteur déléguc, et qu'il ne suffit donc pas 
au curateur d'’alléguer que rien ne contredit que la convention 
en litige n'aurait pas été conclue à une époque postérieure à 


(l et 2) Voyez outre les autorités invoquées par le jugement, App. 
Brux., 23 févr. 1903. Belg. Jud. 1903. 452 et la note. 
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celle où les payements ne pouvaient plus se faire ‘qu'en espèces 
ou en effets de commerce. 

Dn g septembre 1902. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
LÉONARD et WINDERS, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Mes 
UNGRICHT et THIEBAUD. 


FAILLITE. — PRODUCTION DE CRÉANCE. — PÈRE. — 
ABSENCE DE TOUTE JUSTIFICATION. — REJET. 


Doit être rejetée la créance produite par un père à la 
faillite de son fils, lorsqu'il n'y a ni titre, ni men- 
tion dans les livres du failli, ni justification de 
emploi donné à largent avancé. (1) 


(CURATEUR FAILLITE VAN GASTEL CONTRE FRANS 
VAN GASTEL-DE GOES PÈRE ET CURATEUR FAILLITE 
VERHOEVEN CONTRE FRANS VAN GASTEL-DE GOES 
PÈRE) 


JUGEMENT. 


Attendu que le produisant réclame son admission 1° à la fail- 
lite personnelle de Frans Van Gastel fils pour fr. 800 à titre de 
loyers privilégiés , 29 aux faillites du mème et de Verhoeven 
solidairement pour fr. 12,700 d'argent prêté à l'intérêt de 4 o/o 
lan ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de joindre pour connexité ces deux 
contestations ; 

[. Attendu que le curateur admet actuellement la demande 
d'admission pour fr. 800 du chef de loyers privilégiës sur le 
mobilier qui garnissait la maison ou sur son produit ; 


(1) Si le caractère de créance de famille ne suffit pas, par lui-même, à 
faire rejeter une production à une faillite, il doit en être autrement lors- 
qu'à cette présomption, il vient s'en ajouter d'autres, graves, précises et 
concordanteset de nature à rendre la sincérité de la créance plus que 
suspecte. 


Qu'il convient d'entériner cette conclusion ; 

II. Attendu que le curateur persiste au contraire à mécon- 
naître la créance prétendue à charge des deux faillites du chef de 
prêts d'argent ; 

Qu’il se fonde sur absence de titres, l'absence de toute men- 
tion relative à parcils prêts dans les livres des faillis, ou de justi- 
fication de l'emploi par eux des sommes ainsi empruntées ; 

Áttendu que ces motifs suffisent à faire rejeter de plano cette 
partie de la créance ; 

Qu'en effet, la proche parenté du produisant et du failli Van 
Gastel, la vive affection entre cux afirmée par le curateur, 
jointes à l'absence de toute justification régulière, doivent faire 
admettre que si Van Gastel père a été à même de remettre des 
sommes à son fils, et s'il l'a réellement fait, il a été dans la pensée 
de l'un et de l'autre de n'en pas faire résulter une obligation 
pour ce dernier, et par voie de conséquence pour son associé 
solidaire ; 

Le contraire ne résulte pas des afhirmations invoquées par le 
produisant et n'est pas même rendu vraisemblable par elles; 
une de ces affirmations parait même démontrer plutôt l'inten- 
tion de bienfaisance chez le père Van Gastel : il n'y a donc pas 
à s'y arrêter ; 

Le contraire ne suit pas davantage de la cession d'avoir restée, 
de l'aveu des parties, à l'état de projet de la part des faillis et 
pouvant être aussi bien la contre valeur d'une reprise de passif ; 

Attendu qu'il ne convient même pas dans les circonstances de 
la cause d'ordonner des enquêtes qui ne porteraitent pas sur des 
faits mais sur des intentions de ceux qui les auraient posés ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal joint les causes ; ordonne au curateur d’'admettre 
Frans Van Gastel-De Goes, pere, au passif privilégié de la fail- 
lite Frans Van Gastel fils, pour fr. 800 à titre de loyer ; rejette 
toute production plus ample et condamne chacune des masses à 
la moitië des dépens. 

Du 9 septembre 1go2. — 3* CH. — MM. VERCAUTEREN, 
LEONARD ct WINDERS, juges. — Pl. Mes UNGRICHT et 
CASTELEIN. 
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FAILLITE. — 1° RAPPORT A LA MASSE, — DEMANDE 
AVANT LE CONCORDAT. — 2° CESSATION DES PAYE- 
MENTS. — CONNAISSANCE. — CIRCONSTANCES. — 
30 PRIVILEGE. — FRAIS DE JUSTICE. — PREMIÈRE 
SAISIE.— SECONDE SAISIE. — OBJETS DIFFÉRENTS. 


1e Le curateur d'une faillite peut assigner en annu- 
lation eten rapport de payements faits irrégulië- 
rement et en contravention avec les art. 444 et 
suivants de la loi des faillites, avant que la réunion 
concordataire ait été tenue (1"° espèce). 

2° Quelques protéts isolés et des citations en justice 
qu'un Créancier a pu ignorer ne permettent pas de 
conclure à la connaissance de la cessation des paye- 
ments. Il en est surtout ainsi, lorsque, par après, 
le créancier a accordé des délais et des renouvelle- 
ments (17° espêce). 

3o Les frais d'une saisie ne sont privilégiés que pour 
autant que la saisie ait conservé [avoir des créan- 
ciers, Lorsqu après une première saiste, dont les 
frais sont évidemment privilégiës, il en est pra- 
tiqué une seconde, les frais peuvent en être admis 
par privilège, sielle a porté sur des objets non 
compris dans la première saisie (1* et 2” espêce). 

Mais les frais privilégids sont uniquement ceux de 
saisie et de la procédure qu: sen suit. Les frais de 
citation, de jugement et de signification de iuge- 
ment ne doivent pas être admis par privilège. (ame 
espèce). 


iFe ESPECE 


(FAILLITE AUG. FIERENS CONTRE HOORNAERT ET 
GRANGÉ ET CONSORTS) 








— 81 — 
JUGEMENT. 


Entendu M. Winders, juge-commissaire à la faillite Aug. 
Fierens, en son rapport fait a l'audience ; 

Vu les conclusions des parties ; 

Vu l'art. 5o4 de la loi du 18 avril 1851 ; 

10 En ce qui concerne Hoornaert et Grangé : 

Attendu qu'il n'ya plus de discussion sur l'admission chiro- 
graphaire pour la créance produite ; 

Mais attendu que le curateur entend, aprês rapport à la 
masse de fr. 214.68 qu'il postule, augmenter de cette somme le 
montant pour lequel les produisants seront admis ; 

Attendu que ceux-ci contestent au curateur le droit actuel 
d'agir à cette fin à raison de.ce que l'assemblée concordataire, 
qui seule donnera à la faillite un caractère définitif, n'a pas 
eu lieu,et partant soutient qu'il serait hic et nunc non recevable ; 

Mais attendu que la moralité de la failllite et du concordat 
qui peut s'en suivre, réside entre autres, dans l'égalité des créan- 
ciers ; qu'il y a des faillites qui n'ont lieu d'être prononcées qu'à 
raison des rapports à la masse à obtenir de certains créanciers ; 

Attendu que, sauf le cas invraisemblable d'un concordat 
offrant payement intégral comptant, le créancier sujet à rapport 
resterait avantagé s'il ne rapportait pas, ce qui ne peut s'éviter 
qu'en actionnant avant le concordat et qu'il faut donc que le 
curateur puisse le faire ; 

Attendu, d'ailleurs, que les droits de celui-ci comme représen- 
tant la masse existent dès le jugement déclaratif, et que spéciale- 
ment la loi ne l'en prive pas pour réclamer des rapports à la 
masse, et en tant qu’ils touchent à la fixation du passif, comme 
c'est le cas pour les demandes de rapport, le curateur doit, dans 
économie de la loi, les exercer autant que possible avant que 
la réunion ne puisse avoir lieu ; 

Attendu, enfin, que si le concordat se conclut et s'exécute sur 
la base de la situation établie au jour du jugement déclaratif, et 
si la loi se montre favorable à l'obtention d'un concordat, le 
double but ne serait pas atteint dans la these des produisants. 


1* p. 1903. 6. 
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Même on doit remarquer qu'à défaut de rapport effectué dans 
les cas où il doit l'être, tous les autres créanciers auraient inté- 
rêt à rejeter les propositions du débiteur pour ne pas rendre le 
rapport à la masse désormais impossible. Or ces créanciers dont 
la situation est la plus intéêressante, et la plus correcte, doivent 
être protégés, en même temps que l'obtention du concordat 
favoriste : cela ne peut être que par une action en rapport 
exercée préalablement ; 

Attendu que le moyen ne peut donc être accueilli (P. B. vo 
failli, ne 1276) ; (Anv. 3 janv. 1865 P. A. p. 8); Anv. 31 août 
1889 A. A. 18gop. 111); 

Au fond : 

Attendu que Hoornaert et Grangé dénient avoir eu connais- 
sance de la cessation de payements ;- 

Attendu que pour l'établir le curateur invoque deux citations 
en payement faites à la requête de tiers et que rien ne démantre 
que les produisants aient connues ; qu'il en est de même d'un 
protêt d'acceptation échuc à fin septembre 19oo ; 

Attendu que le rg octobre 1goo a bien paru au Moniteur du 
commerce le protêt d'un effet de fr. Soo échu le 15 septembre 
précédent et qu'il peut être considéré comme d'usage dans le 
commerce de vérifier cette liste, mais que le fait serait isolé et 
qu’à fin septembre les produisants faisaient encore crédit à leur 
débiteur en renouvelant son effet. Que la demande de fr. 
214.68 n'est donc pas fondée ; 

V. En ce qui concerne Van Reeth ; 

Attendu qu'il n'y a de débat que sur le droit au privilêge et 
Y'étendue de celui-ci ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que, bien que seconde 
en date, la saisie du produisant a mis sous la main de justice 
divers objects qui n'avaient pas encore été saisis jusque là. 
Qu'elle a donc conservé certaine partie de l'actif du failli ; 

Attendu qu'il importe peu que ces objets n'aient pas une 
grande valeur, la question de réalisation étant étrangère au 
maintien même des meubles dans l'avoir de la masse ; 

Attendu spécialement pour les frais de gardiennat, qu'ils sont 
reconnus comme créance chirographaire et partant établis; 
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qu'il n'est pas justifië que d'ailleurs Van Reeth ait trouvé le 
gardien précédent sur les lieux de la saisie ou su qu'il en avait 
été établi un ; 

Attendu que le montant privilégié de ce chet sera de fr. 25.90 
LH 13.50 = 3g 40 les frais préalables à la saisie ne conservant 
rien ; 

Attendu que l'opposition pratiquée le 28 octobre 1goo chez 
Wellens était irrégulière, et que le produisant n'insiste même 
pas en l'absence de dette de celui-ci ; 

Du 20 janvier 1903. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
WINDERS, VAN HOOF, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Mes 
DE PRETER et SANO. 


gme ESPECE. 


(CURATEUR FAILLITE R. STEYAERT ET C° CONTRE 
DIEUDONNÉ FRERE ET SCEUR ET CONSORTS) 


1. En ce qui concerne Dieudonné frère et sceur ; 

Attendu que la demande d'admission au passif chirographaire 
pour 818.16 fr. n'est pas contestée. Mais que le curateur critique 
la demande de privilège pour fr. 74.90 ; 

Attendu que ce droit de préférence est fondé sur ce que ces 
frais, étant ceux de saisie et de gardiennat, auraient conservé 
l'actif de la masse ; 

Attendu que le curateur objecte que cette saisie n'ayant été 
que partielle, et approximativement de la valeur seulement de 
la eréance des produisants, n'aurait été d'aucune utilité au point. 
de vue du gage commun ; 

Mais attendu que la saisie ne donnant aucun privilége sur 
son produit au saisissant, l'argument démontre au contraire que 
tout au moins pour partie de l'avoir du failli, les frais en litige 
qui étaient les premiers, ont eu un résultat utile pour le main- 
tien de l'avoir des débiteurs. Que le privilêge leur est donc dû; 

IT. En ce qui concerne Wyngaerden ; 

Attendu que pour la somme de fr. 1244.36 parties sont d'accord 
pour l'admission â titre chirographaire. Mais que la production 





pour fr. 95.19 de frais est contestée en ce qui regarde la demande 
de privilêge ; 

Attendu que cette somme comporte fr. 62.91 pour dépens taxés, 
enregistrement, expédition et signification du jugement et que 
ces frais exposés dans l'intérêt exclusif du créancier ne peuvent 
être privilégiës ni comme frais de justice faits dans l'intérêt 
commun, nì comme frais de conservation ; 

Attendu que pour le surplus, ou fr. 32.28, le curateur invoque 
le double emploi avec une saisie antérieure faite par Dieudonné 
frère et soeur, et soutient avec raison en principe qu'une seconde 
saisie est sans effet pour la conservation des biens de la masse. 
A cet égard un premier saisissant ni même le saisi ne peuvent 
en rien être astreints à prévenir qu'une précédente saisie a été 
pratiquée ; 

Mais attendu que les produisants soutiennent que leur saisie 
a mis sous la main de justice des objets qui, en fait, n'avaient 
pas été saisis jusque là. Que dans la réalité, il en est ainsi pour 
un grand chariot à 4 roues sur ressorts, 12 balles sacs neufs et 
environ 2000 sacs vides; que dès lors le privilêge doit être ac- 
cordé ; 

III. En ce qui concerne Guill. Mulder ; 

Áttendu que la créance se compose 19 d'un poste de fr. 218 de 
travaux reconnus par le curateur ; 20 d'un poste de fr. 206.42 
formant le réliquat d'un compte de fr. 319.go produit jadis à un 
concordat préventif ; 

Mais que ce concordat a été exécuté par le payement de 35 e/o 
et que le solde n'est exigible qu'en cas de retour à meilleure 
fortune ; 

Attendu que l'engagement d'honneur allégué par le produi- 
sant que cette somme lui serait payée n'est pas établi, et ne peut 
d'ailleurs constituer qu'une obligation naturelle ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, statuant par un seul jugement au voeu de 
l'art. Soy de la loi sur les faillites, et rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, admet au passif chirographaire de la 
faillite R. Steyaert et Co, Dieudonné frère et soeur pour fr.818.16; 
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Wyngaerden pour fr. 1244.36 + 62.91 ou fr. 1307.27 ; Mulder 
pour fr. 218, admet en plus au passif privilégié de la dite faillite 
au rang des frais de conservation : Dieudonné frêre et sceur 
pour fr. 74.go ; et Wyngaerden pour fr. 32.28. 

Du 9 septembre 1902. — 3° CH. — MM. VERCAUTEREN, 
LEONARD et WILLAERT, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. 
Mss J. WAUTERS et DE MAL !de Bruxelles)... _ 


VENTE. — PRIX. —- ESTIMATION IRRÉVOCABLE A FAIRE 
PAR EXPERTS. — DECISION NON MOTIVÉE DES EX- 
PERTS. — RÉGULARITÉ. 


Lorsqu'il a été convenu que deux experts dénommés 
estimeront le montant dû pour exécutton de tra- 
vaux et que leur décision sera irrévocable et sans 
appel, la décision des experts ne doit pas être mo- 
tivée. 

Les experts en procédant à estimation irrévocable 
des travaux remplissent, dans ce cas, le róle non 
pas dexperts, dans le sens légal du mot, mais de 
tiers à l'arbitrage desquels la loi permet de laisser 
la détermination du prix en matière de vente (art. 
1592 du Code civil). (1) | 


(LOQUET ET KETELAIR CONTRE SOCIÉTÉ HANDELS- 
VEREENIGING) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 17 février 1902 ; 

Attendu que par convention des 22 juin et 3 septembre 1gor 
les demandeurs ont entrepris certains travaux à exécuter au 
steamer Handel de la défenderesse ; 





(1) Confér. Sent. arb. 9 sept. 1903. P. A. 1902, T. 348. et note. 
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Que leur action tend au payement de fr. 36,041,17 pour 
solde de ces travaux et fournitures ; 

Attendu que la défenderesse conclut reconventionnellement 
au payement de fr. 5852,24 en portant à son crédit fr. gooo du 
chef d'amende pour retards et fr. 2000 du chef de procès 
téméraire et vexatoire ; 

Attendu que le débat roule sur les questions suivantes : 

1. A combien se monte le coût des travaux exécutés par les 
demandeurs ? 

Attendu que les conventions du 22 juin rgor stipulaient 
l'exécution d'une série déterminge de travaux pour un prix de 
fr. 180oo ; qu'elles prévoyaient en outre des travaux supplémen- 
taires pour un prix déterminé à l'unité ; 

Que les conventions nouvelles du 3 septembre stipulaient 
également un prix fait de 3250 fr. pour unesérie déterminée de 
travaux et qu'elles ajoutaient : « il est convenu aussi et expres- 
» sément stipulé que les experts Lauwers et Govaerts décideront 
» ce qu'il convient de considérer comme travail supplémentaire 
»en dehors des contrats en question et en estimeront le 
» montant dû, en se basant sur les prix et conditions du premier 
» contrat…. ; leur décision sera irrévocable et sans appel et les 
» contractants s'engagent mutuellement à les respecter » ; 
_Attendu qu'il est constant que MM. Lauwers et Govaerts ont 
‘estimé à fr. 32.509.75 le coût des travaux exécutés par les 
demandeurs au steamer Handel : 

Áttendu que la défenderesse soutient dès lors, à bon droit, que 
allocation d'une somme, autre que celle de fr. 32.599,75 
constituerait une violation de la convention, c'est à dire de la loi_ 
qui régit les parties et que par voie de conséquence, l'expertise 
‚sollicitée subsidiairement par les demandeurs, serait fnutile ct 
frustratoire ; 

Les demandeurs objectent : 

a) Que les conventions du 22 juin ne parlent pas d'une déci- 
sion irrévocable à prendre par MM. Lauwers et Govaerts ; 

__Mais attendu que la stipulation ci-dessus transcrite vise « ce 
» qu'il convient de considérer comme travail supplémentaire 
» en dehors des contrats en question » elle vise donc le contrat 
de juin aussi bien que celui de septembre ; 
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b) Qu'en dehors des deux conventions, de nombreux travaux 


ont été entrepris de commun accord. Sans aucune clause 


relative à leur estimation ; 

Mais attendu que l'existence de conventions d'entreprise, 
purement verbales, distinctes de celles de juin et septembre, est 
déniée et non prouvée ; 

Qu'elle est rendu invraisemblable par le fait qu'en juin et 
septembre parties ont eu soin de libeller d'une fagon nette et 
précise leurs volontés communes et que prévoyant des travaux 
« supplémentaires » c'est à dire des travaux dont la description 
était encore impossible et la réalisation encore éventuelle elles 
ont eu soin de fixer d'avance leur mode d'évaluation ; 

c) Que les demandeurs réclament, s'il en est besoin, la résolu- 
tion des prétendus forfaits fixant à fr. 18,ooo et 3,250 le coût 
de certains travaux déterminés aux accords de juin et de 
septembre ; - 

Mais attendu qu’aucune demande de résolution n'est for mulée 
en la citation ; qu'il n'est d'ailleurs argumenté d'aucune condi- 
tion résolutoire expresse ou tacite dont la réalisation permettrait 
d'allouer pareille demande ; 

d) Qu'au cours des travaux, la défenderesse a exigé et 
obtenu de nombreuses et importantes modifications ct aggrava- 
tions des travaux, notamment celles qui sont décrites en 
la citation ; 

Mais attendu que cette objection se confond en réalité avec 
celle rencontrée sub [ b.; ce sont précisément ces modifications 
et aggravations qui constituent les « travaux supplémentaires 
»en dehors des contrats en question » soumis par la clause 
ci-dessus transcrite, « à l'estimation et à la décision irrévocable 
» et sans appel de MM. Lauwers et Govaerts » : 

e) Que MM. Lauwers et Govaerts ont commis des fautes et 
négligences graves; que leur évaluation n'est pas motivte; 
qu'en réalité, ils furent désignés et payés uniquement par la 
défenderesse ; 

Mais attendu que les demandeurs restent en défaut de 
préciser les fautes et négligences dont ils se plaignent ; qu'il est 
donc impossible de se prononcer sur la relevance de leur 
allégation ; 








EN 
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Le fait que l'évaluation ne serait pas motivée est sans 
relevance, puisqu'en procédant à l'estimation « irrévocable » 
des travaux, les techniciens indiqués par le contrat, remplis- 
saient le rôle non pas d'experts dans le sens légal du mot mais 
du tiers à l'arbitrage duquel l'art 1592 c.c. permet de laisser 
la détermination du prix en matière de vente ; 

Enfin, il importe peu de savoir, quelle d'entre les parties 
suggéra les noms de Lauwers et de Govaerts et prit sur elle de 
liquider leurs honoraires ; la convention qui rend leur estima- 
tion « irrévocable » est l'oeuvre des deux parties et les lie lune 
comme l'autre ; 

IL. Les demandeurs doivent-ils fr. gooo d'amende pour 
retards ; 

Attendu que les demandeurs n'ont jamais été mis en demeure; 
qu’ils ne sauratent donc être tenus à payer les fr. gooo que la 
défenderesse leur réclarne, à titre d'amende, c'est à dire de dom- 
mages-intérèts moratoires ; 

La défenderesse objecte que la convention n'exige pas la mise 
en demeure, mais que la convention ne dispensant pas de la 
mise en demeure, celle-ci reste nécessaire en vertu du droit 
commun (art. 1146 c. c.) ; 

III. Les demandeurs doivent-ils fr. 2000 de dommages-inté- 
rêts pour procês téméraire et vexatoire ? 

Attendu que la demande n'est ni téméraire ni vexatoire ; que 
ces dommages-intérêts dojvent donc être rejetés ; 

IV. Enfin, la défenderesse a-t-elle payé à des tiers. pour 
compte des demandeurs une somme de fr. 3,6%1.99 ; 

Attendu que les demandeurs ne se sont pas expliqués sur ce 
point ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal re dit pour droit que le coût des travaux exécutés 
par les demandeurs au steamer Mandel est irrévocablement fixé 
a fr. 32.599.75 ; rejette en conséquence la demande d'expertise ; 
20 rejette la demande de fr. gooo du chef d'amende et de 
fr. 2000. pour procês téméraire et vexatoire, formulée par la 
défenderesse ; 39 ordonne aux demandeurs de s'expliquer sur le 








payement de fr. 3,651.09 que la défenderesse prétend avoir fait 
pour leur compte. ' 

z2 septembre 1go2. — 3° CH. — MM. SELB, VRANCKEN, 
CARPENTIERS, juges, GOYENS, grefhier. — MM. C. STOFFELS, 
DE SWARTE (de Bruxelles’. 


SOCIËTÉ ANONYME. — VERSEMENT APPELE SUR AC- 
TIONS. — TRAITES ACCEPTEES PAR UN SOUSCRIP- 
TEUR D'ACTIONS. — PAYEMENT DE TRAITES NON 
PROVISIONNEES. — LIBÉRATION DU VERSEMENT. 


Le souscripteur d'actions d'une sociëtd anonyme, 
sollicité de libérer ses actions, peut exciper d'un 
payement en espèces, quand, ayant accepté cer= 
taines traites au profit de la sociëté, il a payé sans 
proviston le montant de ces traites aux tiers por- 
teurs et que léchéance des traites a coïncide avec 
la date de payement du versement appelé. 


(CURATEURS DE LA FAILLITE DE LA SOCIËETÉ DES 
PRODUITS AFRICAINS CONTRE SOCIETÉ POUR LE 
COMMERCE COLONIAL) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 16 décembre 1gor tendante au payement de 
fr. 41,700, formant à concurrence de fr. 4o ooo le dernier appel 
de 25 o/o fait pour le 1er mars 1gor sur 320 actions de capital de 
la société fuillie, actions dont la défenderesse est titulaire, et pour 
fr. 1,700 les intérêts à 6 o/o depuis cette date sur cette somme ; 

Attendu que lobligation pour la société défenderesse de libérer 
pour le principal réclamé les actions ci-dessus est constante et 
non méconnue, mais qu'elle excipe de payement en espèces, et 
subsidiairement de compensation ; 





Attendu que les faits juridiques sont les suivants ; 

En novembre-décembre rgoo, la société pour le commerce 
colonial consentit, pour obliger la société des Produits africains, 
a accepter à son profit pour fr. 5o ooo de traites à 3 mois bien 
qu'elle ne lui dût rien à ce moment. Elle compta de ce chef -une 
commission et requt en garantie certaines lettres de change por- 
tugaises d'une négociatton momentanément difficile et d'une 
valeur réelle inférieurce. C'était donc une ouverture de crédit, en 
tout ou en partie à découvert ; 

Ce fait l'obligeait à exposer sa signature, et à courir le risque, 
pour le cas où provision ne serait pas fournie a l'échéance par la 
Société des Produits africains, à devoir effectivement décaisser 
le montant de ses acceptations, ce qui en fait est arrivé, quitte à 
prendre dans ce cas et de ce chef son recours contre celle-ci à 
lexpiration du délai de l'ouverture de crédit ; 

Mais il ne supposait pas qu'elle dût rester, ni jusqu'au moment 
de l'échéance, ni à cet instant même, nécessairement à découvert; 
c'est ce que démontrent la remise de traites portugaises en ga- 
rantic, et le versement par la Société des Produits africains des 
fonds nécessaires à retirer les acceptations en question lors de 
leur renouvellement les 2/4 mars 1901 ; 

Or, au rer mars de cette même année devaient être par la 
société défenderesse versés les fr. 40.000 appelés le 11 janvier 
précédent, et qui font l'objet du procès. Cette obligation a formé, 
ouverture de erédit telle qu'elle est décrite ci-dessus n'y faisant 
pas obstacle, une provision partielle aux dispositions en question, 
étant aux termes de l'art. 5 de la loi du 20 mai 1872 sur la lettre 
de change, qui ne fait sur l'origine ou le nature de la dette aucune 
distinction, « une somme dont celui sur qui elle est fournie est 
redevable au tireur ; » 

Le 13 avril 1go1, saisie arrêt fut par un tiers pratiquée entre 
les mains de la Société pour le commerce colonial notamment 
sur cette somme de fr. 40,000 ; 

Enfin aux échéances des 25 mai et 22 juin de la même année, 
la défenderesse paya aux tiers porteurs respectifs le montant de 
ses acceptations ; 

Attendu que de ces faits résulte sans doute qu'en acquittant 
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les traites aux échéances entre les mains de leurs propriétaires, 
la Société pour le commerce colonial n'a fait que payer une 
dette directe qu'elle avait vis-à-vis d'eux en vertu du contrat de 
change avenu entre parties, dette que mème en sa qualité d'ac- 
cepteur elle n'eut pas eue à l'égard du tireur, si et pour autant 
que celui-ci n'avait pas fait provision, (et sauf pour elle bien 
entendu, la charge de la preuve de absence de cette dernière à 
lencontre de la présomption de dette qui résulte entre tireur et 
tiré de l'acceptation de la lettre, point qui n'est pas en discussion 
ici) ; 

Que dans la limite, d'ailleurs, où il n'y avait pas provision à 
Yéchéance, le payement par elle de ses acceptations lui a ouvert 
un recours contre le tireur (Produits africains) en rembourse- 
ment de la somme versée à son ordre — point qui ne fait pas 
non plus discussion actuelle entre parties ; 

Mais que, dans la limite de la provision existant à l'échéance, 
le payement des traites a consacré la libération des Produits afri- 
cains vis-â-vis ‘des tiers porteurs, et du mème coup opéré la 
libération de la Société pour le commerce colonial à due con- 
currence vis-â-vis des Produits africains, le payement fait à 
quelqu’un ayant pouvoir de recevoir pour le créancier (en l'espêce 
les tiers porteurs en vertu de l'ordre sur la lettre de change) étant 
recevable (C. c. 1239) ; 

Attendu que la saisie arrêt pratiquge dans l'intervalle sur cette 
somme entre les mains de l'accepteur ne fait pas obstacle à cette 
situation. Qu'en effet la provision existant entre les mains du tiré 
accepteur forme la contrevaleur de son acceptation, est acquise à 
cette accepteur et ne peut plus lui être retirée ; 

Attendu qu'il en résulte qu'au moment de la saisie la société 
pour le commerce colonial ne devait plus la somme arrètée ct 
que la saisie elle même manquait ainsi d'objet, et partant de 
Yeffet qu'on voudrait lui faire produire. 

Attendu que les questions de compensation subsidiaire 
viennent donc à tomber. 


Par ces motifs, 


Le Tribunal entendu M. Ch. Randaxhe, juge-commissaire à la 


faillite de la société anonyme des produits africains, déboute les 
demandeurs de leur action, les condamne aux dépens. 

Du rg septembre 1902. — 36 CH. — MM. VERCAUTEREN, 
A. BAL et CH. RANDAXHE, juges, DYKMANS, greffier. — 
PL. Mes ZECH, VLEMINCKX (de Bruxelles) et DE COCK. 


MARQUE DE FABRIQUE. — 1° DEPÔT DU MODÉELE. — 
ÉTENDUE DU DROIT DU DÉPOSANT SUR CE MODELE. 
— 20 TRANSMISSION. — NECESSITÉ DU DÉPÔT DUN 
EXTRAIT DE L'ACTE DE TRANSMISSION. 


19 Est considéré comme marque de fabrique ou de 
commerce tout signe servant à distinguer les pro- 
duits d'une industrie ou les objets d'un commerce. 

Mais le dépôt dun emblême, du modèle dun objet 
usuel ou d'un animal qui peuvent constituer une 
marque n'accorde pas un droit privatif sur cel 
objet considéré en lui même et sous quelque forme 
ou aspect dont cet objet soit susceptible. La 
marque n'attribue la propriëté de l'objet que dans 
la nouveauté de son application ou dans la forme 
où elle est spécialisée par le déposant. 

2e La transmission d'une margae de fabrique, pour 
produire ses effets à [égard des tiers, exige le 
dépót dun extrait de acte constatant la transmis- 
sion. Le nouveau dépót de la marque par le 
nouveau propriétaire ne suffit point. 


(MOMBEL BOSSART ET FILS CONTRE ANDRIS JOCHAMS) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 28 décembre 1goo tendante au payement 
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solidaire par les deux ajournés de fr. 5o.ooo de dommages-inté- 
rêts pour réparation du préjudice causé par la concurrence 
déloyale résultant de l'emploi d'une marque représentant une 
cloche avec l'inscription « Best Portland cement, marca cam- 
pana », à l'insertion du jugement dans ro journaux du pays et 
de l'étranger sous le titre « réparation judiciaire » aux frais des 
cités et à concurrence de fr. 5ooo;à l'obtention à charge 
d'Andris Jochams de l'exécution par la voie de la contrainte par 
corps dont la durée sera de six mois ; 

Vu les conclusions reconventionnelles des défendeurs en 
payement de fr. 3ooo à chacun deux pour action téméraire ; 

Vu les conclusions des demandeurs, renongant à leur action 
à charge de Strecker et Co, et celles de ces derniers prenant acte 
de cette renonciation et concluant uniquement à leur mise hors 
de cause sans frais ; 

En ce qui concerne Strecker et Co : 

Attendu que cette conclusion est fondée ; 

En ce qui concerne Andris Jochams ; 

1. Attendu jue l'action est, dans les termes de la citation, 
fondée sur la concurrence déloyale que le défendeur aurait faite 
aux demandeurs, mais que celle-ci ne eonsisterait que dans 
Yapposition sur des ciments destinés à l'exportation, d'une 
marque imitant frauduleusement celle des demandeurs ; 

Attendu dês lors, que les principes seuls relatifs aux marques 
de fabrique et de commerce doivent régir le débat, la loi subor- 
donnant expressément (art. 2.) la prétention à l'usage exclusif 
d'une marque, à l'accomplissement des formalités qu'elle pres- 
crit. (P.B. vo concurrence déloyale no 220 et suiv.); 

2. Attendu que tout signe servant à distinguer les produits 
d'une industrie ou les objets d'un commerce sont en vérité con- 
sidérés comme marque de fabrique ou de commerce, mais que 
le dépôt d'un emblême, d'un objet usuel, d'un animal qui 
peuvent constituer une marque ne donne pas à celui qui l'a fait, 
un droit privatif sur cet objet considéré en lui même et sous 
quelque forme ou aspect dont il soit susceptible. La loi en exige 
non seulement une indication, mais le dépôt d'un fac-simile 
pour permettre l'appréciation exacte, la pratique constante, 


notamment en matière de ciments où se rencontrent des séries 
de marque aigle, couronne, ours, cathédrale ou château, 
navire, tigre, ancre, étoile, et qui ne donnent lieu à aucune 
compétition, et la jurisprudence qui relève les ressemblances 
ou dissemblances d> celles dont elle doit connaître, le démon- 
trent. La marque n'attribue la propriété de l'objet que dans la 
nouveauté de son application ou dans la forme où elle est 
spécialisée par le déposant. Les demandeurs qui soutenaient 
d'abord le contraire paraissent avoir laissé fléchir leur thèse 
quand, dans leurs dernières conclusions, ils discutent la simili- 
tude de leur propre marque avec une autre plus ancienne que 
le défendeur leur a opposée ; 

Ì. Attendu que l'action du chef de l'emploi d'une marque se 
résume, dès lors, au fond, uniquement à une question de confu- 
sion entre la marque incriminée et celle dont on la prétend 
limitation ; 

Attendu que dans le fait et sauf la disposition générale circu- 
laire, inhérente à l'emploi sur les fonds des barils, et le place- 
ment du signe au centre avec inscriptions en exergue qui est 
universellement adoptée pour toutes les marques de ciment, — la 
forme de la cloche, sa position, son dessin rudimentaire, l'im- 
pression uniquement noire sur papier rose (qu'en fait les 
demandeurs ne paraissent avoir jamais employée), enfin la 
teneur de chacune des deux seules inscriptions « Best portland 
cement », « marca campana » (qui ne se rencontrent pas dans 
la marque des demandeurs), excluent toute vraisemblance de 
confusion, — surtout pour la catégorie d'acheteurs auxquels le 
ciment est destiné ; 

4. Attendu au surplus que le défendeur oppose aux deman- 
deurs un moyen d'absence de priorité dans l'usage de la marque 
dont ils se prévalent ; mais que tant la cloche de Bell et Sons 
(1894) que celle de D Storer et Sons (1877) manquent à ce 
point de vue de relevance, à défaut de pouvoir être confondues 
avec celle des demandeurs déposée en 1896 ; c'est l'application 
des principes admis sous le $ 2 ci-dessus ; 

Attendu que la « cloche » prise comme marque par Emile 
Mombel, le 19 mars 1884 est, au contraire, bien la même que 


celle des demandeurs, mais qu'ils se prétendent précisément les 
successeurs de celui-ci, ce qui dés lors, fait cesser la question 
d'en être une et ferait au contraire revenir aux demandeurs 
Yantériorité qui en résulte ; 

5, Attendu que le défendeur conteste il est vrai la qualité dans 
le chef de Mombel-Bossart et fils, de concessionnaire de la 
marque cloche appartenant à Emile Mombel. Qu'ils se fondent 
sur ce que ce dernier étant décédé le 2 novembre 1894, et la 
société demanderesse n'ayant été constitute que le tr avril 1805, 
la transmission de l'un à l'autre aurait été impossible, la société 
conclue sous la même appellation le 26 octobre 1894 et dont 
feu Emile Mombel faisait partie, étant radicalement nulle ; 

Mais attendu qu'à admettre, avec l'esprit des considérants de 
Parrêt de cassation rendu entre les héritiers d'Emile Mombel, 
le 26 janvier 189g, que la société qui a existé du 26 octobre au 
au 2 novembre 1894, société à laquelle Emile Mombel avait 
apporté ses marques de fabrique, fut inexistante pour le motif 
d'ordre public que la femme commune en biens y figure comme 
associée en nom collectif de son époux et que partant cette 
société n'eût pu produire aucun effet, — encore a-t-il existé à 
ce moment entre les interessés ct celle-ci, une communauté de 
fait, propriétaire et exploitante des marques, et a-t-il été décidé 
en fait eten dernier ressort entre les co-héritiers que la Veuve 
Mombel-Bossart et son fils Georges Mombel seuls intéressés à 
la firme demanderesse, avaient excercé l'option de reprise que 
leur accordait la convention du 26 octobre 1894 ; 

Attendu que les demandeurs seuls pourraient ainsi prétendre 
droit aux marques déposées par feu Emile Mombel ; 

6. M ais attendu que n'exergant des droits à leur marque que 
corame cessionnaires d'autrui, la question se transforme ct le 
défendeur objecte que la transmission ainsi opérée ne serait pas 
opposable aux tiers, le nouveau dépôt effectué par eux le 
27 février 1896 étant inopérant comme ne répondant pas au 
prescrit de l'art. 7 8 3 de la loi du tr avril 1879 ; 

Attendu que cette fin de non recevoir est fondée ; 

Attendu qu'elle est, en effet, conforme au texte des art. 3 et 7 
combinés de la loi, dont les termes clairs ne paraissent devoir 
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donner lieu à interprétation, et à [esprit de celle-ci dont le 
systême est fondé sur le dépôt par le premier qui a fait usage de 
la marque, offrant ainsi un moyen sûr de contrôle à tous les 
intéressés ; 

Attendu que dans tous les cas de transfert tout au moins 
d'une marque qui a déjà fait l'objet d'un. dépôt, la nécessité du 
dépôt d'un extrait de l'acte qui constate la transmission à l'ex- 
clusion d'un dépôt nouveau de la marque par le nouveau pro- 
priétaire, est admise par la cour de Bruxelles (25 juin 1892,Pas. 
93. p. 20) par les Pandectes Belges (vo Marques de commèrce 
de fabrique (contrefagon) nos 547 et suivants) et par BRAUN 
(Revue de droit industriel 1898 p. 240.) basés avec justesse sur 
les travaux parlementaires ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pour eux que la seule 
opinion de De Ro (Revue de droit industriel 1898 p. 421.) Or 
l'argument qui domine le travail de celui-ci, à savoir la crainte 
de voir l'art. 7 S3 invoquê par les usurpateurs comme un 
secours inespéré et immérité — argument qui manque de.base 
en fait dans l'espêce comme il a été dit plus haut — fait plutôt 
la critique de la loi, mais ne peut réussir à en empêcher l'appli- 
cation tant qu'elle subsiste. Au reste le reproche de formalisme 
qu'il Émet n'est pas plus justifië qu'il ne le serait pour la dispo- 
sition qui a fait subordonner la reconnaissance légale d'une 
marque à son enregistrement, précisément dans l'intérêt de 
la libre concurrence ; 

En vain les demandeurs répondent-ils que par l'ensemble des 
diverses publications qu'ils ont déposées, ils auraient fait plus 
que ce que l'art. 7 8 3 n'exige ; en vain la notoriété qu'ils attri- 
buent à leur marge cloche; la connaissance) qu’'Andris- 
Jochams possédait qu'ils avaient une marque pareille, ou le but 
que ce dernier aurait eu de profiter de ces circonstances, car 
tous ces éléments sont sans relevance désormais ; 

7. Attendu que la demande de dommages-intérêts et d'inser- 
tions ne peut donc être accueillie. Que celle de contrainte par 
corps vient par le fait à tomber ; 

8. Attendu que la conclusion produite par le défendeur en 
suppression dans lexploit introductif, des mots « dont la mau- 
vaise foi est Éévidente » n'est par contre pas plus fondée*; 





Que Particulation de mauvaise foi faisait partie et était même 
nécessaire au débat sur la contrainte par corps. Que le mot 
« Évidente » ne change pas la nature de l'articulation et peut, 
tout au plus, être pris comme une exagération de langage qui 
n'excède pas les limites de la liberté due aux plaideurs. 

g. Attendu que la demande de dommages-intérêts pour procès 
téméraire n'est non plus pas fondée, surtout si l'on se reporte 
aux prétentions des parties avant l'intentement de l'action ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal met Strecker et Cie hors de cause sans frais, dit 
action ni recevable ni fondée à l'égard d'Andris Jochams, 
rejette ses demandes reconventionnelles, déboute Mombel-Bos- 
sart et Co de leur demande ct les condamne aux dépens. 

Du 27 septembre rgo2. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
A. BAL, WINDELINCKX, juges. DYKMANS, greffier. — Pl. Mes 
VRANCKEN et MONHEIM. 


FAILLITE. — LIQUIDATION JUDICIAIRE EN ANGLE- 
TERRE. — SIMILITUDE, — EFFET EN BELGIQUE. 


La liquidation d'une sociëté anonyme anglatse sous 
le contrôle de la cour_éguivaut à l'état de faillite. 

Ce régime doit produire ses effets en Belgique et la 
saisie-arrêt faite en Belgique sur des biens de cette 
société est nulle. 


(VAN BORTEL ET C° CONTRE DAVID LOGAN AND SON 
LIMITED) 


JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs contestent la validité de la saisie 
dont la validité est demandée, en invoquant, ce qui est établi, 
qu’antérieurement aàla date, à laquelle celle-ci fut opérée, la 
société défenderesse était entrée en liquidation sous la surveil- 


1° p. 1903. | 7. 
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lance de la Cour de justice d'Edimbourg ; qu'une liquidation 
sous cette forme est‚dans le Royaume-Uni,équivalente à la fail- 
lite prévue par Ies lois belges et suspend toute mesure d'exécu- 
tion ; 

Attendu qu'il résulte de l'art. 165 de la loi anglaise sur les 
sociétés commerciales (companies Act 1662. 25 et 26 vict. 
Cap. 89.) que lorsqu’'une sociëté est liquidée par justice ou sous 
la surveillance de la justice (supervision of the Court) toute 
saisie, toute mise sous séquestre, detention ou exécution sur les 
biens ou valeurs de la compagnie, depuis le commencement de 
la liquidation, sont nulles de toute manière ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que cette disposition doive 
être appliquée, mème àl'égard des créanciers belges, par les 
tribhunaux en Béêlgique ; 

Attendu, en effet, que la liquidation, sous la surveillance de 
la cour‚ présente tous les caractères de l'état de faillite telle 
qu'elle est prévue par les lois belges ; qu'il appert des éléments 
du procts que la société défenderesse, lorsqu'elle est entrée en 
liquidation avait son crédit ébranlé et se trouvait en état de ces- 
sation de payement ; 

Attendu que par les effets de cette liquidation, Ja socicté s'est 
trouvée dessaisie de l'administration de son patrimoine, laquelle 
a été confiée à un liquidateur officiel nommé par autorité de 
justice, soumis à la surveillance de la cour et exergant dans l'in- 
térêt et en lieu ct place dela masse des créanciers, tous les droits 
qui sont conférés en Belgique au curateur de faillite ; 

Attendu que si l'assimilation de la liquidation par la faillite 
est manifeste, il est, d'autre part, de doctrine et de jurisprudence 
constante que la faillite prononcée à l'étranger, ou l'état qui y 
correspond, doit produire tous ses cffets en Belgique, les ques- 
tions intéressant l'état ou la capacité des créanciers, telle la fail- 
lite étant régies par la loi de la nation à laquelle ils appartiennent; 

Attendu au surplus, que la validité de la saisie ne saurait être 
admise sans méconnaître le principe équitable de l'unité et de 
Y'universalité de la faillite et du traitement égalitaire auquel 
doivent être soumis en cette matière, tous les crtanciers tant 
Etrangers que régnicoles ; 
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Attendu qu'il ne résulte d'aucun élément du procès que les 
demandeurs, en pratiquant la saisie arrêt litigieuse, ont agi 
témérairement ou avec intention de nuire, qu'il n'y a donc pas 
lieu d'allouer aux défendeurs les dommages-intérêts qu'ils récla- 
ment reconventionnellement ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, de l'avis conforme de M. de Lichtervelde, Sub- 


stitut du Procureur du Roi, entendu en audience publique,écar- 
tant toutes conclusions plus amples ou contraires, déclare nulle - 


et sans effet la saisie arrêt. 

Du 14 février 1903. — TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. — 
3e CH. — M. JOLY, président. — Pl. Mes MAETERLINCK, 
DESSAIN, FRANCK et SPANOGHE. 


SOCIÉTÉ. — SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — AGENT EN 
BELGIQUE. — DÉFAUT DE PUBLICATION DES STA- 
TUTS. | 


La fin de non recevoir déduite du défaut de publica- 
tion en Belgique de l'acte constitutif ne peut être 


opposée à une sociëlé étrangêre, qut a en Belgique 


un agent servant dintermédiaire entre elle et les 
tiers mais ne personnifiant pas la sociëté. 


(BRISTOL STEAMSHIP NAVIGATION COMPANY CONTRE 
ANTWERP AND GLOBE TRAFIC AGENCY ET JOS. 
LEMMENS) 


JUGEMENT. 


Quant à la 1e défenderesse ; 

Attendu que la défenderesse soutient que la demande est non 
recevable par application des art. 11 et 13o dela loi sur les 
sociétés ;, 
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Mais attendu que la défenderesse reste en défaut de prouver 
le bien fondé de la fin de non recevoir qu'elle propose ; 

S'il est constant que la demanderesse exploite une ligne de 
navigation entre Anvers et l'Angleterre et qu'en ce faisant elle 
embarque ou délivre des marchandises et encaisse des frets à 
Anvers, il ne résulte de rien qu'elle a, à Anvers, soit un préposé 
a son service exclusif, soit des bureaux loués et tenus en son 
nom ; que le fait d'avoir en Belgique un agent servant d'inter- 
médiaire entre la société et les tiers, mais ne personnifiant pas 
la sociëté ne peut être assimilé au fait d'avoir en Belgique, 
« une succursale ou un siège quelconque d'opération », au sens 
de l'art. r3o de la loi. 

Du 29 septembre 1go2. — 3e CH. — MM. SELB, VRANCKEN 
et VAN SANTEN juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes VARLEZ et 
MONHEIM. 
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COMPÉTENCE. — PATRON DIAMANTAIRE. — CLIVEUR 
DE DIAMANTS. 


Le tribunal de commerce est compétent pour connaî- 
tre dune contestation entre un patron diamantaire 
et un cliveur de diamant, ce dernier n'étant pas 
un ouvrier dans le sens des lois sur la compétence 
et les conseils de prud'hommes. 


(SPEYER CONTRE LANDY ET DAVERVELDT) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 16 août rgo2 ; 

Attendu que la demande se fonde sur une convention, aux 
termes de laquelle le demandeur aurait été engagé par les défen- 
deurs en qualité de cliveur de diamants, au taux de fr. 9,100 
lan payables â raison de fr. 175 par semaine ; 

Attendu qu'eu égard 1e â l'art, àl’habilité et aux connaissances 
spéciales qu'on exige du cliveur, 2e à l'élévation de la rêmuné- 
ration qu'on lui alloue; 30 à la rareté des cliveurs et au peu 
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d'efforts physiques qu'exige l'exercice de leur profession, le tribu- 
nal estime que le cliveur n'est pas un ouvrier, dans le sens de 
Yart. 3 ne 5e de la loi sur la compétence de 1876 et des art. 1 et 
2 de la loi de 1889 sur les Prud'hommes ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal se déclare compétent. 

Du g octobre rgo2, — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
NIEUWLAND et NIEBERDING, juges, GOYENS, greffier. — 
PI. Mes PALMANS ct JAMINE. 


COMPETENCE, — BIJOUTIER. — OUVRIER BIJOUTIER. 


Le tribunal de commerce est incompétent pour con- 
naître dune contestation entre un patron bijoutier 
et un ouvrier bijoutier. 


(BOSSYNS CONTRE DE BECHE) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du g août 1go2 ; 

Attendu que, dans la citation, le demandeur se qualifie d'ou- 
vrier bijoutier et que les défendeurs y sont qualifiés de bijoutiers ; 

Que la demande tend à la restitution des outils et du matériel 
de travail dont le demandeur se servait, avant son renvoi, dans 
les ateliers des défendeurs ; 

Attendu qu'il ressort de cet exposé que la demande rentre dans 
les différends entre chefs d'industrie et ouvriers dont l'art. 1 de 
la loi du 31 juillet 1889 attribue la connaissance aux conseils 
des Prud'hommes ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal se déclare incompétent. 
Du 9 octobre 1go2. — 36 CH. — MM. VERCAUTEREN, 
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NIEUWLAND et, NIEBERDING, juges, GOYENS, greffier. — 
Pl. Mes VAN DER TAELEN et RYCKMANS. 


COMPETENCE. — VENTE. — COMMIS VOYAGEUR. — 
CONFIRMATION. — CHOSES NON SPÉCIALISÉEES — 
LIVRAISON. 


La vente par lentremise d'un commis voyageur con- 
firmée par lettre du vendeur s'est parfaite au 
domicile de l'acheteur. 

Quand cette vente porte sur des choses non spéciali- 
sees (corps certains) la livraison doit sen faire au 
domicile de l'acheteur. 

Dès lors les contestations relatives à cette vente doi- 
vent être portées devant le tribunal du domicile de 
l'acheteur. 


(KOPPEL CONTRE JAMINET) 
JUGEMENT. 


Vula citation du 28 septembre 1902 tendant äa la prise de 
réception de certaines merchandises ; 

Attendu que le défendeur qui est domicilié à Verviers, conteste 
la compétence du tribunal ; 

Attendu que le demandeur prétend baser la compétence : 

a) Sur ce que la convention de vente et, dès lors, obligation 
itigieuse de l'acheteur, seraient nées à Anvers ; 

b) Sur ce que cette obligation devrait en toute hypothese, 
s'exécuter à Anvers ; 

Sur le tr moyen. 

Attendu que, suivant le demandeur, la vente serait née d'un 
ordre donné à Verviers au voyageur du demandeur et de l'accep- 
tation de cet ordre, donnée sous forme d'une confirmation arri- 
vée a Verviers, à la connaissance du défendeur ; 
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Qu'il en résulte que si effectivernent la vente a pris naissance, 
elle est devenue parfaite à Verviers et non à Anvers; 

Sur le 24 moyen. 

Attendu que, suivant le demandeur, l'obligation de prendre 
livraison doit s'exécuter à Anvers, par application de l'art. 1609 
Code civil aux termes duquel, sauf stipulation contraire « la 
» délivrance doit se faire, au lieu où était au moment de la 
» vente, la chose qui en a fait l'objet » ; 

Mais attendu que cette disposition ne s'applique qu'aux ventes 
portant sur des choses spécialistes c'est-a-dire des corps cer- 
tains ; | 

Quand il s'agit, comme au débat,de choses déterminges seule- 
ment dans leur genre, la « chose vendue » n'est pas plus censée 
se trouver dans un lieu, que dans un autre, pas plus au domicile 
du vendeur qu’ailleurs (THIRY, Cours de droit civil tome III 
ne 557); 

Attendu que les agissements du demandeur lui-même contre- 
disent sa these ; 

Qu'en effet, une partie des marchandises a été expédiée par 
Jui, franco a Verviers ; sans qu'il ait compté un port quelconque 
dans la facture qu'il a essayé de faire accepter par le défendeur ; 
c'est donc que, suivant le demandeur lui-même, le défendeur 
n'avait pas obligation de venir enlever les marchandises à 
Anvers; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal se déclare incompétent à raison du lieu. 

Du zr octobre rgo2. — 3e CH. — MM. CORTY, COLS ct E. 
CEULEMANS, juges. GOYENS, greffier. — Pl. Mes THIEBAUD 
et E. LHOEST (Verviers). 


ABORDAGE. — FAUTE COMMUNE. — RECOURS SOLI- 
DAIRE D'UN DESTINATAIRE DE MARCHANDISE. — 
CONDITION. 


Lorsqu'une décision de justice a détermine la mesure, 


dans laquelle deux capitaines ont coopéré à un 
abordage dû à leurs fautes communes, et la part, 
pour laquelle chacun deux doit participer au regle- 
ment des indemnités, cette détermination a été 
faite tant pour régler leurs rapports réciproques 
que leurs rapporis avec les tiers. 

Conséquemment le destinataire des marchandtses 
avariées âla suite de l'abordage n'a de recours 
solidatre contre les deux capitaines qua la condi- 
tion de prouver une relation directe et nécessaire 
entre chaque faute commise par les deux capitaines 
et la totalité du dommage qu'il a éprouvé. 


(CAPITAINE VON BORRELL CONTRE CAPITAINE 
SINCLAIR ET VERSPREEUWEN) 


ARRÉT. 


Revu l'arrêt de cette Cour du 31 décembre 1go1, réservant la 
question de savoir, si Verspreeuwen peut conclure à la respon- 
sabilité solidaire du capitaine du Bonn et de celui du Blairgorie. 

Attendu que si les co-auteurs d'un quasi-délit peuvent être 
déclarés responsables in solidum des conséquences d'un dom- 
mage, c'est par extension et par une application aux matières 
civiles, pour les engagements qui se forment sans convention, 
du principe de la solidarité édicté par l'art. 5o du Code pénal ; 

Que la solidarité trouve son fondement dans le concours léga- 
lement présumé des co-auteurs du fait générateur de l'obliga- 
tion ; 

Que pour justifier cette application de la solidarité,on invoque 
l'impossibilité qu'il y aurait de délimiter, dans l'imputabilité 
d'un fait unique, les consêquences des fautes commises par les 
différents agents qui y ont simultanêment concouru; que la 
solidarité résulterait ainsi de lindivisibilité dans le fait domma- 
geable auquel tous les agents ont participé par une faute com- 
mune ; 
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Attendu que l'application de ce principe relatif à la réparation 
du dommage causé par un quasi-délit imputable à plusieurs 
agents, doit être limitée aux seuls cas où il y a impossibilité de 
déterminer la mesure dans laquelle chacun a participé à la faute 
génératrice du dommage ; 

Que la réparation, dès lors, du fait dommageable survenu par 
les fautes distinctes de plusieurs personnes ne peut être ordonnée 
in solidum contre chacun des co-auteurs du quasi-délit, au 
profit de la partie lésée, que lorsqu'il y a entre chaque faute et 
la totalité du dommage une relation directe et nécessaire ; 

Attendu que l'arrêt de cette Cour du 31 décembre 1901, appré- 
ciant les circonstances dans lesquelles s'Ctaient produits l'abor- 
dage et les fautes commises par le capitaine du Bonn et par 
celui du Blatrgorie, a décidé, par application de l'art. 229 du 
Code de commerce, qu'il se ferait une masse de tous les dom- 
mages lesquels seront supportés par moitié par chacun des deux 
navires ; 

Que la Cour a, ainsi, fixé la mesure dans laquelle les deux 
capitaines avaient coopéré à l'abordage et déterminé l'importance 
des fautes commises d'une part par l'abordeur, d'autre part par 
Vabordé et réglé la part pour laquelle chacun d'eux devait parti- 
ciper au réglement des indemnités ; 

Que cette détermination des parts faite par l'arrêt susvisé l'a. 
été, en ce qui concerne l'imputation des fautes respectives et 
Vinfluence qu'elles ont eue sur le dommage causé, en fixant la 
proportion dans laquelle les deux capitaines ont coopéré à l'abor- 
dage et celle pour laquelle ils seront tenus à la réparation,et non 
pas seulement pour régler, dans leurs rapports réciproques, les 
quotités pour lesquelles les deux parties devraient entre elles 
définitivement contribuer aux conséquences préjudiciables de 
cet abordage ; 

Attendu que les fautes rclevées par l'arrêt a charge de chacun 
des capitaines, bien que s’étant produites simultanément, n'en 
constituent pas moins des faits distincts et dont les conséquences, 
par rapport à la réparation du dommage, ont pu être appréciées 
eu égard àla proportion dans laquelle chaque partie y avait 
coopéreé ; 
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Áttendu qu'une relation directe et nécessaire entre chaque 
faute commise par les deux capitaines, et la totalité du dom- 
mage éprouvé n'est nullement démontrée dans l'espêce ; qu'il 
n'est pas invraisemblable d'admettre que si le Blairgorie avait 
suivi sa route réglementaire, l'abordage, alors même qu'il se 
serait produit, n'aurait pas eu, surtout en ce qui concerne la 
cargaison, les conséquences préjudiciables constatées par les 
experts nautiques ; qu'il sufhsait, en effet, que le Blairgorie ne 
se présentât pas sur langle relevé à l'expertiseet ne fit pas la 
manceuvre incriminée pour que l'abordage, tout en causant 
des avaries aux bàtiments en collision, ne produit pas la brêche 
profonde qui est venue atteindre le chargement de bois destiné 
à Verspreeuwen et Co; 

Attendu que larrêt susvisé en déterminant influence que 
chacune des fautes commises avait eu sur l'abordage, a fixé la 
mesure dans laquelle les faits relevés â charge des deux capi- 
taines avaient coopéré à la réalisation du sinistre et la proportion 
dans laquelle les parties étaient tenues à la réparation du dom- 
mage, tant dans leurs rapports entr'eux que vis-à-vis des tiers ; 


Par ces motifs, 


La Cour, sur les conclusions conformes de Monsieur l'avocat 
général Servais, entendu en audience publique, statuant en 
prosécution de son arrêt du 31 décembre 1rgor et déboutant les 
parties de toutes conclusions plus amples ou contraires, dit pour 
droit que le capitaine Von Borrell n'est responsable que pour 
moitié du dommage que les intimés Verspreeuwen et Co, établi- 
ront ; condamne les intimés, parties de Me Allard aux dépens 
d'appel sur lesquels il n'a pas été statuê jusqu'ores. 

Du 6 janvier 19o3. — 3: CH. — M. THEYSSENS, président. 
— PI. Ms LECLERCQ, GRAUX et BRAUN. 


ASSURANCE. — CONVENTION ENTRE L'ASSURÉ ET UN 
EXPERT. — CARACTERE LICITE. 


La convention entre un assurdet un expert accordant 
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à celui-ct une quote part proportionnelle aux 
sommes allouéêes par l'assureur est licite, 


(DE KONINCK CONTRE POTTIER) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 3o janvier 1902 ; 

Attendu qu'àla suite d'un incendie survenu chez Pottier le 
22 janvier dernier, il fut convenu, le lendemain, entre lui et le 
demandeur que celui-ci lui aurait servi d'expert vis-à-vis de la 
compagnie d'assurance et qu'il aurait touché 4 e/o des sommes 
qui auraient été allouées ; 

Que le défendeur ayant néanmoins désigné un autre expert, 
le demandeur lui réclame a titre de dommages-intérêts fr. 400 
étant 4 °/o de la somme qui a été allouée au défendeur ; 

ro Attendu que (sans intérêt) ; 

ze Attendu que l'allocation d'une quote-part dans les sommes 
obtenues de l'assureur repose sur l'idée que le travail d'estima- 
tion ct d'évaluation confiâ lexpertest proportionnel au nombre, 
a la quantité etàla valeur des objets et marchandises pour 
lesquels l'indemnité est dûe ; 

Que l'évaluation de l'expert de l'assurt est contrôlée par I'éva- 
luation de l'expert de l'assureur et/ou celle d'un tiers expert ; 

Que dans ces conditions, on ne peut admettre que la con- 
vention serait contraire aux bonnes mceurs en ce sens qu'elle 
rmettrait l'expert entre son intérèt et son devoir en lui allouant 
une rémunération prop:rtionnelle à l'exagération du dommage ; 

3o Attendu que (sans intérêt). 

Du 25 octobre 1902. — 4° CH. — MM. HERTOGSs, P. COL- 
LIN et DE JONGHE, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes ZECH 
et ROTSAERT. 
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ABORDAGE. — REGLEMENT ORDONNANT AUX NAVIRES 
DE SERRER LA RIVE A LEUR COTE TRIBORD. — 
APPLICATION AUX PASSES DE L'ESCAUT. — APPRÉ- 
CIATION DES MAN(EUVRES. 


Les navires doivent serrer en tout temps la rive à 
leur côté tribord, et cette obligation est plus stricte 
aux endroits où la passe présente de fortes courbes. 

Cette disposition reglementaire est obligatoire même 
la nuit. Il est inexact qwalors la marche des na- 
vires suivant une direction opposde, soit déter- 
winde, non plus par la moitië de la passe, mais 
bien par la ligne des feux. 

Appreciatton des manceuvres dans la passe de Ter- 
neuzen. Ì 


(MERTENS ET CONSORTS CONTRE CAPITA INE EDWARDS) 
ARRÉT. 


Attendu que la fin de non recevoir opposée en première in- 
stance par l'intimé à l'action des appelants et que le premier juge 
a rejetée, n'est plus reproduite en appel ; 

Attendu que les experts commis par le tribunal aux fins de 
donner leur avis sur les causes de la collision entre le steamer 
Aline, capitaine Baker, et le steamer Ben Lomond, capitaine 
Edwards, collision ayant eu pour conséquence la perte totale de 
V'Aline , attribuent ce sinistre à ce seul fait que le Ben Lomond, 
malgré les signaux de l'autre vapeur, n'a pas tenu son côté 
reglementaire de la passe de Terneuzen et a provoqué ainsi l'ac- 
„Cident par une fausse manceuvre ; 

Attendu que le jugement dont appel, tout en prenant en 
sérieuse considération l'avis des experts, mais tenant compte de 
ce qu'il résulte de certains témoignages recueillis par ceux-ci que 
Aline a pu, après collision, marcher de l'avant pendant au 
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moins quelques instants, a admis l'intimé capitaine Edwards a 
prouver les deux faits suivants : 

to que le steamer Aline aprés avoir été abordé à l'Ouest de 
alignement des feux de Borselen, a encore marché assez long- 
temps dans la direction des bouges noires pour ne sombrer que 
dans le voisinage de la bouée noire ne 4 ; 

20 que le Sieur Albert Schiller, premier mécanicien de Aline 
est resté dans la chambre des machines pendant encore environ 
deux minutes après qu'il eut, la collision s'étant produite, 
recu l'ordre « full speed ahead » ; que Peau s'introduisant alors 
dans la chambre, il est monté sur le pont, laissant les machines 
travaillant full speed ahead ; 

Attendu que cette décision est critiquée non seulement par les 
appelants qui s'opposent à cette admission à preuve, mais encore 
par l'intimé qui, interjetant appel incident, reproche au premier 
juge de n'avoir, pas tenu compte de certaines circonstances de 
nature, d'après ‘lui, à établir des à présent que la responsabilité 
de la collision incomberait tout entière au capitaine de l'Aline ; 

Attendu que l'intimé invoque en premier lieu le déplacement 
de six rhumbs et demt que l'appelant capitaine Baker est en aveu 
d'avoir imprimé en deux fois à son steamer Aline, lequel démon- 
tre, dit-il, que l'Aline aurait coupé deux fois la route du Ben 
Lomond, comme l'affirme le premier officier de service sur ce 
dernier steamer au moment de la collision ; 

Attendu qu'il résulte des déclarations de l'équipage de l' Aline 
recueillies par les experts, que ce déplacement a été opéré dans 
des conditions qui ne permettent pas d'en tirer la conclusion 
déduite par l'intimé; qu'en effet, le capitaine Baker et l'équi- 
page déclarent qu'au moment où Aline venant de Terneuzen, 
tournait le coude de la passe pour entrer dans la direction des 
feux de Borselen, on apercut, à environ deux rhumbs sur l'avant 
tribord, le feu rouge d'un steamer à la remonte ; qu’aussitôt la 
barre fut ordonnée à babord,puis redressée, dès qu'on eut porté 
le feu rouge à environ un à deux rhumbs sur avant babord, ce 
qui portait à environ trois rhumbs ct demi le premier déplace- 
ment imprimé à |’ Aline ; 

Attendu'que cette manceuvre,qui devait conduire 1 Aline dans 
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la direction des bouées noires situées à son côté tribord, était 
conforme aux prescriptions du règlement sur la matière lequel 
enjoint aux batiments à vapeur de serrer en tous temps la rive à 
leur côté tribord et leur en fait une obligation plus stricte aux 
endroits où la passe présente de fortes courbes ;. 

Attendu que le capitaine et Y'équipage de l'Aline poursuivant 
leurs déclarations, afirment qu’aprês que la barre eût été redres- 
sée et alors quc les feux qu'on voyait toujours dans la même 
directian n'était plus qu'à un demi mille de distance, on vit tout 
à coup le steamer à la remonte masquer son feu rouge et mon- 
trer son feu vert; que cette manceuvre amena le capitaine de 
F Aline à ordonner la barre babord et à imprimer ainsi au steamer 
une nouvelle déviation de trois rhumbs sur tribord qui fut an- 
noncée par un premier coup bref de sifflet,à vapeur, auquel il ne 
fut pas répondu et qui fut répété au moment où le déplacement 
de trois rhuimbs était atteint ; 

Attendu que cette version de l'équipage de Aline, dont il ny 
a aucune raison de suspecter la sincérité, puisqu’elle n'a pas été 
critique devant les experts et qu'elle n'est pas contredite par 
l'équipage du Ben Lomond, déêtruit l'hypothèse que l'Aline 
aurait, à deux reprises, coupé la route du Ben Lomond son prc- 
mier déplacement ayant été la consêquence du tournant qu'elle 
opérait, et son second déplacement, effectué aprês que la barre 
eût été redressée ayant eu pour but de se rapprocher de la rive 
que les prescriptions réglementaires l'obligaient à serrer ; 

Attendu d'ailleurs que le premier officier de service du Ben 
Lomond place entre le premier coup de sifflet de l' Aline et 
Fabordage. la manceuvre par laquelle il reproche à l'dline de 
lui avoir coupé la route à deux reprises et qui aurait consisté à 
croiser la route du Ben Lomond de babord sur tribord, puis à 
exhiber son feu rouge en masquant son feu vert et à passer ainsi 
de nouveau devant lui; que d'autre part le pilote du Ben Lo- 
mond déclare qu'au moment où ce premier signal est parti de 
Aline, il était déjà trop tard pour se passer sous barre babord, 
c'est-à-dire, en opposant le feu rouge du Ben Lomond au feu 
rouge de 1'Aline; qu'il n'était pas possible si le pilote dit vrai, 
de faire dans le même espace de temps la manoeuvre de beaucoup 
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plus compliquée et d'ailleurs invraisemblable que le premier 
officier du Ben Lomond prête à l'.Aline et que le pilote du Ben 
Lomond n'eût pas manqué de signaler si elle avait Cté vraîment 
accomplie ; qu'en tous cas, la contradiction qui se manifeste 
entre ces deux déclarations sur un point aussi important leur 
enlève tout crdit ; 

Attendu que l'intimé soutient néanmoins que sa version est 
confirmée par cette circonstance que l'abordage a eu lieu à angle 
à peu près droit, le déplacement de six rhumbs et demi ayant 
imprimé à Aline un mouvement de soixante-quatre degrús et 
ayant plact ainsi ce steamer presqu'en travers de la passe ; 

Attendu que l'abordage à angle à peu prés droit s'explique 
également dans la version de 1’ Aline ; qu'il est en effet établi que 
le Ben Lomond marchait cap au Sud, c'est-à-dire, en suivant la 
direction de la ligne des feux de Borselen qui oblique vers les 
bouées noires ; qu’aprês le premier déplacement de A line, le 
Ben Lomond ayant exhibé son feu vert, avant donc obliqué 
davantage vers les mèmes bouées noires, devait nécessairement 
atteindre, à peu prés à angle droit l'Aline, qui pour l'éviter, 
opérait un déplacement de trois rhumbs sur son côté tribord 
dans la même direction. 

Attendu enfin que lintimé soutient que lemplacement de 
épave démontre à toute Cvidende que la collision a cu lieu dans 
la partie de la passe rêservée aux steamers à la remonte et que 
par conséquent 1 A line n'y occupait pas sa place réglementaire ; 

Attendu qu'il résulte d'un avis adressé aux marins par les 
autorités hollandaises que Aline a sombré dans la passe de 
Terneuzen sur la ligne des feux de direction de Borselen, à 
Environ 175 mètres sud 620 ouest de la boute ne 4 ; 

Attendu que la distance de oo mètres de I’épave à la dite bouée 
donnée par les experts n'est pas en contradiction avec celle de 
Inspecteur du pilotage hollandais, si l'on tient compte de ce 
que la mesure peut ètre prise soit à partir de l'avant, soit à 
partir de l'arrière de l'épave, dont le cap était tourné vers la 
bouée et dont l'arrière touchait à peu prés la ligne des feux ; de 
ceque lépave a 78 mCtres de long et que la bouée dont la 
chaîne a plusieurs mêtres de jeu peut se déplacer sensiblement 
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suivant la marée, le courant ou la direction du vent ; qu'il est 
vraisemblable que l'Inspecteur du pilotage hollandais a compris 
la longueur de l'épave dans son mesurage, puisqu'il avait pour 
but de fair: connaître aux marins la distance à laquelle ils 
avaient à se tenir de la bouée ne 4 pour éviter de rencontrer le 
navire échoué ; 

Attendu au surplus que la discussion des parties au sujet de la 
distance de l'épave à la bouge noire no4, est sans importance au 
procès, puisque l'avis hollandais précise davantage la position de 
l'épave en annongant que 1’ Aline a échouê sur la ligne des feux 
qui est‚à cet endroit,distante d'environ 200 m. desbouges noires; 

Ättendu que l'intimé, qui doit établir qu'il y eu suffisam- 
ment d'espace pour passer derrière l' Aline après le dégagement 
des navires et tourner en revenant afin de mouiller ensuite dans 
le voisinage de l'épave, ce qu'il n'eût pas pu faire s'il avait oc- 
cupé dans la passe sa place réglementaire près de l'alignement 
des bouées rouges, affirme que l'abordage a eu lieu à l'ouest de 
la ligne des feux, done dans la direction des bouées rouges, mais 
à proximité de cette ligne, et qu'ila suffi à l'Aline, dont les 
machines avaient été ordonnées à toute vapeur au moment de la 
collision, de se déplacer de quelques mêtres pour aller échouer 
sur la ligne des feux ; 

Attendu que cette affirmation de l'intimé suffit à elle seule à 
démontrer que la collision a eu lieu dans la partie de la passe 
réservée aux navires a la descente, puisque la passe ayant envi- 
ron un kilomêtre de large et la ligne des feux étant située à 200 
mèêtres des bouées noires, il s'en fallait encore de 3oo mêtres 
environ qu- !' Aline fut dans la passe réservée au Ben Lomond ; 

Attendu que l'intimé soutient, il est vrai, que pendant la nuit, 
la partie réservée aux navires marchant dans une direction oppo- 
sée est déterminée, non plus par le milieu de la passe comme 
lorsqu'il fait jour et qu'on peut voir les boutes, mais bien par la 
ligne des feux ; 

Attendu que c'est là une pure allégation de la part de l'intimé; 
que les règlements ne font aucune distinction entre la navigation 
de jour et la navigation de nuit ; que si pendant la nuit, la navi- 
gation se fait dans la passe de Terneuzen à l'aide des lignes des 
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feux de Borselen et Nieuwehuizen, c'est en ce sens, que ces 
lignes des feux doivent servir de points de repêre aux pilotes ; 
que ceux-ci, connaissant les sinuosités de la passe, savent exac- 
tement à quelle distance les lignes des feux se trouvent des 
différentes bouécs et peuvent ainsi se rendre aisément compte de 
emplacement du milieu de la passe ; 

Attendu que si, dans la pratique, les. marins naviguent pour 
leur facilité sur la ligne des feux, c'est, comme le fait fort juste- 
ment observer le jugement, à leurs risques et périls et avec 
lobligation en tous cas, dés qu'un navire marchant en sens 
contraire apparaît, de s'écarter en temps utile de l'alignement 
des feux, pour laisser, en naviguant dans la partie de la passe 
réservée par les reglements, le champ libre à l'autre navire ; 

Attendu que la prétention de l'intimé aboutirait,dans l'espèce, 
à cette étrange conséquence,que l' Aline, qui était entraînée par 
le courant de la marée descendante, n'aurait eu, pour se mou- 
voir, qu'un espace de 200 mêtres, tandis que le Ben Lomond, 
qui remontait le courant et était par conséquent maître de ses 
mouvements, aurait eu à sa disposition un passage d'une largeur 
de 800 mêtres ; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces considérations que la 
perte del Aline, qui a manceuvré tout le temps en maintenant 
sa rive, conformément aux dispositions réglementaires, est due, 
comme l'ont estimé les experts, à la faute de l'intimé seul ; que 
celui-ci, en apercevant le teu vert de l'Aline, n'a pas tenu 
compte de ce que le navire, qui se présentait a lui, opérait un 
tournant, et supposant peut être que le steamer, dont 1] aperce- 
vait lefeu vert, allait passer en opposant ce feu à son feu vert à 
lui, n'a pas immédiatement mis sa barre à babord pour se diriger 
vers les bouées rouges ; qu'il a,au contraire,continué à marcher 
parallélement à la ligne des feux, le cap tourné vers le sud; 
qu'ayant été averti par les signaux de l'Aline de ce qu'elle se 
dirigeait vers sa rive réglementaire, il répondit par deux coups 
brefs de sifflet, signal que le pilote du Ben Lomond reconnait 
avoir été donné et qui a été entendu par l'équipage de l'Aline, 
annongant ainsi qu'il marchait dans la même direction, ce qui 
rendait la co!lision inévitable ; 

1° p. 1903. 8. 
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Attendu, ilest vrai, que le pilote du Ben Lomond affirme que 
la manoeuvre correspondante à ce dernier signal n'a pas été 
cffectuée ; mais attendu, outre qu'il serait étrange d'annoncer 
par un signal, qui n'est même pas obligatoire, une manceuvre 
qu'on ne fait pas, que les circonstances de l'abordage démon- 
trent que la fausse manoeuvre doit avoir été exécutée ; 

Attendu, en ce qui concerne l'admission à preuve, que si les 
faits au sujet desquels le premier juge a admis l'enquête, étaient 
établis, encore ne seraient-ils pas de nature à modifier les consé- 
quences qui viennent d'être déduites des éléments déjà acquis 
au procês ; 

Attendu, en effet, que le premier fait, qui constitue plutôt une 
appréciation du domaine de l'expertise et sur laquelle les experts 
se sont déja prononcés puisqu'ils ont émis l'avis sérieusement 
motivé que le steamer n'a pas pu sensiblement se déplacer aprês 
la collision, manque encorede pertinence, puisqu'il ne précise 
pas sufisamment lendroit de la passe, où la collision a eu lieu 
et notamment qu'elle aurait eu lieu à plus de 3oo mêtres du 
côté oucst de la ligne des feux, dans la moitié de la passe située 
vers les bouécs rouges ce que l'intimé d'ailleurs ne soutient pas ; 

Attendu que le deuxieme fait ne peut être établi que par le 
machiniste de Aline, dont la déclaration recueillie par les 
experts, differe des termes de larticulation ; que, du reste, il ne 
sufhirait pas d'établir que le navire aurait encore pu marcher 
pendant deux minutes après la collision, mais qu'il faudrait 
démontrer qu'il a marché et cela sur un parcours suffisant pour le 
conduire de la partie ouest de la passe réservée au Ben Lomond, 
comprise entre 5oo mêtres à partir des bouées rouges jusqu'au 
delà de la ligne des feux côté Est, de manière à l'y faire échouer, 
arriëre placé sur cette ligne, ce qui est Également en opposition 
avec les allégations de l'intimé lui même qui place la collision 
a proximité de la ligne des feux ; 


Par ces motifs, 


La Cour, rejetant toutes conclustons contraires, met le juge- 
ment, dont appel, à néant, en tant qu'il a ordonné la preuve de 
certains faits ; Émendant, dit pour droit, que l'intimé est seul 
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responsable des conséquences de l'abordage survenu le 15 novem- 
bre 1gor entre son steamer et le steamer Aline, le condamne à 
réparer tout le dommage résultant de cet abordage, admet les 
appelants à libeller leurs dommages ; renvoie à cet eftet la cause 
et les parties devant le tribunal de commerce d'Anvers; con- 
damne l'intimé aux dépens de première instance et d'appel. 

Du 6 avril rgo3. — COUR DE BRUXELLES. — 2e CH. — 


M. BAUDOUR, président. — Pl. Mes G. LECLERCQ et EDM. 


PICARD. 


ASSURANCE MARITIME SUR CORPS. — PERTE TOTALE. 
—- ABORDAGE FAUTIF. — CONDAMNATION ET VENTE 
DU NAVIRE ASSURÉ. — ACTION EN DÉLAISSEMENT 
ET EN AVARIES. — RECEVABILITÉ. — DEÉBITION 
DES INTERETS. Ì 


Dans une assurance sur corps, contractée sous l'em- 


pire des conditions imprimees de la Police 


d Anvers, et ne couvrant que la perte totale et les 
cas donnant ouverture au delaisserment, assuré est 
fondeé à réclamer contre les assureurs à raison dun 
recours exercé contre lui pour abordage fautif de 
la part du navire assuré, sice recours déclaré fond 
absorbe la valeur entière du navire. 

La reclamation de [assuré est recevable même sil a 
laisse périmer son action en délaissement ; action 
en avaries peut toujours être exercée en ordre sub- 
sidiatre à action en délaissement; pourvu que 
Tassuré ait été en droit de faire le délaissement. 

L'art. 213 de la Loi Maritime fixe lexigibilité de la 
dette, mais ne fait pas courir les intérèts de plein 
droit. 


(DEBENHAM ET C° CONTRE ASSUREURS) 
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SENTENCE ARBITRALE. 


Vu lexploit d'assignation du 13 mars 1903, enregistré par 
lequel les demandeurs Debenham et Co citent devant les arbitres 
les diverses Compagnies d'assurance défenderesses aux fins 
d'entendre déclarer bon ct valable le délaissement du vapeur 
Klondike notifié€ par exploit du 18 juin 1898 et réitéré par 
exploit du 15 juin 1gos, et entendre condamner les Cies défende- 
resses à payer respectivement aux demandeurs, a) la Compagnie 
Union internationale la somme de fr. 3o.ooo, somme assurée 
sur le corps, quille, agrês, machines et accessoires du steamer 
Klondike, fr. 2088.37, débourste pour frais de défense devart 
les tribunaux de Liverpool ; le tout avec les intérêts judiciaires 
depuis le 18 septembre 1898, et les dépens du présent procès y 
compris les dépens de la procédure tendant â la constitution du 
tribunal arbitral ; 

Attendu qu'aux termes des conventions d'assurance, l'assu- 
rance se faisait franche d'avaries, ne couvrant que la perte 
totale du navire, la perte devant se régler dans tous les cas don- 
nant droit aux armateurs, d'après les conditions imprimées de 
la police, de faire le délaissement du steamer ; 

Attendu qu'il est établi et reconnu par les parties ; 

Que dans la nuit du 14 au 15 mai 1898 le Klondike par suite 
de manceuvres fautives commises à son bord, aborda et coula 
le vapeur Benholm ; 

Que le vapeur Klondike fut saisi à son arrivée à Liverpool, ct 
que ses armateurs furent condamnés à paver £ 14500 ; que le 
Klondike fut vendu publiquement et produisit ro25 £, qui 
furent remises en payement aux intéressés du steamer Benholm ; 
que la condamnation fut prononcte le 25 juin 1898, ct que la 
‚ vente eut licu le 8 août suivant ; 

Que le délaissement fut notifië aux assureurs, une première 
fois par exploit du 18 juin 1898, une seconde fois par exploit 
notifië le 12 juin 1gOor ; 

I. Attendu que les défenderesses contestent la validité du 
délaissement, soutenant que la première notitication, faite le 
18 juin 1898, était prématurée, parce que la condamnation 





ON 


prononcée par la tribunal de Liverpool, donnant lieu au délais- 
sement, ne date que du 25 juin ; et que la 2e notification, faite 
le 15 juin 1gor était tardive étant faite plus de 6 mois après la 
connaissance de I'événement qui y donna lieu ; 

Attendu que, quoiqu'il en soit du fondement de ces excep- 
tions, il n'y a pas lieu de s'y arrêter, l'assuré ayant à sa dispo- 
sition, dans tous les cas où le délaissement peut être admis, une 
double action, l'action en délaissement, et l'action d'avarie ; et 
que l'assuré est toujours recevable à exercer en ordre subsidiaire 
action d'avarie ; 

Que la convention d'assurance porte d'ailleurs que l'assuré est 
recevable dans tous les cas où il a droit à faire le délaissement, 
sans l'obliger à se prononcer pour l'action en délaissement plutôt 
que pour l'action en avarie ; enfin l'art. 198 de la Loi Maritime 
lui donne expressêment Y'option entre les 2 actions ; 

Que dans lespèce actuelle, le résultat des deux actions est 
d'ailleurs identique ; 

IL. Attendu qu'il s'agit donc de savoir si, aux termes des con- 
ventions, les demandeurs avaient le droit de faire le délaisse- 
ment, s'il y a perte totale du navire, aux termes de la loi et des 
conventions ; 

Attendu que les dêfenderesses soutiennent que les termes 
prérappelés de la convention excluent le droit à réclamation, 
à moins que le steamer n'ait subi matériellement une perte 
totale ce qui n'est pas le cas, puisqu'il est entré à Liverpool, 
nayant subi que des avaries légères ; que le fait d'avoir été 
saisi et vendu à la suite d'une condamnation ne rentre pas, 
disent-elles, dans le cas prévu par la convention ; 

Attendu qu'en principe (les défenderesses sont d'accord sur 
ce point) et aux termes des conditions imprimées de la police 
d'Anvers, les assureurs sur corps garants de la baraterie du 
patron, répondent envers l'armateur non seulement du dom- 
mage matériel causé directement au navire assuré, mais de 
tout préjudice causé à l'armateur à l'occasion du navire assuré, 
et notamment des condamnations prononcées au profit des 
propriétaires d'un autre navire à raison d'un abordage impu- 
table à la faute du capitaine du navire assuré ; (voir notamment 
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Sentence arb. 11 août 1860 P. 4. 1860. 1. 161 confirmé par 
arrêt de Bruxelles 12 août 1861. P.A. 1861 I 240 avec note 
d'autorités. Cassation belge 4 déc. 1862, P. A. 1853, I, 167. 
Sentence arb. 1884, P. A. 1884. I, 284. Cass. franc. 12 fév. 
1861. Jurisp. de Marseille 1861, II, 164. Cour provinciale de 
Nord. Hollande, 3 janvier 1861 Magazijn van Handels Recht 
1861, I, 3. Sentences arbitrales du 5 octobre 1881 Jurisp. 
Port d'Anvers 1881, 1, page 348. Du 20 novembre. 1895 ibidem 
1896, I, page 189. Voir JACOBS, Le Dro:t Maritime belge, t. [I 
page 343 n° 787); 

Attendu que la clause prémentionnée de la convention ne 
déroge nullement à ce principe que les mots « contre perte totale 
seulement » limitent le risque assuré quant à son importance, 
mais non quant à ses causes; qu'ils n'impliquent donc pas que 
le recours des tiers provenant de la baraterie du patron serait 
exclu de l'assurance ; que d'autre part rien ne permet d'affirmer 
que les parties aient eu en vue uniquement la perte totalc 
matérielle du navire; qu'il y a perte totale chaque fois que 
l'armateur est privé de la valeur totale du navire assurt, peu 
importe que cette perte soit le résultat de l'anéantissement de la 
matière même du navire, ou de l'expropriation de ce navire par 
suite d'un risque assumc par les assureurs ; la cause de la perte 
subie par l'assuré n'importe pas, effet est seul â considérer ; 

Attendu que la condamnation prononcée par les tribunaux 
de Liverpool abhsorbait, et au delà, la valeur du « Klondike n ; 
que la perte totale était donc consomméce ; 

Attendu que cette interprétation de la convention, loin d'être 
contredite par ses termes, est même confirmée par ceux-ci; en 
effet dans la convention faite par la Compagnie Internationale, 
assureur pour fr. 30.000, il est dit expressément que : « En cas 
» d'abordage les assureurs n'exerceront de recours personnel 
» contre le capitainc ou tout autre homme de T'équipage à qui 
» serait imputée la faute que si les armateurs faisaient cause 
» commune avec cux » ; 

Que le cas d'abordage fautif du navire assuré est donc 
expressément envisagé, et considéré comme un cas donnant 
ouverture à rÉclamation contre les assurcurs ; 
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Attendu que les assureurs sur débours et/ou mise dehors, 
soutiennent que la défense des assureurs sur corps, est fondée, 
d fortiori, en ce qui les concerne, les dêbours et/ou mise dehors 
n'ayant pas été affectés par l'abordage et Ctant étrangers à 
labandon éventuel du navire et du fret ; 

Attendu que cette défense n'est pas fondéc ; 

En effet, ces assurances sur débours et/ou mises dehors 
ctatent conclues « franches de toute avarie, contre la perte 
» totale du navire seulement », que vis-à-vis de ces assureurs, 
comme vis-à vis des assureurs sur corps, la « perte totale » 
réside aussi bien dans la vente du navire, à la suite d'un 
risque assumé par l'assurcur, que dans la perte matérielle et 
proprement dite du navire ; 

Pas plus que les assureurs sur corps, les assureurs sur 
débours et/ou mises dehors n'ont dérogé à ce principe; 

Attendu que les assureurs sont donc tenus à la réparation du 
dommage ; 

TIL, Montant du dommage : 

Attendu que la réclamation de fr. 30.000, fr. 100.000 et 
fr. 2500 ne sont pas autrement contestées ; 

Attendu que les demandeurs réclament les intérêts judiciaires 
des sommes réclamées ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 1153 du Code civil les intérêts 
ne sont dûs que depuis la demande en justice de la somme 
rêclamée. 

Attendu que les demandeurs se prévalent erronément de l'art. 
213 delaloi du 21 août 1879 puisque cette disposition fixe l'exigi- 
bilité de la dette mais ne statue rien quant au cours des intérêts ; 

Attendu que les sommes assurées n'ont été réclamées devant 
le tribunal compétent que par l'assignation du 13 mars 1903 
devant les arbitres ; que ce n'est donc qu'à partir de cette date 
que les intérêts peuvent être accordés ; 

Attendu qu'il y a lieu d'allouer aux demandeurs les frais de 
la procédure devant le tribunal de commerce d'Anvers ë 

Attendu qu'il ya lieu de leur allouer également les frais de 


leur défense à Liverpool, au moins en proportion de la partie 
âssurée : | 
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Attendu qu'il était convenu que les assurés restaient leurs 
propres assureurs pour au moins 5oo livres sterling, contre 
fr. 42500 assurés ; que les assureurs doivent donc prendre à 
leur charge 77 °/o de ces frais, s'élevant en totalité à fr. 2088,37, 
soit fr. 1607.65 ; 


Par ces motifs, 


Les arbitres soussignés, rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, condamnent les Compagnies défende- 
resses chacune dans la proportion de leur intérêt, à payer aux 
demandeurs quarante quatre mille cent et sept francs 65 cmes 
(fr. 44,107.65) avec les intérêts judiciaires à partir du 13 mars 
1903 ; les condamnent en outre chacun dans la même propor- 
tion aux frais faits devant le tribunal de commerce, ainsi qu'aux 
quatre cinquiëmes des frais de dépens et l'arbitrage 

Du 6 mai 1903. — MM. G. SPEE, A. BYL et A. GOYENS, 
arbitres. — Pl. Mes A, VAN DE VORST et VRANCKEN. 


CHEQUE. — ELEMENTS ESSENTIELS. — GARANTIE 
DUE PAR LE TIREUR DU CHEQUE. — RECOURS DU 
CESSIONNAIRE CONTRE LE TIREUR. — PROTET. — 
DÉLAIS. 


Le chêque est essentiellement un titre à un payement 
comptant et à vue sur fonds disponibles, basé sur 
une créance certaine, liquide et exigible, mise par 
le tiré à la disposition du tireur. 

Celui qui crée un chèque, garantit au cesstonnatre 
que le chèque sera soldé, et doit indemniser le ces- 
sionnaire en cas de non payement du chèque. 

Pour qu'il y ait un chèque véritable, il ne suffit pas 
que le tireur soit créancier du tiré. Il faut que le 
iireur soit persuadé que le chèque sera payé imme- 
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diatement ; sil doit sattendre à ce qu'il ne le soit 
pas iln'y a pas de chêque ; et si le titre est protesté, 
le tireur ne peut repousser le recours en garantie 
du cessionnaire en argumentant de [exptration 
dés délais de rigueur fixés pour le protêt et le 
recours, sil n'etablit pas qu'il y avait provision ou 
que la provision a prié par le fait du tiré. 


(CRÉDIT ANVERSOIS CONTRE DELORNE ET FRIZ) 


ARRÉT. 


La Cour ; 

Attendu que, le 15 mai 19oo, Delorne et Friz endossérent au 
Crédit Anversois un titre qualifië chèque, payable à vue, tiré par 
eux sur la Moss Preserving Co, de Moss, en Norvege, de l'im- 
port de couronnes, 1,867.20, soit fr. 2,578.60, que celle-ci a 
refusé de le payer ct que l'appelant exerga son recours en garan- 
tie contre les intimés ; 

Attendu que celui qui erée un chèque garantit à celui à qui il 
le remct que le cheque sera soldé ; qu'au cas où celui-ci ne le 
serait pas, le tireur doit indemniser le cessionnaire ; que, pour 
se dispenser de ce faire, Delorne et Friz invoquent la tardiveté 
du protêt et celui du recours ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause que, le g avril 
1goo, ceux-ci Écrivirent à la société suédoise que, se référant à 
Ja visite lui faite par leur commis-voyageur Ostivald, ils lui con- 
firmaient la vente lui faite par celui-ci d'environ 3oo k. bouillon 
concentré à Mk. 3.50, envirun 100 k. extrait de viande solide à 
Mk. 8.25 et environ 48 k. à MK. 2.25 et attendaient leurs instruc- 
tions pour l'expédition de ces marchandiscs ; et que, le 14, ils lui 
envoyêrent deux expertises de chimistes allemands, pour la con- 
vaincre de la supériorité de leurs produits mais aussi deux échan- 
tillons, pour qu'elle fasse procéder, en Suede, à une nouvelle 
expertise, ce qui lui permettra de marquer sur les étiquettes : 
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« Fabriqué sous le contrôle de tel chimiste » ; que la Moss Pre- 
serving Ce répondit, le 17, qu'elle reconnaissait avoir acheté les 
marchandises ci-dessus énumérées, pour être expédiées au com- 
mencement de mai, mais en déclarant avoir acheté sous la 
garantie qu'elles étaient d'une qualité supérieure à toute autre 
marque ; 

‚ Attendu que, le 11 mai, les intimés envoyêrent à la Société la 
facture des marchandises dont ils lui annoncêrent l'expédition 
pour le lendemain ; mais que, le 14, la sociëté leur télégraphia : 
« Analyses échantillons pas terminées; acceptera seulement 
qualités supérieures à autres marques, suivant garantie » ; ce 
qui voulait évidemment dire qu'elle n'accepterait les marchan- 
dises qu'aprês que l'expertise aurait reconnu qu'elles étaient de 
qualité supérieure ; que, ce nonobstant, les intimés lui répon- 
dirent immédiatement qu’ils ne comprenaient pas cc télégramme 
et lui avaient expédié ce qu'ils avaient promis, de três bonnes 
marchandises et, le 15, endossèrent à l'appelante le chêque pré- 
mentionné, auxquels ils annexêrent les documents de la mar- 
chandise envoyée, passés au nom de la destinataire, ce dont 
celle-ci fut informée;, qu'elle répondit, le 22, qu'elle avait 
acheté sous la garantie que les marchandises étaient d'une qua- 
lité supérieure, qui devait être constatée par l'expertise, avant 
qu'elle prenne livraison, à cause de leur mode de payement peu 
ordinaire sur sa place (payement comptant contre documents) ; 
que, le 3o juin, elle les informa que, le résultat de l'expertise 
étant défavorable aux marchandises, elle les refusait et qu'elles 
restatent à la douane pour leur compte ; 

Attendu que, la société ayant refusé de paver le chêque et 
Delorne et Friz de le rembourser, il fut protesté le 31 juillet, et 
Yappelante assigna les intimés le 18 août ; que ceux-ci repous- 
sent la demande en se prévalant de ce que le protêt et le recours 
n'ont eu lieu qu'aprèês l'expiration des délais de rigueur fixés par 
les art. 3et 4 dela loi du 20 juin 1873, 53 et 57 de celle du 
20 mai 1872 ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4 susdit, le porteur d'un 
chèque,‚qui n'en réclame pas le payement dans les délais de l'ar- 
ticle précédent,‚perd son recours contre le tireur si la provision a 
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peri par le fait du tiré aprês les délais et que, d'apres l'art. 61 
de la loi de 1872, celui d'une lettre de change encourt la 
même déchéance si le tireur justifie qu'il y avast provision à 
Yechéance ; 

Áttendu que, d'après sa teneur et dans intention des parties, 
le titre en question était un chèque ; que, d'après le texte et les 
travaux préparatoires de la loi du 20 juin 1873, le cheque est 
essentiellement un titre à un payement comptant et à vuc sur 
fonds disponibles, basé sur une créance certaine, liquide, exi- 
gible, mise par le tiré à la disposition du tireur, difftrant de la 
lettre de change à vue, pour laquelle il suffit qu'il y ait une 
provision au moment de ['échéancce ; 

Attendu qu'il résulte des faits relatés ci-dessus que, le 15 mai 
1900, Delorne ct Friz devaient s'attendre à ce que, tout au 
moins, pour Ie moment, la Moss Preserving Ce refusait de 
prendre livraison des marchandises et d'en paver le prix; 
qu'il n'est nullement établi qu'elle ait jamais consenti à les payer 
comptant et sans subordonner leur achat au résultat de l'exper- 
tise; qu'il n'appert point qu'’alors existàt Ja provision absolu- 
ment disponible exigte en matière de chèque, ni mème une 
provision quelconque, car il n'est pas prouvé qu'il y eût entre 
la société et les intimés, sur les conditions de la vente, le con- 
cours de volonté sans lequel il ne pouvait y avoir ni marché 
coaclu, ni prix dû ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le titre en question n'était pas un 
cheque, ce que les tireurs savaient et le porteur ignorait ; qu'il 
nest pas affirmé, d'ailleurs, que ce que ceux-ci appellent la 
Provision ait péri par le fait du tiré, après les délais de l'art. 4, 
qui ne saurait donc être opposé au « Crédit Anversois » ; 

Attendu que, si ce titre doit être considéré comme une lettre 
de change payable à vue, Delorne et Friz ne peuvent pourtant 
PAS se prevaloir contre leûr cessionnatre des déchtances spé- 
clales aux effets de commerce de cette espèce, car ce dernier n'a 
Pas entendu en accepter une, ni, par conséquent assumer les 
devoirs que la loi impose à leur porteur ; que, d'ailleurs, il n'y 
avait pas de provision et que l'art. 61 de la loi sur la lettre de 
Change ne peut pas être opposé davantage ; 


Par ces motifs, 


Met le jugement dont appel à néant ; émendant, condamne 
A. Delorne et Friz... 


Du r6 Juin 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 2° CH. — ° 


M. GEOFFROY, président. — Pl. Mes SPRUYT et GEORGES 
LECLERCQ. 


FAILLITE. — MEUBLES A L'USAGE DES EPOUX. — 
DROITS DE LA FEMME ÉETRANGEÈRE. — APPLICATION 
DE [L.A LOI BELGE. 


Les articles 555 et 56o de la loi des faillites relatifs 
aux droits de la femme en cas de faillite du mart, 
sont applicables quels que soient la nationalité de 
la femme, le lieu de son mariage et son régime 
matrimonial. 

Mais ces articles n'empèêchent pas le recours de la 
femme lésée contre son marien vertu du régime 
matrimonial adopté. 


(ÉPOUSE TOLKOWSKY CONTRE LE CURATEUR 
TOLKOWSKY .) 


ARRÉT. 


Au fond: 

Áttendu que si les Époux Tolkowski se sont mariés à Koenigs- 
berg (Prusse),il n'est nullement établi qu'ils soient de nationalité 
russe, ni qu'ils soient mariés sous un régime excluant toute 
communauté de biens, ni qu'il leur soit loisible, suivant leur 
loi d'origine, de prouver par toutes voies de droit la propriëté 
de leurs biens propres ; 

Au surplus fussent-ils de nationalité russe et mariés sous un 
régime exclusif de toute communauté, encore l'appelente serait- 
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elle soumise aux prescriptions des articles 555et56o de la loi 
du 18 avril 1851: sur les faillites, applicables aux étrangers 
comme aux Belges et quel que soit le régime matrimonial ; ces 
dispositions, qui sont éditées spécialement pour la matière des 
faillites et qui doivent être observées dans l'espèce, n'empêche- 
raient d'ailleurs nullement l'appelante d'exercer contre son 
mari tel recours qu'elle pourrait juger utile conformément à 
son régime matrimonial ; 

Il s'ensuit que, si même il était certain qu'elle serait mariée 
sous un régime exclusif de communauté, l'identité des objets 
qu'elle prétend lui être avenus par donations entre vifs devrait 
être, vis-à-vis du curateur à la faillite de son mari, prouvée non 
par témoin, mais par inventaire ou tout acte authentique ; or, 
elle ne produit aucune pièce justificative, qu'elle qu'en soit la 
nature ; 

En ce qui concerne la preuve par témoins qu'elle offre de 
l'achat par elle et de ses deniers des divers autres objets, il n'y 
a pas lieu de l'accueillir pour les motifs repris dans le jugement 
à quo sur ce point ; 


Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du premier juge, de l'avis conforme 
de Mr le premier avocat général de Prelle de la Nieppe, entendu 
en audience publique déboutant les parties de toutes fins et 
conclusions contraires ou plus amples, spécialement des offres 
de preuve, recoit Y'appel, mais le déclare non fondé ; confirme 
le jugement à quo et condamne l'appelante aux dépens. 

Du 2 juillet 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 1° CH. — 
M. JULES DE LECOURT, premier président. — Pl. MM. 
GEORGES LECLERCQ ct DU BUS. 


ARBITRAGE. — COMPROMIS. — CONDITION DE SA 
FORMATION. — MARCHE AUX CONDITIONS DE LA 
CHAMBRE ARBITRAI.E DES GRAINS D ANVERS. 


Pour qu'il y ait compromis il suffit un concours cer- 
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tain de volontés sur l'objet du litige et la person- 
„alité des arbitres 

La clause portant que le marché conclu aux condi- 
tions de la chambre arbitrale de grainset gratnes 
d Anvers, emporte la constitution de la juridiction 
arbitrale des membres de la dite Chambre, ayant 
qualité pour sièger d'après le règlement de cette 
institution au moment du différend. 


(CLESSE CONTRE HESSEL) 
JUGEMENT. 


Le Tribunal ; 

Attendu que par exploit enregistré de l'huissier De Laet du 
25 juillet dernier le demandeur s'est opposé à l'exécution d'une 
ordonnance présidentielle du 17 du même mois, rendant cxécu- 
toire une sentence intervenue entre parties le 31 janvier dernier 
devant la:chambre arbitrale des grains et graines ; 

Attendu que le demandeur soutient à tort n'avoir conclu avec 
le défendeur ni compromis ni clause compromissoire ; 

Qu'en cffet, les parties reconnaissent avoir verbalement conclu, 
au commencement de décembre 1gor, le marché litigieux aux 
conditions de la chambre arbitrale pour grains ‘ct graines 
d'Anvers ; 

Attendu que cette clause est claire, qu'elle n'aurait aucun sens 
en dehors d'un compromis ; 

Qu'il n'est pas admissible que le demandeur ait ignoré qu» 
arbitrage es: Je l'essence même d'une chambre arbitrale, qu'il 
a, du reste, accepté cette condition sans réserve ni demande 
d'explication ; 

Attendu que le compromis n'est pas un contrat solennel ; que, 
dès lors, il ne doit pas, àâ peine de nullité. être consigné dans un 
écrit signé des parties (Cass. belge, 26 avril 1860, Pas. 1860, 
1. 188) ; 

Qu'il suft d'un concours certain de volontés sur l'objet du 
litige et de la personne des arbitres ; 
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Or, que, dans l'espêce, l'objet consiste nécessairement et im- 
plicitement dans les difficultés pouvant naître d'un marché 
nettement spécifié, aucune loi n'interdisant de compromettre 
sur litige éventuel (Bruxelles, 15 mars 1877, Pas., 1877, 11, 
181) ; | 

Que, d'autre part, il n'existe pas d'incertitude quant à la per- 
sonne des arbitres, bien que ceux-ci ne soient pas nominative- 
ment indiqués ; 

Qu'en effet, en adhérant à la condition susvisée, le demandeur 
s'est soumis aux statuts de la chambre arbitrale, c'est-à-dire 
qu'il a consenti à se laisser juger par cette juridiction spéciale 
représentée par ceux de ses membres qui, d'après le règlement 
intérieur de cette institution, auraient qualité pour siëger au 
moment du différend (Bruxelles, 23 juillet 1891; Pas., 1892, 11, 
59 ; Jug. Anvers, 7 février 1902) ; 

Attendu qu'ayant été assigné le 28 décembre, par abréviation 
du délai, pour le 4 janvier 1902 devant la chambre arbitrale, le 
demandeur ne peut considérer ce laps de temps comme insuffi- 
sant pour la défense de ses intérêts ; 

Attendu que, dès lors, son action est à tous égards, dépourvue 
de fondement ; 

Attendu qu'en labsence de preuve de mauvaise foi dans son 
chef, il n'y a pas lieu de le condamner à des dommages-intérêts ; 


Par ces motifs, 


Oui, en audience publique M. Denyn, substitut du procureur 
du Roi, en son avis conforme, écartant toutes conclusions non 
conformes au présent dispositif, donne acte au défendeur de ce 
qu’il évalue le litige à fr. 3.000 ; déboute le demandeur de son 
action et le défendeur de ses conclusions reconventionnelles ; 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 14 novembre 1go2. — TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. — 
re CH. — M. GUESNET, président. — PI. Mes JOSEPH WAU- 
TERS ct EMILE ROOST. 
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SOCIËTE EN NOM COLLECTIF. — LIQUIDATION. — 
PAYEMENT DU PASSIF. —ASSOCIËS TENUS AU DELA 
DE LEURS MISES. — SOLIDARITE 


Les membres d une sociëté en nom collectif assignés 
par le liguidateur de la société en payement de la 
somme nécessaire pour apurer le passif et les frais 
de liguidation, ne peuvent soutenir qu'ils ne sout 
pas tenus au delà de leurs mises. 

Le liquidateur ne peut réclamer contre eux une con- 
damnatton solidarre. 


(REYNDERS ET CONSORTS CONTRE BALTIEK NATIE) 


ARRET. 


La Cour ; 

Attendu que la qualité du liquidateur n'est plus en contesta- 
tion devant la Cour ; qu'il en est de même en ce qui concerne 
Pinsolvabilité des associés, qui ne sont pas au proces, et, enfin, 
qu'il n'est pas contesté davantage que la somme de fr. 5.000, 
qui en est réclamée à titre provisionnel, est nécessaire à l'apure- 
ment du passif et au payement des frais de liquidatton ; 

Que les seuls points, qui sont encore en litige,sont de savoir : 
1o si les appelants sont tenus au delà de leurs mises ; 20 s'ils 
sont tenus solidairement ; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'il échet de faire ressortir tout d'abord qu'il s'agit 
d'une société en nom collectif, dont les membres ont une respon- 
sabilité illimitte pour tous les engagements contracts par la 
société ; les appelants se sont donc engagés à supporter toutes 
les pertes et à payer toutes les dettes ; que cela résulte de la 
nature même de la société en nom collectif et conste, au surplus, 
de l'acte de société passé, le 26 mars 1872, devant Me Lauwers- 
Van den Wyngaert, notaire, à Anvers acte dans lequel se 
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trouve stipulé que, si les associës jouiront à titre égal des béné- 
fices à réaliser éventuellement, ils entreront chacun pour une 
part égale dans les pertes ou dans les dettes sociales ; 

Attendu que les sommes, que les associës se sont donc engagés 
a payer à la sociëté, sont toutes les sommes qui seront néces- 
saires à sa gestion pendant sa durée et toutes celles qui seront 
nécessaires à sa liquidation après la dissolution , que s'il est vrai 
que, dans des sociétés à responsabilité limitée, les versements, 
dont parle l'art. 116 de la loi du 13 mai 1873, modifiée par celle 
du 22 mai 1886, sont limités également, c'est que les associés 
ne se sont engagés dans ces sortes de sociëtés que dans les 
limites déterminées, tandis que dans les sociétés en nom collectif 
les associés s'engagent d'une maniêre indéfinie ; que pour l'in- 
terprêétation de l'art. 116 précité, article sur lequel l'action est: 
basce, il convient donc de tenir compte de la nature de la société 
et que, dans ces circonstances, c'est à tort que les appelants 
prétendent qu'ils ne seraient tenus qu'à concurrence de leurs 
mises, mises qui, au surplus, ont déjà été effectuées ; 

Quant à la solidarité : 

Attendu qu'ilest bien vrai, comme le fait observer l'intimé, 
que les créanciers d'une société en nom collectif ont le droit de 
poursuivre solidairement chacun des associés en payement de 
leurs créances (art. 17), mais qu'il importe de remarquer qu'il 
n'y a aucune disposition dans la loi qui donne au liquidateur 
ce même droit; qu'il ne faut pas perdre de vue quc si le liqui- 
dateur est tenu de veiller aux intérêts des créanciers sart. 119), 
il ne représente pas ceux-ci; il n'est pas leur mandataire ; il 
n'exerce pas leurs actions et, partant, il ne peut pas se prévaloir 
de Ja solidarité prescrite à leur profit, pour réclamer une con- 
damnation solidaire que, d'aprês l'art. 116, on ne saurait lui 
accorder et que, d'après les principes généraux du droit, on ne 
saurait admettre en sa faveur ; 

Attendu, enfin, que les appelants ne sauraient méconnaître, en 
présence de l'insolvabilité des associés qui ne sont pas au procés, 
insolvabilité que les appelants ne contestent plus dans leurs 
conclusions prises devant la Cour, qu'ils sont au moins tenus 
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chacun pour un tiers dans la somme qui est réclamée à titre 
provisionnel, soit chacun pour fr. 1,666.66 ; 


Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du jugement à quo, joignant les causes 
inscrites au rôle sub nis…, écartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, met à néant le jugement dont appel, mais 
uniquement en ce qui concerne la condamnation solidaire qui a 
été prononcée ; émendant quant à ce, dit que les appelants ne 
sont pas tenus solidairement ; en conséquence, condamne cha- 
cun des appelants à payer à l'intimé le tiers de la somme récla- 
mée à titre provisionnel, soit la somme de fr. 1,666.66 ; confirme 
le jugement à quo pour le surplus ; les dépens d’appel à charge 
de la liquidation. 

Du 2 décembre 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 1e CH. — 
M. JULES DE LE COURT, premier président. — Pl. Mes DU 
Bus ct ISTAS. 


ASSURANCE. — POLICE D'ABONNEMENT. — VOYAGES 
__PRÉVUS. — VOYAGES NON PRÉVUS. — INTERPRÉ- 
TATION. 


Quand une police dabonnement a été conclue pour 
divers voyages spéctalement indiquës et détermine 
avec préciston lex primes afférentes aux divers 
voyages, lassureur nest tenu que des sinistres 
survenus au cours de ces voyages. 

L'assuré ne peut prêtendre qu'un sinistre survenu 
pendant un voyage non indiqué est néanmoins 
couvert par cette police parce que celle-ci porte la 
clause é prime à convenir pour les voyages non 
prévus » (1). 

(1) Cet arrêt confirme la sentence arbitrale publiée dans ce rezueil 

1901-1-118. 
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(VIEILLE MONTAGNE CONTRE BRITISH AND FOREIGN 
MARINE INSURANCE) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'appelante persiste à conclure à ce que le trans- 
port litigieux par Saint-Paul soit déclaré couvert par la police 
verbale d'abonnement du 18 octobre 1897 et cela par le double 
motif que le voyage prévu et indiqué d'Anvers au Havre impli- 
quait celui du Havre a Anvers et qu'en tous cas la clause, prime 
a convenir pour les voyages non prévus, s'appliquait à ce 
dernier ; 

En ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu que la sentence, dont appel, a sainement apprécié que 
la seule indication d'un voyage déterminé d'un point à un autre, 
introduite dans une police d'abonnement, n'emportait point de 
plein droit l'application de celle-ci à un voyage effectué entre 
les mêmes points mais en sens inverse ; 

Attendu gu une telle appréciation s'impose davantage encore 
lorsque, comme dans l'espêce, les parties ont énuméré avec une 
précision exclusive les voyages qu'elles entendaient comprendre 
dans l'assurance, lorsqu'elles ont spécihé ceux d'entre eux qui 
seraient excr ptionnellement couverts, s'ils se produisaient en 
sens inverse, et lorsque d'ailleurs elles se sont expliquées aussi 
nettement qu'elles l'ont fait pour manifester leur intention 
d'écarter les voyages qui, comme celui en litige, auraient pour 
objet une importation de zinc brut ; 

Attendu que la socicté appelante argumente vainement de cc 
que, dans une police d'abonnement, le voyage inverse serait 
toujours sous-entendu parce qu'il camporte le même trajet ct 
que, d'après elle, il présente le même risque que le voyage 
indiqué ; qu'en cffet, la première de ces circonstances est indiffé- 
rente à la question de savoir si les deux vovages peuvent être 
Egalement couverts par l'assurance ; que c'est le risque seul qui 
est capable de déterminer les parties a cet égard et que loin qu'il 
soit apparent que ce risquc doive être invariablement le même 
dans les deux sens, les exemples fort exactement donnés par le 
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premier juge démontrent qu'il en est souvent tout autrement ; 
qu’au surplus, il se comprend que les marchandises embarquêcs 
dans le voyage en sens inverse devant être différentes de celles 
prévues pour le voyage indiqué, il ne saurait nécessairement en 
résulter une identité de risque et partant une identité de prime; 
qu’à supposer d'ailleurs que dans un cas donné, il arrive que le 
risque ne soit pas aggravé ct que la prime puisse être la mème, 
encore le voyage ne serait-il pas celui dont les parties ont con- 
venu et, dès lors, le risque serait-il transformé contrairement à 
leurs prévisions, ce qui vst prohibé par la doctrine (JACOBS, t. 11, 
n° 779 in fine) comme par la jurisprudence ; 

Attendu que c'est encore en vain que la société appelante, 
faisant état de quelques précédents isolés, soutient que dans 
exécution l'assureur aurait cependant accepté cette transfor- 
mation de risque et ainsi admis que le voyage indiqué dans un 
sens comprenait implicitement celui dans l'autre sens ; que si, 
en 1889 et en 1893, les 1 et 19 juin, à l'occasion du chargement 
de zinc brut en lingots a expédier de Londres à Jemeppe, de 
même qu'en 1900, le 25 juillet, sous la police verbale en cours, 
a l'occasion d'un chargement de zinc laminé à expédier de 
Hambourg à Anvers, tous voyages en sens inverse de ceux 
indiqués, les déclarations ont été faites et acceptées sans difhi- 
culté et sans formalité spéciale, avec indication de la même 
prime que celle fhixée pour les vovages directs, il s'en dégage 
simplement que l'assureur a estimé que pour ces faits les risques 
étaient les mèmes et que son intérêt lui permcttait de les assurer 
a la même prime ; qu'au surplus, le langage tenu à propos du 
transport de 1889 par lappelante à l'intimée lui disant : « je 
suppose qu'il ya lieu d'appliquer à cette assurance la mème 
prime que si le lot était expédié en sens inverse, veuillez me fixer 
à cet égard », ne laisse aucun doute sur ce que, dans la pensée 
de l'appelante elle-même, l'assurance conclue ne pouvait couvrir 
le voyage inverse qu’avec le plein consentement de l'âssureur ; 

En ce qui concerne le second moyen : 

Attendu que si, sans porter attceinte à l'économie du régime 
d'assurance conclu dans l'espèce, il est permis de concevoir que 
dans le but de se lier lune à l'autre, les parties eussent pu 
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ger qu'en dehors des yoyages prévus et indiqués comme 
Warre Ceux nécessités par le trafic habituel de eppelante, tous 
&nj. Yeyages non prévus, à quclque long cours qu'ils attei- 

Bent. scraient également assurés moyennant une prime à 
COnvenir ou même à faire déterminer par des arbitres ou par les 
tribunaux compétents en cas de désaccord, il eut fallu que dans 
espéce leur volonté s'exprimât clairement ; 

Ättendu que la clause vantée ne saurait ni directement ni 
indirectement être considérée comme constituant une stipulation 
de ce genre et qu'il serait impossible d'en relever de meilleure 
preuve que linterprétation que les parties lui ont donnée au 
cours de leurs relations d'assurance ; 

Qu'il se voit, en effet, par les seuls extraits que l'intimée ait 
Cté mise à même de retirer des incomplêtes communications de 
Y'appelante : 

1e Que le 15 janvier 1894, sous la police verbale de 1892, qui 

contenait la même clause,et à l'occasion d'un transport non 
prevu d'Anvers à Swansea, l'appelante disait à l'intimée : « Nous 
vous prions de nous indiquer la prime pour ce voyage hors 
contrat » et plus loin : « si nous vous confions cette assurance » ; 
qu'ensuite répondant à l'intimée, qui lui avait fixé la prime, elle 
lui disait encore : « Il est donc bien entendu que l'assurance se 
fera aux conditions de la police du 8 novembre 1892 ; veuillez 
me le confirmer » ; 

2 Que le 11 mai 1897, sous la police verbale de 1895, qui 
COntenait également la clause, l'appelante ayant demandé quelle 
Strait la prime pour une série d'expéditions de minerais qu'elle 
% Proposait de faire de Newcastle à Anvers, elle précisait 
‘qu'il s'agissait là de voyages non prévus dans la police en 
V8UEUr » et il lui était répondu le 12 mai « que la prime serait 
de1/5 P. c. comme pour les déclarations de année préeédente » ; 
or, année précédente, le 27 avril, un premier transport entre 
les Mêmes points et dans le même sens ayant été déclaré par 
Vappelante, l'intimée avait fait observer à Dawans son courticr 
t QUE ce voyage n'étant pas compris dans la police, il fallait en 
faire Yobjet d'un avenant », et le 2 mai un avenant avait, en 

effet. été Gtabli ; qu’enfin répondant à la communication du 


in 


12 maï 1897 fixant la prime, l'appelante insistait en disant : 
« Pour la bonne règle, veuillez me confirmer que le taux de 
1/5 p. C. est Étendu aux conditions entières du contrat verbal 
d'assurance actuellement en vigueur» ; 

3o Qu'en 1897, le 15 juin, sous la police de 1895, un avenant 
était également verbalement convenu à l'occasion du transport 
de minerais de Laxey (Ile de Man) a Anvers,voyage non prévu ; 

4° Que d'autres fois encore et notamment les 28 avril et 
3 juin 1898 des avenants étaient verbalement conclus pour 
voyages non prévus ; 

50 Qu'enfin, le rer janvier rgor, sous l'empire de la police 
litigieuse et au sujèt d'une expédition de minerais de Tynedoch 
a Rotterdam non prévue et déclarée par lappelante, il était dit 
dans un avenant verbal, de nouveau reconnu nécessaire, « que 
»ces expéditions par vapeurs, cotés comme il est dit dans le 
» contrat verbal, étaient comprises dans la police moyennant 
» une prime de 1/6 p. c. toute l'année et que les expéditions des 
» dits minerais par eau, de Rotterdam à Oberhausen, étaient 
» également comprises moyennant une surprime » ; 

Que ces diverses déclarations, ainsi que les avenants proposés 
par l'intimée et consentis sans réserve par l'appelante, sont, à 
n'en pas douter, la reconnaissance des parties, aux diverses 
époques de leurs relations, que les voyages non prévus n'avaient 
pas été compris dans leurs conventions verbales d'assurance et 
ne pouvaient, dés lors, être couverts par elles que moyennant un 
accord particulier et distinct ; que lappelante soutient àa la 
vérité que les avenants ou arrêtés spéciaux ci-dessus visés 
n'avaient d'autre raison que de lui permettre de justifier du 
montant de l'assurance vis-â-vis de son vendeur, mais que c'est 
la de sa part une simple allégation, que l'intimée comprend dans 
sa dénégation générale ; 

Attendu que ce qui achève d'ailleurs de démontrer que les 
parties ne se considéraient en aucune manière obligées pour les 
voyages non portés à la police verbale, c'est que, dans le cas où 
elles ne parvenaient pas à s'entendre sur la prime, elles ne sou- 
mettaient .nullement le différend aux arbitres convenus, mais se 
contentaient de rompre leurs pourparlers et l'appclante de 
s'adresser à d'autres assureurs ; 
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Qu'il se voit ainsi que le 7 décembre 1892, l'appelante ayant 
trouvé que la prime de 5/8 p. c. précédemment comptée par 
Vintimée pour une expédition non prévue de Stettin au Havre 
était trop élevée, elle l'avait menacée, pour tous les autres 
transports projetés entre ces points, de confier ses assurances 
aux expéditeurs et qu'aprèês une longue discussion la menace 
avait réellement été mise en exécution, puisquc le 18 novembre 
de la même année, l'appelante informait l'intimée « pour la 
bonne règle » que faute d'entente, elle avait assuré ses dits 
transports à des compagnies allemandes, ce qui était accepté 
sans la moindre menace de contrainte ; 

Qu'il arrivait à certains moments que sans même adresser de 
proposition à l'intimée, l'appclante se passait de celle-ci pour 
assurer ses transports, entre autres ses importations d'Amérique 
et notamment celle amente au Havre par l'Zstrar, puis chargte 
ensuite sur le Saint-Paul ; que ces faits présentent une contradic- 

tion flagrante avec la thèse de l'appelante et que pour l'écarter, 
celle-ci se borne à alléguer que les marchandises faisant l'objet 
de ces importations lui étaient vendues à destination, coût, fret 
Ct assurance compris, mais qu'elle n'en apporte aucune preuve 
Et que lintimte le dénie de même ; 
_ Qued’ailleurs, dès 1885, époque de la première police verbale, 
‚Sppelante a toujours assuré ses transports en destination de 
l Italie à des compagnies allemandes ; qu'elle le reconnait et s'en 
Afend en soutenant que, de commun accord, ces expéditions” 
“Uraient été exclues des assurances. mais que cette fois ‘encore 
En'est, d > ' llégati tre lexactitude de 
‚ de sa part, qu'une allégation con 
laquelle r'intimée proteste ; 
Alten gu, par cortre, que l'intimée invoque, a l'appui de son 
ERP étation de la clause litigieuse, vingt-quatre voyages non 
sevùs, pour lesquels des déclarations auraient été faites par elle 

et acceptécs par l'intimée dans la forme usitée pour les voyages. 

prévus ct sans que, de part et d'autre, il ait rien “été dit ou 

réservé d'où il pùt s'induire que les prédits voyages n'étaient 

pas couverts ; . 

Qu'il échet d'abord d'éliminer de ces voyages ceux de New- 
castle à Anvers, qui, ainsi qu'il a été dmontré ci-dessus, ont été 
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reconnus ne point tomber sous l'application de la police verbale 
en cours et devoir nécessiter une convention spéciale expresse ; 
qu’il échet d'en éliminer les divers voyages non seulement non 
prévus, mais comportant de plus des chargements de marchan- 
dises non prévues, ce qui les excluait a fortiori des assurances 
stipulées ; que si ces derniers transports, comme quelques rares 
autres qui se sont effectués sous le couvert de l'intimée, peuvent 
avoir revêtu l'apparence d'un voyage purement et simplement 
déclaré et accepté, il, est impossible d'en conclure autre chose 
que ce qu'y a fort justement trouvée l'intimée, c'est que, « pour 
»les constatations, l'on agissait parfois visiblement sans 
»rigueur, comme des contractants procédant ensemble et de 
» bonne foi depuis des années » ; 

Que c'est de même par le fait de cette reläche. qu'une con- 
fiance mutuelle avait successivement introduite dans la forme, 
qu’il conviendrait d'apprécier le cas du transport de matériel à 
Malaga du 26 novembre 1891, par voilier Joven Adela, mais 
qu'à d'autres points de vue encore, ce cas n'apporte aucun 
élément au soutien de la thêse de l'appelante ; qu'en effet, le 
chargement était de peu d'importance et partant de peu d'intérêt; 
quesi la déclaration d'aliment a été faite et acceptéc apréês 
l'arrivée de la barque, les documents produits n'établissent pas 
avec certitude que l'intimée non plus que l'appelante elle-mème 
aient eu connaissance de cette arrivée au moment de la déclara- 
tion ; qu'enfin, les parties étaient encore alors sous l'empire 
d'une police verbale qui ne contenait pas la clause en question ; 

Attendu que si, malgré les diverses considérations qui pré- 
cédent, un doute quelconque pouvait subsister au sujet de 
Yinterprêtation de cette clause, c'est contre la société appelante, 
créancière de l'indemnité postulée, qu'il devrait être résolu, 
conformément a l'art. 1162 du Code civil ; 


Par ces motifs, 


Et ceux de la sentence arbitrale qui n'y sont pas contraircs, 
la Cour déclare la société appelante sans griefs ; met en consé- 
quence son appel au néant et la condamne aux dépens. 

Du 8 mai 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 5e CH. — 
M. JOUVENEAU, président. — Pl. Mes PICARD et LECLERCQ. 


EE 
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EFFET DE COMMERCE. — RECONNAISSANCE DE DETTE. 
BILLET. 


Constitue une reconnaissance de dette, et non un 
billet neégociable et transmissible en dehors des 
formes du droit civil, la reconnaissance faite par 
une personne de devoir une certaine somme à une 
personne non dénommeée avec engagement de 
date indiquée. 

Partant le tribunal de commerce est incompctent 
pour connaître de la demande de payement de 
semblable titre. 


(CRÉDIT GENERAL LIEGEOIS CONTRE VAN TICH LT) 
JUGEMENT. 


Vu la citation enregistrée du 27 mai 1902 ; 

Attendu que la demande tend au payement de fr. 8,000 et sc 
base sur ce que le défendeur aurait avalisé un engagement créc 
le sr janvier dernier par le steur J. Mattern, son gendre ; 

Attendu que le défendeur dénie à bon droit la compétence 
matérielle du tribunal ; 

Que-la demanderesse ne prétend pas pouvoir invoquer la pré- 
somption de commercia'ité, édictée par le paragraphe final de 
art. 2 de la loi de 1872 ; 

Quelle base la compétence sur ce que Fengagement de 
Mattern, vanté par elle, constituerait un « billet au porteur » et 
dès lors un acte de commerce, en vertu de l'alinca 8 du mème 
art. 2 ; 

Mais attendu que, de l'aveu des parties en présence, la décla- 
tion de Mattern Ctait congue comme suit « Zh Mattern,wonende 
n fe Dixmude, erken schuldig te zijn aan Mijnheer... de somme 
» van fr. 8,000 terug te geven tegen het einde van maand 
» Maart »; 

Attendu que cette déclaration constitue une reconnaissance 
de dctte, et non un « billet » dans le sens de T'alinéa 8 de l'art. 2 
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c'est-à-dire un titre négociable et transmissible en dehors des 
formes du droit civil ; 

Du fait que le nom du créancier n'cst pas mentionné, on ne 
peut induire, outre et au delà des termes employés que Mattern 
promettait un payement à des personnes autres que celles avec 
lesquelles il traitait effectivement ; 

La forme sous laquelle la déclaration de Mattern fut recue, 
démontre que la Banque demanderesse n'entendait nullement en 
faire un instrument de créêdit destiné à la circulation ; 

Au contraire, en s'adressant le 4 janvier au défendeur, la 
demanderesse qualifia elle-même de « reconnaissance de dette » 
la déclaration que lui avait remise Mattern ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal se déclare incompétent. 

Du 8 novembre 1902. — 4° CH. — MM. HERTOGS, DE 
JONGE et MEEUS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes G, VAES 
et G, WILLEMS. 


ENTREPRENEUR. — CAHIER DES CHARGES. — OBLI- 
GATION DE SE FOURNIR CHEZ UN FOURNISSEUR 
DENOMME. — VALIDITÉ. 


La clause d'un cahier des charges, qui oblige les sou- 
missionnaires à se fournir de certains matériaux 
de construction chez une personne dénommee, 
constitue une condition de la stipulation faite par 
le maître de louvrage à son profit personnel. Par- 
tant cette clause est valable et doit être observee 
par les soumtssionnaires déclarés adjudicataires. 


(PIRSON CONTRE LATHOUWERS ET MOLIN) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 25 octobre 1902 ; 


Attendu que les dêfendeurs ne contestent pas que la clause 
litigieuse du cahier des charges verbal, avenu entr'eux et le pro- 
pritaire Meussen, avait le caractère d'une stipulation au profit 
du demandeur ; 

19 Attendu qu’ils allêguent la nullité de cette stipulation par 
le motif que le propriétaire n'y aurait eu aucun intérèt ; 

Mais attendu que la stipulation en question est une des con- 
ditions de la stipulation que Meussen faisait au profit de lui- 
même ; 

Que l'absence d'intérêt dans le chef de Meussen est d'ail'eurs 
controuvée ; 

Les défendeurs prétendent que c'est architecte et non le pro- 
prictatre qui a créé la clause en question ; 

Mais au point de vue litigieux, l'architecte est le mandataire 
du propriëtaire ; 

Que le fait du mandataire est censé le fait du mandant : 

2° Attendu que les défendeurs soutiennent ensuite que Meussen 
a révoqué la stipulation avant qu'elle ne fut acceptée par Pirson ; 

Attendu que ce fait est dénië et n'est pas prouvé ; qu'aucune 
preuve n'en est offerte ; 

30 Attendu, enfin, que les défendeurs prétendent qu'ils ne 
devaient pas nécessairement passer à Pirson la commande des 
pierres et moellons ; 

Mais attendu que cette défense est contraire à l'esprit des 
conventions. Celle-ci avaient pour seul but et seule utilite 
d'obliger le soumissionnaire, Éventuel a se fournir chez Pirson 
des matériaux en question ; 

IÌ importe peu de savoir si le prix de Pirson est supérieur à 
celui de ses concurrents puisque ce prix était le même pour tous 
les soumissionnaires et que tous le connaissaient avant de con- 
tracter avec Meussen ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal condamne les défendeurs solidairement ct ce sous 
peine de tels dommages-intérèts qu'en droit il appartiendra, à 
donner les ordres et instructions pour la fourniture des moellons, 
les dessins et détails pour la fourniture des pierres blanches et 
bleuecs nécessaires à la construction, 
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Du ro novembre 1go2. — 4° CH. — MM. HERTOGS, DE 
JONGE et MEEUS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Ms 
VOLCKERICK et SANO. 


ASSURANCE MARITIME. — PREUVE ECRITE. — COR- 
RESPONDANCE. — ARRETÉ PROVISOIRE. — PRIME 
NON INDIQUEE. 


La preuve écrite du contrat d'assurance maritime 
peut résulter de tout écrit, même d'une correspon- 
dance. Il ne faut pas un contrat dressé en autant 
doriginaux qu'il y ade parties ayant un interét 
distinct. | 

Un arrêté provisoire, remis au courtier de [assuré 
en attendant la confection de la police, suffit pour 
engager la responsabilité de assureur. 

Aucun texte de loi nexige que la police indique le 
montant de la prime convenue. 


(RHENANIA ET CONSORTS CONTRE DELSART) 
ARRET. 


La Cour; 

Attendu qu'il est constant que le vapeur Solstad, parti de 
Hudikvall le 1r décembre 1899. à 2 heures de l'aprês midi, 
avec une cargaison de bois, s'est échout à Bremoec, le mème 
jour, vers a heures du soir ; 

Que pour couvrir les risques de voyage, l'intimé s'est adressé 
à ditftrents agents d'assurances et déclina, le 24 novembre, les 
offres qui lui étaient faites, trouvant exagéré le montant des 
primes demandécs ; 

Qu'il chargea alors de ses intérêts un autre intermédiaire qui, 
à la date du 28 novembre, lui manda que l'affaire allait être 





placte, qu'il enverrait l'arrêté provisoire le lendemain, mais 
qu'il fallait un ev ordre ferme pour un contrat d'abonnement 
pour pouvoir y appliquer le Solstad, ajoutant : « Sinon, cela 
trainera encore plusieurs jours » ; 

Que cette communication est muctte quant au montant des 
primes exigdes, mais que ce point essentiel avait dú néeessaire- 
ment faire objet de l'entretien que l'intimé et son correspon- 
dant avaient eu l'avant-veille ; 

Que, se réclamant de l'ordre de ce correspondant, l'intimé 
sadressa, le 1r décembre, au courtier Selens, l'associé de ce 
dernier dans cette affaire, et le chargea d'assurer la cargaison 
du Solstad pour la somme de tr. 75,0oo, dont fr. 6o,ooo pour 
les bois chargés dans la cale et fr. 15,ooo pour ceux arrimés sur 
le pont, lui déclarant que le navire devait partir le lendemain de 
Sundsvall ou Utvick et demandant l'envoi d'un contrat d'abon- 
nement qu’il examinerait de suite; 

Que, dans la matinte du 2 décembre, les appelantes, agrcant 
les propositions de Selens, remirent à celui-ci les deux docu- 
ments suivants, qui seront soumis à l'enregistrement en mème 
temps que le présent arrèêt : 

re Un arrêté, dûment paraphé par elles, par lequel elles décla- 
rent assurer, au profit de l'intimé, un2 partie de bois de con- 
struction évaluée à fr. 60,0oo pour la cale et fr. 15,00o pour la 
pontée, à transporter, par le vapeur Sorslad, de Sundsvall ou 
Ctvick à Anvers quai ; 

20 Une note, pharaphée de même, mais non datce, fixant les 
primes au taux de 2 et de 5 p. c. ; 

Qu'il est reconnuú entre parties qu’ultérieurement cet arrêté 
Provisoire fut remplacé par une police en due forme à laquclle 
elles donnèrent la date de l'arrèté auquel elle devait être substi- 
tuêe ; 

Que, le 2 décembre, à 12 heures 23 minutes, soit après que 
Varrèté provisoire eût Gté dressé, l'intimé fut informé de l’échouc- 
ment du Solstad ; 

Attendu que si, aux termes des art. 3et 25 de la loi du 11 juin 
E74, le contrat d'assurance maritime doit être prouvé par écrit, 
Il se dégage nettement des travaux préparatoires que tout écrit, 
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fut-ce même une simple correspondance, peut servir d'instru- 
ment de preuve, d'où résulte nécessairement que point n'est 
besoin de dresser autant d'originaux qu'il y a des parties ayant 
un intérêt distinct ; 

Attendu qu’aux termes formels de l'arrêté provisoire du 3 dé- 
cembre, cet acte devait valoir contrat parfait jusqu'à son rem- 
placement par une police en la forme habituclle ; 

Que d'ailleurs, l'usag” s'étant établi de diviser entre assureurs 
les risques à couvrir, il s'impose que le courtier chargé de placer 
l'assurance, ou l'assureur sollicité d'assurer tels risques, doivent 
négocier avec les divers intéressés leur part d'intervention ct ne 
peuvent dresser une police définitive qu'aprês que tous les con- 
cours de volontés ont été réalisés ; 

Que ne pouvant jusqu'à complète terminaison des négocia- 
tions, laisser en suspens les engagements pris, il a bien fallu en 
arriver à dresser des arrêtés provisoires obligeant pleinement 
leurs signataires dès la remise de l'acte à l'assuré ; 

Que, de même, l'éloignement habituel de la personne, qui fait 
assurer pour son compte, et l'urgence de couvrir les risques, du 
moment où ils commencent à courir, ne permettent pas l'échange 
des signatures et imposent la nécessité de traiter par l'intermc- 
diaire de courtiers à ce qualifiës, sauf à ces derniers à justiier 
de leurs pouvoirs en cas de contestation ; 

Attendu que, telle étant la situation, on se demande vainement 
pourquoi l'intimé, aprês avoir, à la suite de la correspondance 
échangte avec Herreng et son entrevue avéc lui, le 26 novembre, 
donné pour instruction le 1r décembre, au courtier Selens, de 
faire assurer le Solstad qui devait lever l'ancre le lendemain, 
aurait dù ensuite accepter ou ratifier l'engagement pris en son 
nom ; 

Que si les appelants avaient pu avoir des doutes au sujet des 
pouvoirs d'un homme,dont la profession est de traiter des affaires 
de ce genre, et s'imaginer que celui-ci aurait bénévolement 
engagé sa responsabilité sans intérêt pour lui, il eùt été de leur 
devoir de lui faire justifier de ses pouvoirs avant de contracter ; 

Qu'ayant suivi sa foiet accepté de sa part l'engagement de 
payer telles primes convenues, elles ne sont plus recevables à 
revenir sur une situation qu'elles ont agréée ; 
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Attendu qu'aucune disposition légale n'exige qu'outre les 
énonciations requises par l'art. 27 de la loi du 11 juin 1875, la 
police d'assurance indique également le montant de la prime ; 

Que, bien qu'essentielle à l'existence du contrat, la promesse 
de payement d'une prime déterminge peut être valablement con- 
statée par un instrument de preuve spécial ; 

Qu'il n'est pas contesté qu'en échange de l'arrêté provisoire, 
portant obligation de leur part, les appelants se sont fait remettre 
par Selens une promesse de payer une prime de 2 et de 5 p. c.; 

Qu'il ne se comprendrait du reste pas que des commergants 
exposassent des capitaux considérables sans être couverts par 
un engagement ferme, considéré comme formant la contre-partie 
des risques assumés ; 

Qu'à la vérité, il y a contradiction entre le montant des 
primes réellement stipultes et le taux de celles renscignées par 
Selens, le 2 décembre, en réponse à une interpellation de l'in- 
timé, mais que les appelantes sont bien mal fondtes à argumenter 
de cette contradiction pour en déduire que ce dernier n'avait pas 
donné d'ordre ferme d'assurer la cargaison du Solstad et que, les 
parties n'ayvant été qu'en négociations, une ratification des pro- 
positions en cours s'imposait et que celle-ci n'a pu intervenir 
qu’après que l'intimé cût été informé du sinistre ; 

Qu'en réalité, les appelantes et le courtier se sont parfaitement 
mis d'accord sur le taux des primes de 2 et 5 p. c. et que, si 
Selens a pu tenter de se faire payer des primes plus élevées, la 
cause en est uniquement à l'abus, qui tend à s'introduire, de ne 
plus insérer le montant des primes nt dans l'arrèté provisoire, 
ni dans la police, afin de permettre au courtier de majorer à son 
profitet aux dépens de l'assuré le taux des primes réellement 
stipulées ; 

Attendu qu'il n'est aux débats aucun fait de nature à faire 
croire que l'intimé aurait, dans la matinée du 2 décembre. au 
moment de la conclusion de l'assurance, dû se douter de 
Yéchouemeut du Solstad, la veille, à g heures du soir, à la hau- 
teur de Bremoe ; 

Que la première nouvelle du sinistre a été apportée en Bel- 
gique par le télégramme arrivé à Ottignies à midi et 23 minutes 


et que tous les faits qui ont pu se passer depuis sont sans rcle- 
vance au point de vue de la validité de l'assurance contractée 
antérieurement ; 


Par ces motifs, 


Et ceux de la sentence attaquée, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, déclare les appelantes sans griefs ; 
met leur appel à néant ; confirme la décision arbitrale, rendue 
a Anvers le 18 juillet rgoo et rendu exécutoire le 22 janvier 1901; 
condamne les appelantes aux dépens, y compris les frais con- 
cernant l'enregistrement de l'arrêté provisoire et la note des 
primes ; 

Du 24 octobre 1go2. — COUR DE BRUXELLES. — 5e CH. — 
M. JOUVENEAU, président. — Pl. Mes GEORGES LECLERCQ et 
TH. BRAUN. 


VENTE, — CLAUSE «A CHARGER PAR LE VENDEUR 
ET/OU TOUT AUTRE CHARGEUR ». — INTERPRÉTA- 
TION. 


La clause d'un contrat de vente portant que la mar- 
chandise est à charger par le vendeur etjou lout 
autre chargeur se rapporte à l'exécution de la 
vente et nullement à la détermination des parlies 
contractantes. 

Dès lors les vendeurs du vendeur, qui ont chargé la 
marchandise, n'ont pas d'action contre l'acheteur. 


(W. H. STAHEYEFF'S SUCCESSEURS CONTRE THOMAS) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du g septembre rgo2 tendant à la nomination 
d'arbitres ; | 

Attendu que le défendeur dénie tout lien de droit avec les 
demandeurs ; 
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Attendu que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties 
contractantes ; 

Attendu qu’insérée dans une convention de vente, où vendeur 
et acheteur sont nommément indiqués et déterminés (Brandt 
et Co d'une partet A. Thomas d'autre part), la clause « la mar- 
» chandise est à charger par le vendeur susmentionné et/ou tout 
» autre chargeur » apparaît comme relative à l'exécution du 
contrat et non à la détermination des parties contractantes ; 

Il n'est pas allégué qu'elle indiquerait une vente au nom du 
vendeur dénommé au contrat et/ou pour tout autre vendeur à 
désigner par le courtier ; 

La clause n'a pas non plus pour effet de donner aux engage- 
ments „souscrits par l'acheteur, le caractére d'engagements à 
ordre, en ce sens que sans le consentement de l'acheteur, les 
vendeurs primitifs pourraient en se substituant un tiers, établir 
un lien de droit direct entre ce tiers et l'acheteur. Pareille inter- 
prétatton dépasserait le texte cle la clause en question ; 

Entendue en ce sens, qu'elle s'applique à la facon d'exécuter 
le contrat, elle n'est pas dépourvue d'utilité ; en effet elle écarte 
la prétention de l'acheteur, de voir figurer dans les documents 
d'expédition, le nom de son vendeur et non celui d'un sous- 
traitant du vendeur ; 

Attendu des lors que si l'on admet hypothétiquement 

re Que le 26 juillet ou ultérieurement, une convention stipu- 
lant la clause ci-dessus transcrite, est devenue parfaite entre le 
défendeur d'une part et Brandt et Ce d'autre part ; 

29 Qu'uitérieurement le remplacement de Brandt et Ce par 
J.G. Staheyef a été admise par Thomas; 

3o Enhin que J. G. Staheyeff s'est substitut les demandeurs 
Staheyefi’s successcurs, il n'est pas encore démontré qu'il existe 
une convention entre ces derniers et le defendeur ; 

Que la demande doit donc être rejetée ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent erronément que 
linterprétation de la clause ci-dessus. doit être réservée aux 
arbitres ; 

La vérité est que le tribunal, appelé à ordonner l'exécution 
d'une clause compromissoire doit nécessairement vérifier l'exis_ 
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tence de cette clause entre parties ; or, dans l'espêce, l'existence 
de la clause comprommissoire alléguée est subordonnée à l'exi- 
stence de la vente même entre parties ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal déboute les demandeurs avec dépens. 

Du ro novembre 1902. — 1 CH. — MM. GOEMAERE, 
WINDELINCKX et ALBRECHT, juges, GOYENS, greffier. — 
Pl. Mes E‚ ROOST ct A. VAN DE VORST. 


LOUAGE DE SERVICE. -— EMPLOYÉ. — DÉLAI DE CONGÉ. 
Pour un employé gagnant fr 125 par mois un 
congé de deux mois est suffisant. 


(L.ECOCQ CONTRE METROPOLE AN VERSOISE) 
JUGEMENT. 


Attendu que, dans ces circonstances, la convention étant 
muette quant au congé à donner au demandeur, et la défende- 
resse n'ayant point de juste motif de renvoyer son employé sans 
préavis la défenderesse devait se soumettre aux regles dictées par 
'équité et les usages régissant la matière ; 

Attendu quelle délai du congé n'est point nettement déterminé 
par les usages et que dans ces derniers temps la jurisprudence a 
varié quant àce, il ya lieu de décider que pour un employé 
gagnant fr. 125 par mois un congé de deux mois est amplement 
sufhisant ; 

30 Attendu que le demandeur n'a point droit à son se‘aire du 
mois d'août puisqu'il n'a presté aucun service pendant ce mois, 
le congé ayant été donné le 1er août. 





k | Du rr novembre 1902. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
zon VAN HOOF ct REUSENS, juges, DE CHENTINNES, greffier. — 
OR Pl. Mes DUMOULIN et HUYBRECHTS. 
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PROCEDURE. — REPRISE DE LA PROCÉDURE. — DROIT 
DU DÉFENDEUR. 


La partie, qui a été assignde, est en droit de faire 
vider le litige par un jugement définitif et de 
reprendre à cet effet la procédure contre le deman- 
deur. 


(SOCIETÉ BADOISE CONTRE BATELIER VAN GEETRUYEN) 
JUGEMENT. 


Vu lexploit d'avenir et d'assignation du 4 septembre 1901, 
-tendant à voir débouter le défendeur de l'action introduite par 
la demanderesse par exploit de l'huissier Minne d'Anvers en date 
du 23 mai 19or, et à entendre condamner le défendeur aux frais 
et dépens du procés ; 

Vu les rétroactes de la cause, notamment l'exploit d'ajourne- 
ment du 23 mai 1gor et le jugement rendu par le tribunal de 
céans, le 24 mai 1gor ; 

Attendu que le défendeur déclare renoncer à son action ct 
conclut à ce que la demanderesse soit condamnée aux frais ex- 
posés par elle depuis la lecture du rapport d'expertise ; 

Mais attendu que ces frais n'ont pas été frustratoires ; 

Qu'en effet, la demanderesse, ayant été assignée par le défen- 
deur, était en droit de faire vider ce litige par un jugement 
définitif ; 

Que ce jugement n'eût été inutile que si le défendeur avait 
déclaré par écrit à la demanderesse qu'il renongait à son action ; 

Or, que le défendeur interpellé à ce sujet par la demanderesse, 
ne lui donne point de réponse avant le délai de 5 jours qu'elle 
lui avait laissé a cet effet : 

Que la demanderesse fit alors successivement les nouveaux 
frais nécessaires pour l'obtention d'un jugement définitif, et que 
ce fut seulement lorsque tous ces frais étaient faits, que le défen- 
deur déclara qu'il renongait à son action ; que tous ces frais 
incombent donc au défendeur ; 





Par ces motifs, 


Le Tribunal donne acte à la société anonyme Badoise pour la 
navigation sur le Rhin et les transports maritimes de ce que le 
batelier Auguste Van Geetruyen, commandant le bateau Voor- 
waarts renonce à l'action en dommages-intérêts du chef d'abor- 
dage, introduite par lui contre elle, par exploit de I'huissier 
Minne d'Anvers, en date du 23 mai 1gor, condamne le dit bate- 
lier Van Geetruyen aux dépens, comprenant notamment les frais 
d'expertise. de dépôt ct de levée du rapport ct de levée de l'extrait 
du jugement du 24 mai 1gor. 


Du 15 novembre rgo2. — 1° CH. — MM. ENGELS, PER- 
RIGNON et. ALBRECHT, juges, AYOU, greffier! — Pl. Mes 


MONHEIM et EE. ROOST. 


me ge ne 


AFFRÈTEMENT. — TRANSPORT PAR VAPEUR INDIQUË 
ET A DATE DETERMINEE. — INEXECUTION. — 
TRANSPORT DOFFICE PAR UN AUTRE VAPEUR. — 
CONSEQUENCE. 


Si le transporteur, qui na pas exécutéson obligation 
dexpédier certaines marchandises par le vapeur 
désigné et à la date convenue, peut opposer à lex- 
pédileur le fait d'avoir fait transporter les mar- 
chandises par un autre vapeur sans intervention 
des tribunaux, lexpéditeur conserve ses droits à la 
resiliatton du contrat de transport et à la répara- 
tton.du dommage. 


(SOCIETE POUR L'EXPORTATION DES SUCRES 
CONTRE DENS ET Ct) 


JUGEMENT. 


Vu la citation enregistrée du 31 mai 1902 ; 


Attendu que les 14/15 mai 1go2 il fut convenu entre parties 
que les défendeurs auraient expédié par leur vapeur Viola par- 
tant le samedi suivant, soit le 17 mai, 5oo sacs sucre au fret de 
8/ les rooo ks. ; 

Que le vapeur Viola laissa la marchandise sur quai ; 

Que le 24 mai la demanderesse déclara expédier son sucre par 
le vapeur Gera du Nord Deutscher Lloyd, au tx de ro/ la 
tonne ; 

Que le 26 et le 27 mai les defendeurs protesterent et offrirent 
d'expédier la marchandise par un autre de leurs steamer attendu, 
disaient-ils. quelques jours après ; 

Attendu que la demande tend à la résiliation du contrat et au 
paiement à titre de dommages-intérêts de 128.3o fr. pour difté- 
rence de fret et 126.25 fr. pour frais de camionnage ; 

Attendu que la demanderesse n’ayant pas, conformément à 
art. 1144 Code civil demandé à justice « l'autorisation d'exc- 
cuter l'obligation aux dépens du débiteur » les défendeurs sou- 
tiennent à bon droit qu'il n'y a pas « d'exécution de l'obligation 
à leurs dépens » et que des lors, ils ne peuvent pas devoir à ce 
titre, les sommes qui leur sont réclamées ; 

Mais attendu que de ce fait, il ne résulte pas nécessairement 
que la demande est mal fondée ; il laisse enticre les deux ques- 
tions soulevées par la demande, à savoir 1e Si la demande de 
résolution est justifice ; 29 éventuellement, quels dommages-in- 
térêts sont dûs au demandeur créancier, pour inexécution de 
obligation ; 

Attendu que la première question doit se résoudre afhrmative- 
ment par le motif que obligation des défendeurs Gtait d'expédier 
par steamer Viola du 17 mai, que ce steamer étant parti sans 
prendre la marchandise, cette obligation s'est trouvée inexécutée; 
que les défendeurs n’alleguent d'ailleurs aucune force majeure 
justifiant leur attitude et que l'inexéeution en question est de 
nature à faire opérer la condition résolutoire tacite sous-enten- 
due dans tout contrat bilatéral ; 

Attendu que la 2e question doit se résoudre en tenant compte 
de ce qu'en vertu des art. 1146 et suivants Code civil le debiteur 
en faute doit réparer les conséquences directes et prévues de 
l'inexécution de son obligation ; 
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Attendu qu'il est suffisamment établi qu'à moins de subir des 
retards que son débiteur fautif n'était pas en droit de lui faire 
subir, la demanderesse a dû expédier sa marchandise par le 
vapeur Gera à raison de ro; la tonne et a dû exposer les frais de 
camionnage qu'elle réclame ; 

Que dans leur déclaration du 26/27 mai, les défendeurs eux- 
mèêmes ne prétendaient pas qu'il y eât en ce moment un vapeur 
a fret moins élevé ; 

L'observation des défendeurs à savoir qu'ils sont étrangers aux 
conventions de vente qui obligeatent la demanderesse à expédier 
sur mai, est irrelevante. Ces conventions êtaient, il est vrai, 
chose tierce pour le transporteur mais il n'en résulte pas que 
celui-ci pouvait postposer jusqu'en juin l'exécution d'une obliga- 
tion qu'il avait promise pour le 17 mai ; 

Il n'en résulte pas non plus qu'en présence de l'inexécution 
de l'obligation le 17 mai, le Juge aurait dû néanmoins refuser la 
résolution et accorder terme et délai jusqu'en juin ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, te déclare la convention, résilite à charge des 
défendeurs ; 29 condamne les défendeurs à payer … 

Du 19 novembre 1902. -—- 3e CH. — MM. CORTY, COLS et 
EM. CEULEMANS, juges, GOYENS, greffier. — P]. Mes WAL- 
TON et FRANCK. 


COMPETENCE. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — MARI 
CITÉ COMME CHEF DE LA COMMUNAUTE 


Le tribunal de commerce est incompétent pour sta- 
tuer contre un mari assigné en même temps que 
son épouse, comme chef de la communauté. (1). 


mmm 





(1) Dans l'espèce une con ‘amnation solidaire était demandée. Le tribu- 
nâl aurait dû se déclarer incompétent À l'égard des deux époux. Voir : 
Cour de Liége, 15 mars 1899. Pas. 1899. 2. 330; Cour de Gand, 5 février 
1896. Pas. 1896. 2. 198 ; Cassation, 13 avril 1893. Pas. 1893. 1. 167 ; An- 
vers, 11 septembre 1893. P. A. 1895. 1. 93; Civ. Bruxelles, 8 février 1893, 
Pas. 1893. 3. 211 ; Cour de Bruxclles, 8 juillet 1892. Pas 1893. 2. 39; 
Cour de Bruxelles, 23 janvier 1889. Pas. 1889. 2. 191 ; Cassation, 12 ma: 
1888 Pas. 1888. 1. 234; De Parre, Ip. 42 n° 46. 
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(VAN ROY CONTRE EPOUX STRAETMANS) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 8 novembre 1902 tendante au payement 
solidaire par les deux défaillants de fr. 41.95 pour fourniture de 
marchandise ; 

Attendu que l'épouse Straetmans étant marchande publique 
duit ètre retenue au procts ct que la demande est fondte à son 
cgard ; 

Attendu qu'il v a lieu de l'autoriser a ester en justice à défaut 
d'autorisation du mari ; 

Mais attendu qu'en tant qu'il est assigné simplement comme 
chef de la communauté, le mari échappe a la compétence d'at- 
tribution du tribunal de commerce, l'obligation qu'il a de ce 
chef étant purement civile ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal autorise l'épousc Straetmans-De Jonghe à ester 
en justice, la condamn-: à payer au demandeur;fr. 41.95 pour 
fournitures, avec intérêts judiciaircs et dépens; se déclare 
d'office incompétent à l'égard du mari à raison de la maticre. 

Du 28 novembre 1go2. — 2e CH. — MM. CARPENTIER, 
HAINE et LAMBRECHTS, juges, DYCKMANS, greffier. — PI. Me 
M. MEERTENS. 


SOCIËTEÉ COOPÉRATIVE. — ADMINISTRATEUR ADJOINT. 
— REVOCATION. — PREAVIS. 


L'administrateur adjoint nomme par le conseil d'ad- 
ministrâtion d'une sociëlté coopérative conformé- 
ment aux statuts doit être assimilé à un admainis- 
trateur et peut être revogud sans préavis. 


(BOGAERS CONTRE LANDBOUWSTOKERY JUNIPERUS) 
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‚ JUGEMENT. 


[L. Attendu qu'il résulte de tous éléments et du dossier et no- 
tamment de certaines quittances que le demandeur occupait en 
réalité les fonctions d'administrateur-adjoint de la socicté défen- 
deresse ; 

Attendu qu'aux termes des statuts les administrateurs de la 
société défenderesse sont révocables par l'assemblée générale ; 

Attendu qu’il faut en conclure que les dits administrateurs ne 
remplissent qu'un mandat révocacle ad nutum par l'assemblée 
„générale ; 

Attendu que le mème principe doit être admis pour l'admií- 
nistrateur adjoint nommé en vertu des statuts par le conseil 
d'administration sans que ceux-ci parlent, il est vrai, de la durée 
des fonctions du dit administrateur adjoint ;. 

Que le demandeur allegue en vain que malgré sa qualité d'ad- 
ministrateur adjoint, il n'aurait en réalité Cte qu'en simple 
employé au service de la société défenderesse ; 

Qu'en effet sa qualité d'administrateur absorbe celle d'em- 
ployé (voir en ce sens Pas. :805. II. p. :q1); 

Attendu que le demandeur a été révoquê par l'asscmblée 
générale ; 

Que celle-ci avait le droit d'agir de la sorte ; 

Que le mandat du demandeur étant, comme il a été dit ci- 
dessus, revocable ad nutum, il n'a droit à aucune indemnité. 

Du 3 décembre rgoz. — 28 Ch. — MM. BULCKE, BOSSYNS 
et FIERENS, juges, DE BUCK, greffier. — Pl. Mes DE CURTE 
et LEBON. 


SOCIETE ANONYME. — FAILLITE. -=- DISTRIBUTION 
D'UN DIVIDENDE AJOURNKEE. 


L'actiounaire d'une socicté ne peut provoguer fa 
faillite de cette sociëté lorsque la distribution du 
dividende resultant a'un bilan approuvé par une 
assemblde gendrale a Cté provisoirement ajournée 
par une autre assemblte générale. 
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(BRAACKMAN ET C° CONTRE GENERAL WINE COMPANY) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 17 octobre 1go2 tendant à la déclaration de 
faillite de la défenderesse ; 

Attendu en fait qu'il est acquis aux débats que les demandeurs 
sont actionnaires du la défenderesse ; que celle-ci, lors de 
lassemblée générale du 15 avril 1go2, dicidaà de payer à dater 
du 1er octobre rgo2 les dividenes provenant des bénéfices tels 
qu’ils résultaient du bilan dressé a cette Cpoque; que la Société 
ne paya point les dividendes a }'époque annoncée et que par déci- 
sion prise en assemblée générale le 6 novembre 1902 — apres 
la citation — elle ajourna provisoirement le payement de ces 
divides à raison des difficultés dans lesquelles elle se trouvait 
par suite de la suspension de payement de la Haagsche Effecten 
en Wisselbank : ' 

Attendu, en droit, que l'actionnaire d'une société anonyme 
n'est point créancier de sa mise ct ne peut comme tel et en 
cette seule qualité provoquer la faillite de la société ; 

Attendu que si l'actionnaire peut être considéré comme 
créancier de la société pour les dividendes à distribuer, encore 
faut-il décider que dans le cas actucl les demandeurs ne sont 
point créanciers de la défenderesse puisque le payement des 
dividendes promis a été ajourné en vertu d'une décision prise 
par l'assemblée générale ; 

Attendu que tant que cette décision n'est pas annulée, le tri- 
bunal doit la respecter et n'a pas à se prononcer, dans l'instance 
actuelle, sur sa régularité ou sa validitt ; 

Attendu qu'en supposant mème que les demandeurs puissent 
être considérés comme ayant à charge de la défenderesse une 
crêance certaine et exigible, du chef de dividendes, encore les 
demandeurs n'y puiseraient-ils point le droit de provoquer sa 
faillite ; | 

Attendu que le contraire conduirait à une conséquence inad- 
missible, car de deux choses l'une : 

Ou bien la société est au dessus de ses affaires, et a les 
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ressources suffisantes pour payer les dividendes promis sur le vu 
d'un bilan accusant un bénétice ct dans ce cas, elle peut être 
contrainte à payer ces dividendes et il n'y a point cessation de 
payements ; | 

Ou bien la sociCté est tombée en dessous de ses affaires entre 
le moment où elle a dressé son bilan accusant un bénéfice et la 
date indiquée pour le payement des dividendes (soit à la suite de 
pertes, soit pour erreurs dans le bilan soit pour toute autre 
cause) et dans ce cas la créance de l'actionnaire s'est éteinte ou 
est devenue illusoire ; 

Attendu que si la situation pouvait être autre pour un 
créancier d'un dividende qui ne serait pas actionnaire, cette 
hypothèse ne doit pas être envisagée puisque les demandeurs 
sont réellement actionnaires ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, écartant toutes conclusions autres ou contraires, 
déboute les demandeurs de leur action et les condamne aux 
frais et dépens du procès. 

Du 3 décembre 1902. — 38 CH. — MM. VERCAUTEREN, 
VAN HOOF et REUSENS, juges, DE CHENTINNES, greffier. — 
PI. Mes E‚ ROOST et POPLIMONT. 


VENTE. — PAYEMENT CONTRE DOCUMENTS. — RÉ- 
CLAMATION POUR DEFAUT DE QUALITÉ DE LA 
MARCHANDISE. 


L'acheteur d'une marchandise payable contre docu- 
ments doit commencer par payer les documents 
pour pouvoir réclamer contre la qualité de la mar- 
chandise. 


(ALEXANDRE HERMANOS CONTRE DAVIDSON) 
JUGEMENT. 


Vu lexploit d'ajournement du 1er décembre 1902, tendant à 
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entendre condamner le déêfendeur à payer aux demandeurs fr. 
5,181 pour vente et livraison de marchandises ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la cause que les deman- 
deurs ont vendu aux défendeurs 25 balles amandes « Majorque», 
1902, à fr. 193 les roo kilos, brut pour net, coût et fret Anvers, 
prompte expédition, cash contre documents, 1 1/2°/ escompte; 

Attendu que le défendeur refuse de payer contre documents la 
somme de fr. 5,181, sous prétexte que la marchandise ne répond 
pas aux conditions du contrat ; 

Attendu que cette prétention est contraire aux termes de la 
convention prérappelée ; 

Attendu, en effet, que le défendeur ne peut faire la preuve de 
la non-conformité de la marchandise qu'en la soumecttant à une 
expertise ; 

Or, que pour toucher à la marchandise, il lui faut les docu- 
ments ; et qu’il ne peut obtenir ces derniers que contre paye 
ment de fr. 5,181 ; 

Attendu que la volonté certaine des parties contractantes à été 
que l'acheteur défendeur commencät par payer les documents, 
sauf à réclamer ensuite du chef de la marchandise s'il s'y crovait 
fondé (P. A. 1891. [. 156; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal condamne le défendeur à payer aux demandeurs, 
contre remise des connaissements relatifs aux 25 balles amandes 
htigieuses, la somme de fr. 5,181. 

Du 5 décembre 1rgoz. — 1e CH. — MM. ENGELS, PER- 
RIGNON et ALBRECHT, juges, AYOU, grefher. — Pl. Mes 
FRANCK ct FRIBOURG. 


VENTE. — CHEVAL. — RESILIATION. — VICE NON 
REDHIBITOIRE. 


La vente dun cheval conclue sans dérogation aux 
regles ordinaires de la garantie ne peut être réso- 
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lue que pour un des vices rédhibitoires prévus par 
laloi du 25 aoûl 1885. 


(DE GREEF CONTRE VAN GESTEL.) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 28 octobre 1902 ; 

Attendu que la demande tend à l'exécution de la vente d'un 
cheval, conclue le 22 octobre dernier ; 

Attendu que les demandeurs justifient de l'existence de la 
vente qu'ils allêguent, à savoir d'une vente ne dérogeant en rien 
aux rêgles ordinaires quant à la garantie ; 

Attendu que le défendeur excipe de ce que le cheval lui vendu 
et livré, mais ramené par lui aux écuries des demandeurs « pique 
au vent » ; 

Attendu que suivant l'art. 1 de la loi du 25 aoùt 1885 « sont 
» réputés vices rédhibitoires ct donneront seuls ouverture à 
» action résultant de l'art. 1641 Code civil dans les ventes ou 
» échanges de chevaux.…. les maladies ou defauts qui seront 
» désignés par le Gouvernement... » ; 

Attendu que le vice allégué en l'espéce ne rentre pas dans les 
vices réputés rédhibitoires par l'arrêté royal du 3 septembre 1885, 
pris en exécution de la loi susdite : 

Que la défense du défendeur est donc mal fondeée ; 

Attendu que Van Gestel argumente de ce qu'il n'intente 
aucune action et de ce qu'il se défend seulement contre une 
action qui lui est intentée ; 

Attendu que ce moyen est mal fondé; en effet la défense 
présentée par Van Gestel est une prétention à la résolution du 
contrat, basée sur l'existence d'un vice dans le cheval vendu ; il 
importe peu que cette prétention se manifeste en agissant ou en 
défendant. Ce qu'a voulu la loi de 1885 c'est de limiter à des cas 
spécialement déterminés la possibilité d'une résolution de Ja 
vente, basée sur l'existence de vices dans l'animal vendu ; 

Attendu que le cheval litigieux ayant été ramené chez les ven- 
deurs le 23 octobre, la demande de fr. 5o de dommages-intérêts, 
formulée par eux n'est pas exagérce ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, 19 condamne le défendeur à prendre livraison 
du cheval lui vendu le 22 octobre dernier ; 2° condamne le défen- 
deur à payer aux demandeurs fr. 7oo à titre de vente et fr. 5o de 
dommages-intérêts avec les intérêts judiciaires ; 30 pour le cas 
où le cheval ne serait pas enlevé dans les 24 heures de la signi- 
ficalion du jugement autorise les demandeurs à le faire vendre 
publiguvement aux risques et périls du défendeur pour le net 
produit de la vente ètre remis aux demandeurs ; 4° condamne le 
défendeur aux dépens. 

Du 5 décembre 1902. — 4° CH. — MM. HERTOGS, DE 
JONGE et MEEUS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes HAUG 
et PALMANS. 


ne en en 


CONNAISSEMENT. — BATELIER. — POIDS NON PROUVÉ. 
— MENTION : POIDS INCONNU. k 


Le batelier est en droit d'inscrire sur le connaisse- 
ment la mention « poids inconnu » quand le poids 
de la marchandise embarquée n'est pas prouvé 
vis-â-vis de lui. 

La clause du billet daffrêtement accordant au bate- 
lier une certaine somme pour la garantie du poids 
nimplique pas pour le batelier lobligation de 
prouver qu'une quantité moindre que celle renseti- 
gné par le chargeur a été mise au bord. 

La preuve des quantités embarqudes incombe au 
chargeur. 


(BATELIER PAUWELS CONTRE MOULINS DE 
LA SAMBRE) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 27 novembre 1goz ; 


OR 
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Attendu que la demande du batelier Pauwels se base sur ce 
que la défenderesse refuse de soumettre à sa signature, un con- 
naissement portant la clause « poids inconnu » ; 

Attendu que si le poids mis à bord, n'est pas établi au regard 
du batelier, celui-ci est fondé a exiger Ja clause en question ; 

Attendu que c'est au chargeur qu'il incombe de prouver 
qu'une quantité déterminte a été mise à bord (1315 8 [ Code 
Civil ; 

Suivant la défenderese le batelier est oblige de signer un con- 
naissement à 69.750 ks. parce qu'il ne prouve pas, à l'aide de 
constatations contradictoires, qu'il a été charge une quantité 
moindre ; 

A Tappui de ce soutenement elle invoque une clause des 
conventions d'affretement, s'exprimant comme suit « zo fr. 
garantie voor het gewicht »; 

Attendu que les termes de cette cause n’impliquent nullement 
le renversement du fardeau de la preuve, alléguê par la défen- 
resse ; 

La dêfenderesse objecte que si elle n'a pas le sens qu'elle lui 
attribue, la clause n'a aucune raison d'être, puisque de par les 
suites naturelles du contrat, le transporteur doit rendre à desti- 
nation, ce qu'il a recu au départ ; 

Attendu que cette objection n'est pas fondte; la clause en 
question peut signifier que moyennant fr. ro de supplément à 
son fret, le batclier garantit la délivrance à destination, de tout 
le poids embarqué et renonce à se prévaloir de toute déduction 
ou freinte que la nature de la marchandise pourrait éventuelle- 
ment justifier ; 

Attendu qu'en toute hypothese, la clause est douteuse ct le 
doute s'interprête contre le stipulant; qu'il appartenait à la 
défenderesse de stipuler clairement la dérogation qu'elle prétend 
apporter aux regles gCnerales sur la preuve ; 


Par ces motifs. 


Le Tribunal dit pour droit que Te demandeur est en droit 
d'insérer la clause « poids inconau » ; réserve le surplus. 
Du 5 deébembre 1902. — 4° CH. — MM. HERTOGS, DE 
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JONGE et MEEUS juges, GOYENS, greffier. — PI. Me HAUG et 
MONHEIM. 


mn nne 


\ 


AFFRETEMENT. — MARCHANDISES NON CHARGEÉES. 
— FRET. — DEMI FRET. — COMMISSIONNAIRE 
EXPEDITEUR. 


L'art. 75 de la lot maritime accordant lindemnité 
du fret et du demi fret quand l'affréteur ne charge 
rien ou partie seulement des marchandises enga- 
gees nest pas applicable au commisstonnaire-ex- 
péditeur, qui, sans être propriëtaire de navire ou 
affréleur en bloc de navire, a conclu un transport 
maritime. 


(TONNELIER CONTRE VAN HONSEBROUCK ET C£) 
JUGEMENT. 


\u Yexploit d'ajournement du 3o mars 1go1, tendant à enten- 
dre condamner les dêfendeurs à payer au demandeur la somme 
de fr. 8,775.-0, à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que le demandeur soutient, pour établir le fondement 
de son action, qu'il s'est engagé envers les defendeurs à trans- 
porter d'Anvers à Malaga, par steamer Arpe, départ vers 10/15 
mars 1901, 25 wagons démontés, pesant 195.869 kilos, au fret 
de fr. 26 par 1000 kilos ; que les défendeurs sont restús en défaut 
de charger quoi que ce soit par le dit vapeur ; qu'ils sont donc 
tenus de payer le demi fret, soit la somme de fr. 2,546.15 ; que 
le demandeur s'est, en outre, engagé envers les défendeurs à 
transporter d'Anvers à Malaga par vapeur Uribitarte, départ fin 
mars 1901, -o â 80 wagons démontés, pesant 618.560 kilos, au 
fret de fr. 26 les 100 kilos, soit 16,082.35 ; que les deéfendeurs 
nont chargé que 49 wagons, pour lesquels ils ont payé un fret 
defr 9,851 ; qu'ils restent devoir, à titre de dommages-intérêts, 
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le fret pour la quantité non chargée, soit la somme de fr. 
…_6,231.55; 

Attendu donc que l'action tend au payement de demi fret et 
de fret sur le vide, et se trouve basée sur l'art 75 de la loi mari- 
time ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la cause, notamment des 
déclarations échangées entre parties, en juin, juillet, août 19oo, 
février et mars 1901, que le demandeur a traité avec les 
dêfendeurs en qualité des commissionnaire-expêditeur; que 
notamment par convention de 17/27 août 19oo, le demandeur 
s'engageait ferme à transporter 200 wagons démontés, selon 
détail connu du demandeur, depuis pris du wagon, Anvers, 
jusque franco sur quai de la compagnie des chemins de fer 
Andalous (quai Heredia), à Malaga, tous frais quelconques, à 
l'exception des droits d'entrée en Espagne ct l'assurance mari- 
time comprise, et ce, à raison de fr. 3o par 1ooo kilos, et avec la 
condition que si l'impôt sur le transport qui s'élevait à fr. 4 les 
1000 kilos n'était pas exigé, ces fr. 4 seraient déduits du coût 
du transport ; l'expédition des dits 200 wagons devant se faire, 
après celle des 105 wagons objets du contrat de juin 1q7n, à 
partir de février, mars, avril mai et, au besoin juin 1921, par 
lots successifs de 3o à 35 wagons, environ tous les 15 jours ; 

Attendu que le contrat avenu entre parties n'est donc pas un 
contrat d'affrêtement, mais un simple contrat de transport mari- 
ritime ; | 

Attendu que si, en février et mars 19o1,les parties ont spécifië 
de commun accord les noms des steamers qui serviraient à l'ex- 
écution de ce contrat, ce fait seul ne peut rien changer à la 
situation juridique des parties, puisqu'il se présente nécessaire- 
ment chaque fois que le client du commissionnaire-expéditcur 
veut savoir par quel navire se fera l'expédition ; 

Attendu que, si, le rer mars 1gos, les défendeurs ont em- 
ployé, en s'adressant au demandeur, expression « Vous vous 
êtes engagés définitivement à embarquer par votre steamer Arpe 
etc. et par votre steamer Uribitarte, etc., ce fait provient uni- 
gquement de ce que le demandeur leur avait appris, le 15 fvrier 
1901, qu'il avait organisé de nouveaux services sur l'Espagne , 


| 
| 
| 








— 161 — 


« av. cle concours des puissants armateurs espagnols, Messieurs 
Azna et Co, de Bilbao, qui possèdent une flotte de 42 vapeurs 
modernes, répondant à toutes les exigences des services auxquecls 
ils sont destinés » ; 

Attendu qu'en s’'exprimant, comme ils le faisaient, le 1er mars 
1go1, les défendeurs tenaient donc simplement compte de ce que 
le demandeur appliquait au contrat de commission-expédition, 
avenu entre parties, les steamers d'un armement dont il venait 
de devenir l'agent ; 

Attendu, d'ailleurs, que le demandeur figure en qualité d'agent 
des armmateurs Azna et Ce aux connaissements couvrant les 
wagons embarqués le 27 mars 1rgor par steamer Uribitarte en 
exécution de la convention des 17/27 août 1900 ; 

Attendu que le demandeur n'est donc certainement pas le 
propriétaire du dit steamer ni du steamer Arpe ; 

Attendu que le demandeur ne prouve pas non plus avoir été 
Paffréteur en bloc de ces steamers ; 

Attendu que le demandeur ne peut se prévaloir de l'art. 75 de 
la loi maritirne et réclamer le fret sur le vide, ni en qualité de 
commissionnaire-expéditeur ni en qualité d'agent des armateurs ; 

Attendu qu'en cette dernière qualité son action est non-rece- 
vable, puisque l'agent des armateurs n'est que leur mandataire, 
Nayant ni droits ni obligations personnelles, et que nul ne 
plaide par procureur ; 

Attendu qu'en qualité de commissionnaire-expéditeur, il est 
non-fondé dans cette action, puisque l'art. 75 de la loi maritime 
ne vise que les obligations résultant du contrat de louage mari- 
time, ainsi qu'il résulte des intitulés du titre [Il et du chap. Il 
et n accorde par conséquent le fret sur le vide qu’au fréteur ; 

Or, pour être le fréteur il faut être soit le propriétaire agissant 
vis-â-vis de l'affréteur en bloc ou des affréteurs en cueillette, soit 
Yaffréteur en bloc du navire agissant vis-à-vis des sous-affréteurs 
ou des affréteurs en cueillette; (v. P. A. 1886. I. p. 386 ; 1893. 

\. 1D, 1894. 1. 68; 1809. 1. 366, et arrêt Cass. belge, Pasicrisie, 

\Qgo. 1. 333) ; 

Altendu que si le demandeur établissait que l'inexécution de 
la convention litigieuse est imputable aux défendeurs, il n'aurait 
Pp. 1903. 11, 
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done droit à des dommages-intérêts, qu'en Gtablissant le mon- 
tant du préjudice que cette inexécution lui aurait ventuellement 
causé ; 

Áttendu qu'il n'y a pas lieu pour le tribunal actuellement saisi 
d'invoquer sur ces points, puisque l'action tendant au payement 
de demi-fret et de fret sur le vide, et se trouvant basée sur l'art. 
75 de la loi maritime est non recevable et non fondée telle qu'elle 
est intentée ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal déclare l'action non recevvble ni fondée, telle 
qu'elle est intentte, en déboute le demandeur, le condamne aux 


dépens. 
Du r3 décembre 1go2. — 16 CH. — MM. GOEMAERE, 
WINDELINCX et COLS, juges, AYOU, greffier. — Pl. Mes 


PINNOY et DE CURTE. 


AFFRETEMENT. — CHARTE PARTIE CONCLUE EN 
AMERIQUE. — DÉLIVRANCE DE LA MARCHANDISE 
ET PAYEMENT DU FRET EN BELGIQUE. — PRES- 
CRIPTION. — LOI BELGE. 


Lorsqu'un affrêtement a été conclu en Amcrique et 
que le fret doit élre payé en Belgique après déli- 
vrance de la marchandise en Belgique, c'est la loi 
belge qui fixe le délai de la prescription opposée 
par le des inataire à la réclamation du fret. 


(TEICHMAN CONTRE CAPITAINE OLSEN) 
JUGEMENT, 


Sur la demande du capitainc ; 

Attendu que le vovage a été fini en octobre 1go1 ; 

Que laction en pavement du solde de fret n'a été intentée que 
le 5 novembre 1902 ; 

Que par application de l'art. 236 de la loi maritime, elle est 
donc prescrite ; 
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Le capitaine objecte : 

a) Que l'affrêtement et la création du connaissement ayant cu 
lieu en Amérique le contrat et les obligations qui en découlent 
sont soumis,quant à leurs effets, à la loi américaine ; que parties 
s'en sont même expressément référées à cette loi ; 

Mais attendu que d'une facon expresse, parties s'en sont seu- 
lement référées à la loi américaine du 13 février 1893, sous le 
rapport des clauses d'exonération ; 

Attendu que dans le cas où parties ont fixé pour l'exécution 
de leur convention un lieu autre que celui où elle a été faite, 
elles sont censées, pour en déterminer les effets, s'en être rappor- 
tées à la loi du lieu d'exécution (THIRY, Cours de Droit civil, 
tome 1 ne 60) ; 

Attendu que suivant connaissement le fret était pavable et la 
marchandise devait être délivrée à Anvers ; 

Que c'est donc la loi Belge qui doit régir la question de pres- 
cription ; 

b) Le capitaine objecte encore que si sa réclamation de fret est 
prescrite en tant qu'action, elle ne l'est pas en tant qu'exception 
opposée aux demandes de Teichman ; 

Mais attendu que l'adage romain, auquel le capitaine fait 
âllusion n’a pas été reproduit dans les Codes francais ni dans les 
lois belges, et ne saurait donc être invoquc (THIRY, Cours de 
Droit civil, tome [II ne 110 ; LAURENT, tome IX ne 57 et sui- 
Vanls et tome XXXII ne 372) ; 

Que les motifs qui justifient la courte prescription de l'art. 
136 militent aussi bien en cas de réclamation d'un tret sous 
forme d'exception qu'en cas de pareille réclamation sous forme 
d'action ) 

Que celui qui excipe, est demandeur sur son exception et 
formule en ce sens une véritable action en justice ; 

Que la même solution a été admise pour l'application de l'art. 
„de la loi sur le contrat de transport. (Cour de Bruxelles 

16 octobre 1806, aff. Vieille Montagne contre Hofman) ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, 1° joint les causes; 2e déboute le capitaine de 


ee 5 et 
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son action ; 3e condamne le capitaine à payer à Teichmann 
fr. 4505.22 à titre de dommages-intérêts avec les intérèts judi- 
ciaires et la moitië de la masse des dépens. 

Du 7 janvier 1903. — 3% CH. — MM. CORTY, NIEUWLAND 
et E. CEULEMANS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes MON- 
HEIM et FRANCK. 


AFFRETEMENT. — 19 AFFRETEMENT EN BLOC. — SOUS 
FRETS. — DROITS DU CAPITAINE. — 2% CONSIGNA- 
TION DU NAVIRE AUX AGENTS DES AFFRETEURS EN 
BLOC. — MANDAT — CONSEQUENCES. 


En principe le fret est dû au capitaine et doit lui être 
payé sur la présentation du connaissement. 

Il n'en est pas autrement des sous frets en cas daffrè- 
tement en bloc pour une lumpsum, lorsque la 
charte partie obligeant le capitaine à signer les 
connaissements tels quils lui sont présentés, lui 
attribue, à titre de payement de la lumpsum, le 
montant des frets indiquds par les connaissements, 
et décharge les affrèteurs de toute responsabilité 
du chef de ces frets dès que la marchandise est à 
bord. 

La clause de la charte partie consignant le navire 
aux affréteurs en bloc ou à leurs agents for busi- 
ness, ne vise que la declaration en douane et les 
autres soins accessoires; en dehors de ces devoirs 
agent des affréteurs agit comme mandataire du 
capitaine. 

(CAPITAINE MEZZANO CONTRE DENS ET C°) 


Le Tribunal de commerce d'Anvers avait statué 
comme suit le 12 juin 1902 : 





JUGEMENT. 


Vu lexploit d'ajournement du 30 avril 1902, tendant à faire 
condamner les défendeurs à payer au demandeur les sommes 
encaissées par eux à titre de fret des divers réceptionnaires de 
marchandises ex-steamer Principessa Helena, commandé par le 
demandeur, ce d'après décompte à produire par eux, défendeurs, 
et à justifier, et â s'entendre en conséquence condamner à payer 
au demandeur la somme de fr. 30.000, sauf à majorer sil ya 
lieu, ce sous réserve de tous autres droits du demandeur, notam- 
ment du chef de chômage du navire par suite du retard ; 

Attendu qu'ainsi que le demandeur le déclare dans la requête 
adressée par lui le 25 avril 1902, à M. le président du tribunal 
de première instance d'Anvers, aux fins d'être autorisé à prati- 
quer unc saisie-arrêt sur les sommes encaissées par les défen- 
deurs à titre de fret des destinataires de marchandises ex-steamer 
Principessa Helena, la Mediterranean Steam Navigation Com- 
pany, ayant son siege à Londres, a affrété le dit steamer, com- 
mandé par le demandeur, pour un voyage de I'Italie à Londres 
ctà Anvers, et ce steamer a été adressé à Anvers aux défendeurs 
L. Dens et Co, agents désignés par le dit affréteur ; 

Attendu qu'il s'agit de savoir pour compte de qui les défen- 
deurs ont encaissé le fret dù par les divers réceptionnaires ; qu'il 
est exact que Dens et Ce ont encaissé ce fret en vertu des con- 
Naissements. mais que ceux-ci leur avaient été remis non par le 
demandeur ou en son nom, mais par la Mediterranean Company 
OU par s>s agents pour faire cet encaissement; qu'en principe 
donc, c'est à cette compagnie, leur mandante, que les défendeurs 
doivent compte ; 

Attendu qu'il est reconnu qu'aux termes des conventions 
d'affcêtement, le Principessa Helena était frGté pour une lump- 
sum de £ 1.120 s'il y avait un port de déchargement, de £ 1.220 
sil'v avait deux ports de déchargement ; que c'est la lumpsum 
qui constitue la seule créance des armateurs du navire, respecti- 
vement du capitaine, leur représentant ; que le fret des connais- 
sements, dont le montant cst déterminé par les affréteurs en bloc, 
revient à ceux-ci ; 
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Attendu qu'il arrive frêquemment qu'à valoir sur le fret en 
bloc (la lumpsum)qui est dû à ses armateurs, le capitaine se 
fasse céder les nets frets à encaisser à destination : que pere:lle 
faculté paraît lui avoir été réservée dans espèce par les conven- 
tions d'affretement, mais qu'il n'en a pas usé, puisqu'il ne ressort 
de rien qu'un décompte mème provisoire aurait été fait et qu'il 
se scrait fait céder le fret des connaissements, alors qu'au con- 
traire ces documents, rédigés par les affréteurs en bloc ou leurs 
agents, ont été signés par les agents de la Mediterranean, sans 
que le demandeur ait dù donner à cet effet un pouvoir spécial ; 
qu'en présence de l'inaction du capitaine, les connaissements 
n'ont pu être appligucs au reglement du lumpfreight ; 

Attendu que L. Dens et Co avant reu les connaissements de 
la ligne, doivent compte des sommes encaissées à la ligne ; et ils 
n'ont pas le moyen d'intervenir dans les comptes de cctte ligne 
avec les armateurs des vapeurs qu'elle affrete ; qu'ils ne connais- 
sent que ceux qui leur remettent les documents dont le fret est à 
encaisser ; que, contrairement à ce qui se passe quand le fret des 
connaissements sert à payer le lumpfreight, ni le capitaine Mez- 
zano, ni les armateurs du Principessa Helena n'ont donné aucun 
avis au sujet de ces connaissements à L. Dens et Ce et que (sauf 
tardivement le 25 avril rgo2, date à laquelle le demandeur a fait 
pratiquer saisie-arrét) aucune mesure n'a cté prise par eux pour 
s'assurer le produit des dits connaissements ni l'exercice quel - 
conque d'un gage, du «lien» invoquê par le capitaine sur la 
marchandise ; qu'ils ne peuvent faire retomber les conséquences 
de cette situation sur L. Dens et Ce qui n'ont recu d'eux aucun 
mandat et qui n'ont pu savoir qu'ils ne pouvaient pas, confor- 
mement à l'usage constamment suivi par les agents des lignes 
régulicres, faire des remises a leurs lignes en compte sur le fret, 
comme ils en font régulierement pour tous les vapeurs desser- 
vant la ligne ; 

Attendu que la jurisprudence a adopté cette solution : « Que 
si,» dit la Cour d'appel de Bruxelles (arrèt de la quatrième 
chambre, du 24 janvier 1901, en cause de Steinmann et Ce contre 
Falk et consorts (1) « l'armement a, en vertu de la charte-partie, 


(1) Ce recueil 1901. IT 69. 
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» un droit de gage sur les marchandises, c'est aux armateurs ou 

» au capitaine, leur representant, & prendre en temps utile les 

» Mesures de conservation de ce gage ;… Que les nets frets sont 

» déterminés par l'affréteur en bloc sans intervention du proprié- 

» taire du navire et n'ont de rapport avec le montant du loyer 

"(la Zeerzapsum) que le fait de servir Eventuellement de gage du 
» Pavement de ce lover … ; 

Attendu, enfin, que tous les droits du demandeur ect de ses 
armateurs vis-à-vis des affréteurs en hloc pour le reglement de 
leur erance du montant de la lumpsum sont réservés; que 
notammeat il est loisible au demandeur de poursuivre la procé- 
dure de saisie-arrét qu'il a introduite ; 


Par ces motifs, 


Le “Fribunal. réservant les droits susindiqués du demandeur, 
le déboute de son action. le con damne aux dépens… » 

Du zr juin rgo2. — 1re Clt. — MM. GOEMAERE, BULCKE 
et DE BRAEKELEER, juges, B\1L greffier. 


Sur appel, la Cour a réformé par l'arrêt suivant: 
ARRET. 


Attendu que le fret est en principe dû au capitaine et doit lui 
étre Pa wé sur la présentation du connaisscment qui se trouve en 
MINS Ju destinataire de la marchandise; qu'en suite de ce 
prEMent, le capitaine acquitte le connaissement ou le remplace 
ge \AN laissez suivre qui permet au destinataire d'entrer en pos- 

LSRON de la marchandise ; 

Attendu qu'il n'en est pas autrement dans l'espéce, où il s'agit 
d'un affrètement en bloc ; qu'en effet la convention d'’affrétement 
ou la charte-partie, sur les termes de laquelle parties sont d'ac- 
cord, stipule à forfait une lumpsum de £ 1.120 ou de £ 1.220, 
sclon qu'il y aura un ou deux ports de déchargement, oblige le 
Capitaine à signer les connaissements tels qu'ils lui seront pré- 
sentes et lui attribue en tous cas, à titre de payement de cette 
lumpsum le montant des frets sur les connaissements; qu'elle 
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ajoute que si les sous-frets sont inférieurs à la lumpsum, la diffé- 
rence sera payée au capitaine avant son départ ; que si, au con- 
traire, les sous-frets sont supcrieurs à cette lumpsuni, le capitaine 
donnera, pour la différence, une lettre de change payable au 
premier port du décharge ; 

Attendu qu'en outre les affréteurs en bloe déclinent toute 
responsabilité dès que la cargaison est à bord sauf pour la ditfé- 
renee en moins entre les sous-frets ct la lumpsum ; qu'il résulte 
à toute Évidence de ces dispositions que, dans toute hypothese, 
les sous-frets sont dus et acquis au capitaine; que la circonstance 
qu'avant son départ il n'a pas réclamé Ja ditférence en moins ou 
remis la lettre de change pour la diffCrence en plus dont il a été 
parlé ei-dessus, ne modifle en rien son droit aux sous-frets ct 
qu'on n'en peut déduire qu'une conséquence, c'est que quant à 
ces différences chaque partie s'en est remise à la foi de l'autre ; 
gue d'ailleurs si c'était au capitaine à réclamer le montant de la 
ditftrence en moins, c'était aux affréteurs en bloc a exiger la 
remise de Ja lettre de change pour la difference en plus ; 

\ttendu que c'est done à tort et contrairement aux termes 
comme à esprit de la charte-partie que le premier juge dit que 
la lumpsum est la seule ertance des armateurs et du capitaine ct 
que le fret des connaissements revient aux affréteurs en bloc; 
qu'il est au contraire €tabli que la lumpsum était acquittte par 
une espêce de delégation sur le montant des sous-frets à paver 
au port de décharge ; qu'il s'ensuit que, dans Fespèce, comme 
en principe général, le fret des connaissements est dû au capi- 
tamne et qu'il doit être percu pour son compte ; 

A\ttendu que ce principe ne subit pas d'atteinte par le fart que 
le payement de fret est opéré par le destinataire en mains du 
courtier dont l'intermCdiaire est imposé par les nécessités pra- 
tigues du commerce maritime ; 

Attendu que les intimés invoguent a tort la clause de la 
charte-partie en vertu de laquelle le navire sera consigné aux 
aflréteurs ou à leurs agents for business aux conditions usuelles 
et moyennant une commisston de 2 1/2 p. c. sur le montant 
total du fret ; que cette clause, d'usage et d'interprétation con- 
tants, ne vise que la declaration en douane et les soins acces- 





— 100 — 
soires qui se rattachent à la conduite du navire jusqu'au lieu de 
son débarquement ; qu'en dehors’ de ces devoirs, les intimés 
n'agissaient et ne pouvaient agir que comme les mandataires du 
capitaine ; 

Attendu que si des exemplaires des connaissements ont été 
transmis aux intimés par les affréteurs en bloc, c'était pour leur 
permettre de proctder avant l'arrivée du navire à des véritica- 
tions, à l'établissement des comptes et éviter autant que possible 
le payement de surestaries prévues par la chartc-partie, nulle- 
ment pour moditier les situations respectives ; que d'ailleurs il ne 
se concoit pas que les affréteurs en bloc aient pu transmettre ces 
documents aux intimés avec mandat d'encaisser le montant pour 
leur compte, puisque la charte-partie attribuait dans tous les cas 
les sous-frets au capitaine ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'équité comme le droit 
doivent faire décider que les intimés n'ont agi que comme man- 
dataires du capitaine et quec'est à tort qu'ils refusent de lui 
rendre compte des sommes qu'ils ont persues sur les connaisse- 
ments ; 

Attendu qu'il n'est pas vraisemblable du reste que les intimés, 
agents de la Mediterranean Steam Navigation Company, aient 
êté laissés dans l'ignorance des clauses de la charte-partie; qu'ils 
savaient que le Principessa Helena n'était pas un steamer de 
la ligne, mais un navire affrété en bloc ; que ce document con- 
tenait des clauses relatives aux délais de surestaries et autres 
points dont les intimés pour leur travail devaient avoir connais- 
sance ; 

Attendu que la situation était ditférente dans la contestation 
résolue par l'arrêt de cette cour du 24 janvier 1go1 invoqué par 
le jugement a quo ; que, dans ce débat, il s'agissait de sous- 
frets payés d'avance (prepaid) par les chargeurs au su du capi- 
taine, et que ce dernier prétendait faire payer à nouveau par les 
destinataires, pour se couvrir du défaut de payement par les 
affréteurs en bloc d'un terme du loyer du navire pris en time 
charter ; 

Par ces motifs, la Cour, écartant toutes fins et conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant le jugement dont appel ; 


- 


N 


neee etn ne 


ge 


— 170 — 


émendant et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, dit 
pour droit que c'est en qualitt de mandataires de l'appelant que 
les intimés ont touché les frets dus par les destinataires de la 
cargaison du Principessa Helena ; condamne en conséquence 
les intimés à rendre compte de ces frets à l'appelant et ce‚ dans 
la quinzaine de la signification du présent arrêt eta défaut de ce 
laire, condamne des à présent et pour lors les intimés à paver à 
lappelant la somme de 3o,ooo francs avec les intérêts judiciaires 
et les dépens des deux instances. 

Du 13 mai 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 3e CH. — 
M. DE ROISSART, président. — Pl. MM. G. LECLERC, et 
FRANCK, du barreau d'Anvers. 





ENTREPRISE DE TRAVAUX PUBLICS. — CAHIERS DES 


CHARGES DE L'ETAT. — I. CLAUSES APPLICABLES 
AUX SOUS-ENTREPRISES.-— LIMITES. — EXÉCUTION 
DES TRAVAUX. — PAYEMENTS. — II MODE DE 
PAIEMENT DE L'ETAT. — ORDONNANCES — LIBÉ- 
RATION. 


|. En these generale, les cahters des charges, general 
et spéctaux, des entreprises pour compte de l'Etat 
ne sappliquent aux sousentreprises qwen ce qui 
concerne lexecution des travaux ;sil agit d'autres 
dispositions de ces cahiers des charges, il faut 
rechercher dans chaque cas particulier si elles sont 
applicables aux sous-entreprises et si les parties 
ont eulintention de les adopter et de sy référer. 

L'art. 17, qui règle les formalités préalables au paye- 
ment, par la voie d'ordonnances, du prix de len- 
reprise, est spécial aux relations entre [Etat et 
son entrepreneur et nest pas applicable aux rela- 
tions entre lentrepreneur et un sous-traitant. 

IL. La remise par [Etat d'un mandat de payement 





OB TORT OE Me 


/ 


â son entrepreneur, au domicile réel ou élu de 
celui-ci, ne peut être assimilée au payement effec- 
tif de la somm2 due ; la delivrance de ce titre est 
uniquement destinde à permettre la rcalisation du 
payement ; [Etat nest liberé vis-â-vis de son entre- 
preneur que par le payement en espèces de import 
du mandat. 


(MEDAETS CONTRE DESSIENNES ET DEL SAUX) 
ARRÉT. 


Attendu que laction tend au payement d'une somme de 
fr. 6,300, solde du prix de travaux faisant l'objet d'une conven- 
tion verbale de sous-entreprise intervenu? entre parties le 
3 septembre 1900 ; 

Atteridu que l'appelant, contre lequel est dirigte cette action, 
est donmnicilië à Schaerbeek: ; 

Que, par conséquent, le tribunal de commerce d'Anvers, 
devant lequel il a été assigné, était incompétent aux termes de 
art. 39 de la loi du 29 mars 1876, à moins qu'il ne soit établi 
que obligation est née ou devait être exécutée dans l'arrondisse- 
ment d'Anvers (art. 42, même loi) ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'obligation est née au 
domicile de l'appelant ; 

Que, pour prétendre qu'elle devait être exécutée au domicile 
des intimés, à Boom, ceux-ci invoquent la disposition de l'art. 
17 du cahier général des charges du 1o novembre 18go, s'appli- 
quant aux entreprises pour compte des ministères de T'agricul- 
ture, de l'industrie et des travaux publics, des chemins de fer, 
postes et télégraphes ; 

Atltendu que, en thèse générale, les cahiers des charges, géné- 
ral et spéciaux, des entreprises pour compte de l'Etat ne s’'appli- 
quent aux sous-entreprises qu'en ce qui concerne l'exécution des 
travaux ; que s'il s'agit d'autres dispositions de ces cahiers des 
charges, il faut rechercher dans chaque cas particulier si elles 
sont applicables aux sous-entrepriscs et si les parties ont eu 
intention de les adopter et de s'y réfêrer ; 
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\ttendu que l'art. 17, qui règle les formalités préalables au 
pavement, est tout spécial aux relations entre l'Etat et son entre- 
preneur, qu'il y est questton notamment d'ordonnances de 
pavement à remettre à l'entrepreneur par l'Etat, disposition qui 
est sans application possible aux relations entre lentrepreneur 
principal et le sous-entreprencur : 

\ttendu au surplus que, dans Vespece, le cahier des charges 
spectal n° 65 stipulait que le prix de l'entreprise serait payé en 
une fois à l'entrepreneur, apres la réception provisoire des tra- 
vaux, tandis que la convention des parties fixait diverses Cpogues 
pour les payements partiels en tenant compte de l'avancement 
des travaux ; 

\ttendu que le renvoi, lors de cette derniëre convention, à 
certains articles spécialement désignés du cahier des charges 
special ne 65, démontre de plus près que, lorsque les intimés 
s engageaient à exécuter aux plans,clauses et conditions du cahier 
des charges, les travaux métalliques du grand embarcadere 
Hottant des quais d'Anvers, ils avaient bien l'intention de s'en 
relérer a ces clauses et conditions quant à l'exécution des tra- 
vaux seulement ; 

Attendu que, si l'on admettait mème que l'art. 17 du cahier 
des charges général du ro novembre 1890 est applicable aux 
relations entre lappelant et les intimés, encore ne saurait-on 
voir dans cet article une dérogation à la règle générale de Tart. 
247 du Code civil et la désignation pour le payement d'un lieu 
autre que celui du domicile du débiteur ; 

Attendu que le premier juge n'a pu le décider ainsi qu'en con- 
\ondant le payement avec les mesures administratives prises par 
| Etat pour arriver à letffectuer ; 

\ttendu, en eifet, que le pavement est l'un des modes d'extinc- 
ton des obligations ; 

uil est bien certain que la remise par l'Etat d'un mandat de 
pavernent à son entrepreneur,au domicile réel ou élu de celui-ci, 
ne peut être assimilée au payement eifectif de la somme due ; 

Oue la délivrance de ce titre est uniquement destinée à per- 
mettre la réalisation du pavement ; 

Oul se peut ue ce mandat ou bien ne soit pas vise par 








Vagent du Trésor, ou bien ne soit pas acquitté par le caissier de 
l'Etat; qu'en pareil cas il n'est aux mains de T'entrepreneur, 
Auquel il a été remis, qu'un titre inopérant, tout au moins mo- 
mentanément ; qu'il s'ensuit que l'Etat n'est libéré vis-à-vis de 
son entrepreneur, que son obligation envers lui n'est êteinte, 
quepar le payement qui ne s'effectue pas au domicile de l'entre- 
préneur, mais au lieu où est Ctabli le caissier de l'Etat sur la 
caisse duquel le payement est mandaté ; 

Attendu que l'exécution de la convention verbale dont s'agit 
au proec@s n'implique nullement que les parties étaient conve- 
nues quele lieu du payement de la sous-entreprise serait le 
domicile des intimés; qu’en effet, sides payements ont êté 
effectus au lieu de ce domicile, un autre certainement l'a été à 
Bruxelles; 


Par ces motifs, 


La Cour, entendu à l'audience publique M. Eeman, Substi- 
tut du Procureur général, et de son avis, rejetant toutes conclu- 
slONS plus amples ou contraires et faisant droit à appel, met à 
néant la décision attaquée ; mendant dit que le premier juge 
était in compétent ratione loei pour connaître de l'action inten- 
WEPAr Tes intimés contre Fappelant, les déboute de cette action 
ctFS condamne aux dépens des deux instances 

U ze juillet 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 36 CH. — 

NA, FAIDER, président. — Pl. Mes HENRI SIMONT, BERGMAN 

et HENRI JASPAR. 


VENTE. — FRANCO BORD DANS UN PORT. — INTER- 
PRETATION. — QUALITÉ DE LA MARCHANDISE. — 
AGREATION. 


Lorsquwune marchandise a été vendue franco bord 
dans un port détermine, la clause franco est 
étrangère à la delivrance et à lagrêation ; elle se 
rapporte aux prix et aux frais des marchandises 
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et de leur transport abstraction faite de la qualité 
de la marchandise. 


(KRUTWIG CONTRE RENARD) 
ARRÉT. 


Attendu qu’aux termes de exploit d'ajournement du 5 août 
189g,l'action intentée par Krutwiget Co tend à la résiliation d'un 
marché verbal relatif à la fourniture de viandes dites « beef 
hams », dont 25 barils ont été expédiés de Brisbane, /Australie), 
par steamer Weimar ct 25 autres par steamer Karlsruhe, et 
sont arrivés à Anvers, les premiers en août 1898, et les seconds, 
le mois suivant ; | 

Que les appelants réclament le paiement d'une somme de 
fr. 5068,55 dont le détail figure au dit exploit introductif d'in- 
stance et n'est nullement critiqué par les intimés, lesquels pré- 
tendent ne rien devoir parcequ'il ne serait pas établi que les 
fournitures ne seraient pas conformes aux ordres de commandes 
et que rien.ne démontreque les viandes aient été embarquées 
dans des conditions défectueuses ; 

Attendu que, pour étayer cctte prétention, les intimés, dont le 
premier juge a admis les conclusions, invoquent, en dehors des 
documents du litige, la clause verbale, reconnue entre parties, 
et portant « ordre pour trois cents beef hams au prix fixé par 
» baril franco bord à Brisbane, payement au comptant contre 
» documents » ; 

Attendu que, d'i.près le terme « franco » ct suivant l'usage, 
semblable stipulation est étrangère à la délivrancect à l'agréa- 
tion et sc rapporte aux prix et frais des marchandises et de leur 

transport, abstraction faite de la qualité des fournitures ; 

Attendu qu’aux termes formels de l'article 1602 du code civil, 
si un doute était possible à cet égard, encore l'obscurité ou 

l'ambiguité du marché devrait s'interpréter contre les intimés, 
vendeurs, d'autant plus qu'ils sont en aveu que c'est par leur 
fait, comme le constate le jugement a quo, que Krutwig et Coe 
n'ont pu, dans toutes hypothêses. vérifier le contenu des barils à 
Brisbane, avant leur cmbarquement ; 








— 195 — 


Que les agissements des intimés démontrent d'ailleurs, qu'ils 
De croyaient pas que la marchandise dût être agréée préalable- 
Ment á son expédition d'Australie, sinon leur devoir était 
d'aviser l'acheteur de la date de l'cmbarquement ; 

Que, de plus, ils ont eux-mèêmes, lors d'une réclamation rela- 
veau poids de barils antérieurement livrés à Anvers, admis 
cette réclamation, sans exciper de ce que le manquant n’avait 
Pas té signalé préalablement à la mise à bord ; 

Áttendu, au surplus, que, quelle que soit la portée de la 
stipulation prérappelée, il n'en reste pas moins acquis aux 
débats que, contrairement à ce qu'a décidé le premier juge, les 
appelants ont à suffisance de droit, établi que les viandes ven- 
dues, loin d'avoir été de qualité loyale et marchande au moment 
de leur arrivée à Anvers, étaient déjà défectueuses à l'embarque- 
ment ; 

Quà cet égard les constations des sieurs Dele, Hellemans et 
Verlinden prouvent que l'altération provenait de la viande, 
laquelle gait fiévreuse et portait des traces de contusions ou de 

violeltes, toutes altératinns ne pouvant être produites que du 
viva des animaux ct partant prcexistant à la mise en saumure; 

AXteridu que ces vérifications ne sont pas contredites par les 

gutres éléments du litige et que les appréciations ci-dessus 

„manent d'hommes dont la compétence n'est point déniée ; 

Qu'il est, dès lors, avéré que, mal conditionnée, la viande, 
entaillée d'ailleurs, pour partte d'une facon inusitée, provenait 
de bêtes tuces dans de mauvaises conditions ; 

Quil sen suit que la corruption des viandes fournies provient 
de causes antérieures à l’'embarquement des barils en Australie ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il importe encore de remarquer que, 
dans intention commune des parties, le marché avait pour but 
evident d'obtenir, en Belgique, des viandes spéciales mais pro- 
pres à la consommation, que les envois étaient facturés à Anvers, 
port de destination et que leur paiement au comptant était 
subordonné àla remise des documents, c'est-à-dire des connais- 
scments, lesquels ont été dressés à Brisbane, en dehors de toute 
intervention des appelants et à leur insu, puisque les intimés 
Comme ilest dit plus haut, ne les ont fait parvenir qu’après 

Yembarquement ; 
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Que ces diverses circonstances démontrent encore que a 
livraison et l'agréation devaient s'opérer au port de décharge- 
ment à Anvers, où il est établi que les envois ont été saisis et 
enfouis par mesure de sécurité publique ; 

Áttendu que les sotnmes réclamées sont justifiées et qu'il 
échet d'accueillir en conséquenee les conclusions des parties de 
M= Gillet ; | 


Par ces motifs, 


La Cour, rejetant toutes fins et conclusions plus amples ou 
contraires, recevant l'appel et y faisant droit, met à néant la 
décision attaquée, émandant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déclare résiliée au profit des appelants, la con- 
vention verbale de vente avenue entre parties en ce qui concerne 
leslots ex-steamers Weimar et Karlsruhe, condamne les intimés 
à rembourser aux dits appelants le prix qui leur a été payé contre 
remise des documents, ainsi que le frêt et les frais de manipula- 
tion, d'expertise, dépôts de rapports, soit fr. 5068,55 ; les 
condamne en outre à payer aux appelants les intérêts à 5 1/2 o/o 
sur les dites sommes depuis le jour où les dits appelants en ont 
effectué les déboursés, condamne les intimés aux frais et 
dépens des deux instances, en ce compris ceux du réêféré intro- 
duit par Krutwig et Ce et ayant abouti à expertise de 
Messieurs Dele, Claes et Hellemans. 

Du r4 juillet 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 3e CH. — 
Pl. Mes EUG. NANSSENS et BRAUN FILS. 


SEQUESTRE. — TAXE. — EXECUTOIRE. 


Le sequestre judiciaire est en droit de demander la 
taxe de son compte et l'exécutoire de la taxe. 


(CLASSEN CONTRE RELECOM) 
JUGEMENT. 


Vu Fexploit du r2 décembre 1902 portant opposition à l'exé- 
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Cutoire de la taxe délivré par le président de ce siège en date du 

27 juin 1902 ; 

Ättendu que le demandeur conteste le droit de requérir taxe. 

OU exécutoire de celle-ci, le défendeur étant sequestre et non 

Expert, tout au moins n'ayant pas déposé de rapport ; — qu'il 

dénie le droit d'obtenir des débours non encore acquittés, dans 

lespèce des loyers pour dépôt de marchandise; qu'enfin il 
Critique les montants alloués ; 

Altendu que par conclusion reconventionnelle Relecom ré- 
clame fr. 3oo de dommages-intérêts pour procés vexatoire et 
tEméraire ; 

L, Sur la recevabilité de opposition : 

_ Áttendu que le défendeur se fonde sur ce que celle-ci devrait 
Ere faite dans les 3 jours de la signification de l'exécutoirc (art 6 
décret 16 février 1807) avec citation, ct que sur la procédure 
ânsi faite par Classen, le tribunal s'est déclaré incompétent, 
âns Que opposant ait renouvelé sa citation dans le délai ; 

Mais attendu qu'en matière commerciale il n'y a pas d'avoué, 
eLqu'en absence d'avouc opposition au jugement par défaut 


âuguel l'exécutoire peut être comparé, est recevable jusqu'à 


exécution et qu'aucune exécution n'a eu licu ; 

Altendu d'ailleurs que le jugement d'incompétence du to no- 
vembre 1902 ne paraît pas mème avoir Cté signifi et que le 
noUveau délai imparti à l'opposant n'aurait ainsi pas mème 
oMencé à courir. Que la procédure actuelle n'est donc pas 
Wi \NE , en supposant que le délai fut prescrit à peine de forclu- 

gon Ce qui est discuté ; 

jl. Surle fond: ;, 

A. Attendu que dans la requête en nomination, dans l'ordon- 
nance qui l'a suivie, et dans l'avis que le demandeur a donné de 
sa désignation au défendeur actuel, celui-ci est qualiné de 
sequestre-expert. Qu'il lui a formellement demandé des consta- 
tations. Que la qualité d'expert ne peut done lui être dénite, ni 
le droit d'obtenir taxe et exécutoire du président du sicge ; 

Attendu d'ailleurs que l'on se demanderait pourquoi le 
sequestre comme tel, serait exclu du bénéfice de la taxe pr@siden- 
tielle qui existe pour tous les frais de justice, et de l'exécutoire 
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qui ne peut lui causer grief puisquec en fait il a pu donner ses 
observations sur le compte, et qu'en droit la voie de l'opposition 
lui laisse toute latitude d'en discuter les chiffres ; 

Attendu que l'absence de dépôt du rapport semble le résultat 
du désir même du demandeur; que la taxe au bas du rapport 
n'est pas essentielle, et que la pratique l'ignore même ; 

Attendu qu'il n'y a pas à distinguer davantage à quel titre ou 
en vertu de quelle loi, le Président a agi, ayant toujours fait 
aux risques du requérant ; 

B. Attendu que si même des loyers de magasinage pouvaient 
être réclamés directement aux parties en cause, ce qui suppose- 
rait que le sequestre ne soit mandataire que d'elles et ait donné 
suffisante connaissance de ce mandat à l'entrepositaire, circon- 
stances qui ne sont pas démontrécs au procês, encore faut-il 
observer dans l'espêce que les Frigorifêres d'Anvers, ont tenu et 
tiennent le défendeur comme seul déposant chez eux, comme il 
se congoit puisque seul il détient juridiquement la marchandise. 
Qu'il est donc tenu des magasinages ; 

Attendu dès lors que la question de savoir s'il a ou non acquitté 
ces frais est sans relevance, le mandataire ayant droit ‘art. 2000 
Code civil) aussi bien à être indemnist des pertes essuyées par 
lui sans imprudence, que des avances et frais qu'il à exposés 
sans faute de sa part ; 

Au surplus l'usage est de fournir provision en ces matières, ce 
qui rend la question sans application, et le défendeur ne doit 
pas pàtir de ce que l'opposant ne l'a pas fait ; 

C. Attendu que Classen attaque les loyers et honoraires 
comme trop élevés ; 

Que pour des magasinages dans des installations spéciales, 
implicitement demandées par l'opposant et dont il a au surplus eu 
connaissance, le taux réclamé n'est pas exagéré. Qu'il ne justifie 
pas même qu'il aurait pu être moindre à l'époque en litige ; 

Attendu qu'un sequestre a une mission continue : qu'une 
rémunération de fr. 2 par jour, n'est certes pas en disproportion 
avec le travail qui lui incombe et la responsabilité qu'il entraîne ; 

Attendu que les menus débours ne sont même pas critiqués ; 

Qu'au surplus la prétention de faire vendre la marchandise 


Par le sequestre ou ses préposés pour se couvrir de leurs frais est 
€N opposition directe avec leur devoir de conserver celle-ci ; 
III. Sur la demande reconventionnelle : 
Attendu que le caractère téméraire ou vexatoire de l'opposi- 
tion n'est pas établi. 


Par ces motifs, 


Le Tribunal dit l'opposition recevable mais non fondée. 

Du 22 janvier 1903. — 2e CH. — MM. CARPENTIER, LAM- 
BRECH T'S et CEULEMANS, juges DYKMANS, greffier. — Pl. Mes 
LECH et E.‚ RooST. 


SOCIEË T É ANONYME. — CESSION DACTIONS ANTÉ- 
RIEU RE A LA CONSTITUTION. — NULLITÉ. — VALI- 
DA TION APRES LA CONSTITUTION. 


L'art. _jode la loi sur les sociëtés, qui déclare, pour 
des rmorifs d'ordre public, que les cessions d'actions 
de société anonyme ne sont valables qu'après la 
COFzsfitution de la sociëté, vise la cession du droit 
de souscrire et a pour but de prévenir lagiotage 
COPr sistant à réaliser à bénéfice le droit de souscrire 
Ö Verze sociëté, dont les éléments non publiës ne sont 
(XS encore censés connus. 

Was ce/ article go n'empêche pas de valider après 
Ja constitulton de la sociëté une cession opèreée 
avant la constitution. 


(SERVAIS CONTRE COOSFMANS) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 12 avril 1902 ; 
Ättendu qu'il est établi en fait que le 24 avril 1899 Servais 
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déclara « reprendre de Coosemans une participation de fr. 5ooo 
» dans la société en formation Société coloniale de Baniembé 
» (Société anonyme francaise) à 5o o/o de prime » ; 

Que le 2 mai suivant, Servais paya à Coosemans fr. 2500 
représentant les 5o o/o de prime ; 

Que la Sociëté ayant été constitute à Paris, peu de temps 
après, Servais se porta souscripteur de 10 actions de capital de 
fr. 5oo numérotées de 2111 à 2120 ; qu'il les libéra jusqu'à con- 
currence de 5o e/o et qu'en juin 1901, il les fit transcrire au nom 
de tiers ; 

Attendu qu'en cette situation de fait, le demandeur Servais 
assigna Coosemans le 12 avril 1rgo2 en payement de fr. 5ooo 
étant les fr.25oo payés à titre de prime ct les fr. 2500 versés dans 
la Société ; qu'en échange de cette somme, il offre de délivrer à 
Coosemans ro actions libérées également de 5o o/o mais 
acquises autrement qu'en exécution des accords du 24 avril 1899; 

Attendu que la demande se fonde tant sur l'art. 1382 Code 
civil que sur l'art. 4o de la loi sur les sociétés ; 

TL. Attendu qu'il échet d'écarter l'art. 1382 Code civil, parties 
se trouvant sous lempire du contrat et aucun délit ni quasi- 
délit n'étant d'ailleurs établi à charge du défendeur ; 

IL. Attendu qu’aux termes de l'article 40 de la loi sur les 
sociétés : « Les cessions d'actions ne sont valables qu’après la 
» constitution de la société » ; 

Des « actions » proprement dites n'existant qu'à partir de la 
constitution, cette disposition concerne la cession du droit de 
souscrire ; elle a pour but de prévenir l'agiotage consistant à 
vendre, céder ou réaliser à bénéfice, le droit de souscrire à une 
socicté, dont les éléments n'ont pas encore été publiés et ne sont 
donc pas encore censés connus ; 

Que la convention du 24 avril 189g portant cession avec 
50 o/o de prime de la participation de Coosemans à la future 
Société du Baniembé, était donc condamnée, tant par le texte 
que par l'esprit de l'art. 40 ; 

Mais attendu que si cette disposition est d'ordre public, en ce 
sens qu'une stipulation contraire ne pourrait y déroger, elle doit 
cependant se renfermer dans son texte et dans ses motifs ; 
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Or, elle dit que « les cessions ne seront valables qu’après la 
constitution de la société » ce qui n'exclut pas une validation 
après la constitution d'une cession opéréc avant la constitution ; 

Elle se base sur ce que la vente de « l'action » c'est-à-dire du 
droit à la souscription, du Bonde participation, du Récépissé 
provisoire etc., opérée avant la constitution de la Sociëté, man- 
que d'objet, les éléments sociaux n'étant encore ni publiës ni 
censés connus. (Namur art. 40 n° 1012) ; 

Dés lors, le cessionnaire qui a traité avant la constitution de 
la Société peut, de par l'art. 4o, refuser d'exécuter la cession ct 
de prendre part à la constitution ; 

Mais s'il prend part à celle-ci, si, après les publications faites, 
il bere ou continue à libérer ses titres, il agit en connaissance 
de causc et alors que « l'objet » de la cession est pleinement 
détermine et précisé, ’ 

Dans cette hypothéêse il faut décider qu'il y a soit ratification 
soit convention nouvelle, à un moment où tout motif d'invali- 
dité a disparu : 

Attendu que le système contraire est d'autant moins admissible 
dans l'espêce a) que la demande se produit près de 3 ans après 
la constitution de la Socicté ; b que dês 1go1 en juin le deman- 
deur a réalisé, à des conditions qu'il n'indique pas, les 10 actions 
qu'il a obtenues en vertu des accords litigieux et c) qu'en 
éhangedu prix de vente dont il réclame restitution il otfre la 
restitution de titres acquis à des époques ultérieures et à un taux 
qui peut avoir été, de beaucoup inférieur à celui de juin 1901, 
(Voir sur la question arrèt de Gand en cause de Picruccini 
contre Tillien du 16 juillet 1902) ; 

Attendu que la demande n'est pas téméraire ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal déboute le demandeur avec dépens ct rejette la 
demande reconventionnelle de dommages-intérêts. 

Du 23 janvier 1903. — 4° CH. — MM. HERTOGS, DEJONGE 
ct MEEUS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes VAN LIL et 
DUPONT. 
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SOCIETE ANONYME. — FONDATEURS. — RESPONSA- 
BILITE SOLIDAIRE. -— INSUFFISANCE DU CAPITAL. 
— APPORTS SURFAITS. 


Les fondateurs d'une sociëté anonyme sont solidaire- 
ment responsables envers les actionnaires st le 
capital de la sociëte est manifestemment insuffisant 
pour remplir le but social ou si le capital n'a pas 
été effectivement fourni parce que les apports 
matériels des fondateurs ont été surfaits et que 
leur apport moral était sans valeur. 


\CRISPO CONTRE VAN DER VOORT, LAMOT ET ROYERS) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 4 octobre 1902 ; 

Attendu que l'action tend au payement de dommages-intérèts 
ct qu'elle se base en résumê, sur ce que : 

Le demandeur a acquis huit actions de fr. Soo de la Société 
anonyme anversoise de cartonnages et biscautages ; 

Les défendeurs sont fondateurs de cette sociúté; au mépris des 
art. 29 à 34 de la loi, cette société fondée avec un capital insuf- 
fisant et tel, que la société ne pouvait réussir; la valeur des 
apports a été volontairement et manifestement surfaite ; 

En tous cas les défendeurs se sont rendus coupables d'un 
quasi délit et tombent sous l'application de l'art. 1382 Code 
civil ; 

I Attendu que suivant les défendeurs l'action serait non rece- 

vable par le motif que le demandeur n'a ERA acheté ses actions 
des défendeurs mais de personnes tierces 

Attendu que l'action ne se base pas sur lá convention de vente 
qui a fait entrer les actions litigieuses dans le patrimoine du 
demandeur ; elle se base sur l'art. 1382 Code civil ct sur les 
règles relatives aux constitutions de sociétés anonymes ; or l'art. 
34 de la loi de 1886 impose aux fondateurs une responsabilite 
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VIS-â-vis des intéressés » ; que parmi les « intéressés nil y a lieu 
de ranger les actionnaires (NAMUR, Commentaire de la loi de 


IL Attendu que les défendeurs soutiennent encore que l'action 


Serait non recevable par le motif que tous les fondateurs ne sont: 


Pas mis en cause ; 

Ältendu que la responsabilité qu'on fait valoir, étant soli- 
daire, le demandeur peut s'en prendre à certains fondateurs isolés 
âussi bien qu'il pourrait les attaquer tous ; 

ML Attendu qu’au fond, la défense consiste à nier les faits et 
drconstances allégués et à prétendre que, fussent-ils établis, 
sne donneraient pas tieu à responsabilité légale dans le chef 
des défendeurs : 

Mais attendu qu'il est établi en fait : 

4 Que le 29 janvier 1894, Lamot, Van der Voort et Royers 
formêrent une commandite simple au capital de fr. 30.000 soit 
fr. 20.000 représentant les apports de Lamot et Van der Voort et 
ir. 1C-“Ooo montant de la commandite de Royers ; 

b) Que les ser février 189g il se forma une société anonyme 
ap Fe Sociétd anversoìse de Cartonnages et Biscautages, au 
cage de fr. 400.000 représenté par 800 actions de fr. 5oo ; 

Que la société en commandite simple Van der Voort, Lamot 

et C° entrant en liquidxtion, fit apport à la société anonyme: 

1e De son mobilier, 2° de certains immeubles et 30 de toutes 
iaventtons personnelles et de tous perfectionnements apportés 
par Lamot et par Van der Voort à industrie du cartonnage et 
du biscautage ; 

c. Qu'en rémunération de ces apports, la commandite simple 
recut 460 actions de capital, entierement libérées, outre 600 parts 
de fondateur ; 

d) Que le 22 mars 19oo, à la fin du 1r exercice social, le con- 
seil d'administration, dont Royers faisait partie,déclara dans son 
rapport a lassemblée générale des actionnaires, « que l'exercice 

» n'avait pas donné le résultat qu’avaient fait prévoir les gérants 
de ancienne firme », que l'insuffisanee des installations avait 
xigé des immobilisations considérables, dépassant les prévisions 
des anciens gérants, que cette plus grande immobilisation avait 
diminué le fonds de roulement dans une proportion sensible ; 
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e) Que lesbilan du 21 mars 19o1r montrait un solde de profits 
et pertes de fr 46,238.99 ; 

f) Que l'annte suivante, le 12 février rgo2, la société fut dis- 
soute et mise en liquidation ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le demandeur qui,à raison 
de fr. 5oo pièce, avait acquis 8 actions au début de 189g,prétend 
'âà bon droit rendre les défendeurs responsables de la perte qu'il 
subit ; 

Qu'en cffet : 1e l'art. 34-q° de la loi rend les fondateurs res- 
ponsables du préjudice rêsultant de la fausseté des Énonciations 
prescrites par l'art. 31 ; 

Que par identité de motifs cette disposition frappe également 
la fausseté des énonciations prescrites par l'art. 29 (GUILLERY, 
Supplement n° 44 à 47 ; SIVILLE no 387) ; 

Orte par le « capital» dont il est question â l'art. 29, il faut 
entendre, non pas le capital qu'il plait aux fondateurs de ren- 
scigner dans les statuts, mats le capital qui, dans la pensée des 
fondateurs, était nécessaire pour atteindre le but social (Arrêt de 
Bruxelles du 6 décembre 18go et 24 février 1891 avec notes, Revue 
des Sociëtés 18gr ne 156, 157, 179, 101; Arrêt de Bruxelles 
7 mars 1901, P. A. 1go1. IL. 103); | 

L'art. 34 dela loi vise à ce que « ceux qui fondent une socicté 
» aient la police de cet acte ct veillent à ce que Ja société soit 
» honnêtement et régulièrement constituée » (Paroles du rap- 
porteur Pirmez\; 

Si donc, il résulte des faits de la cause, soit que la société a été 
fondée à un capital qui Ctait insufhsant et qui apparaissait ou 
devait apparaître comme tel à des fondateurs diligents, soit que 
des apports décrits aux statuts sont fictifs ou imaginaires, il y a 
lieu de dire qu'il y a eu fausses énonciations et que l'art. 34 est 
applicable ; 

Or, les défendeurs de T'espêce n’invoquent ni faute des ad- 
ministrateurs, ni changement dans la législation douaniëre, ni 
un événement fortuit quelconque pouvant expliquer la chute de 
la sociëté des la 3e année de son existence ; 

Qu'il faut en induire ou bien que le capital de fr. 400.000 
était manifestement insuffisant pour remplir le but social, ou 
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bien que ce capital n'a pas été effectivement fourni, en ce sens 

que les apports matériels des défendeurs ont été surfaits ou que 

leur apport moral représentait le néant ; 

Que des éléments dont question sous le 20 ci-après, il résulte 
qu'effectivement les défendeurs avaient estimé à tr. 500.000 le 
Capital nécessaire à la future société ; 

Que dès lors il y a matière à application de l'art. 34 de la loi 
Sur les sociétés ; 

2 Attendu que si l'applicabilité de l'art. 34 pouvait être ri- 
b0treuserment contestée, l'action serait en tous cas justifiée par 
lat. 1 382 Code civil ; 

En effet, dès le mois de décembre 1898, le demandeur avait été 
ollicit& par un sieur Schneider à s'intéresser dans la future 
Société des Cartonnages et Biseautages; Schneider lui avait 
KMS, en même temps que des formules de procuration à retour- 
RErau notaire chargé du dressement de l'acte, un exemplaire 

d'un Ex posé, faisant valoir en rêsumé ce qui suit : 

Me s'étant établis en 1893 avec un capital de fr. 5.ooo et 3 
UFlers Lamot et Van der Voort s'étaient définitivement établis 
en Soa avec un capital de fr. 30.000 ; 

Qu'en 5 ans ils avaient pu augmenter leur industrie, par suite 
des bengfices réalisés, jusqu'à le porter à un capital estimé à fr. 
É Soo nécessitant l'emploi de go à 120 ouvriers ; 

N&@ selon les prévisions, le capital donnerait pour l'année 

NNSAnte, un bénéfice net d'environ 35 o/o ; 

Que depuis de nombreuses semaines. deux voyageurs avaient 
dû interrompre leurs voyages, parce que, taute de matériel et de 
bras la société actuelle ne pouvait exécuter les commandes en 
temps utile ; 

Que ces brillants résultats s'expliquaient, notamment par 
existence de droits d'entrée sur certains d'entre les articles 
formant l'objet de l'industrie de Van der Voort, Lamot et Co: 

Qu'on se proposait de fixer le capital de la nouvelle société à 
fr. 500.000 ; 

Attendu que les défendeurs soutiendraient en vain qu'ils n'ont 
Pas signé l'exposé en question ct qu'ils n'en seraient pas les 
âuteurs ou inspirateurs ; en effet, ils possédaïent seuls les élc- 
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ments que nécessitait sa rédaction et ils avaient le plus grand 
intérêt à le voir répandre ; 

Attendu que pareils exposés sont de nature à faire impression 
sur des personnes douées d'une prudence normale; 

Que sous peine d'excuser les plus flagrants abus en matière 
de constitution de sociëtis anonymes, on doit les considérer 
comme entraîÎnant l'applicabilité de l'art. 1382 Code civil ; 

30 Attrendu enfin qu'il ne semble pas douteux que les défen- 
deurs ont effectivement bénéficië de la confiance excessive des 
acgqucreurs d'actions de la Société anversoise de Cartonnage et 
Biscautages ; 

En effet, comme dit ci-dessus, la société en commandite sim- 


ple avait recu pour ses apports : 460 actions 
A. Royers en avait souscrit 16 
Total 476 actions 





Or, a l'assemblée du 12 février 1892 qui prononga la dissolu- 
tion de la société ; 
La commandite en liquidation ne représentait que 56 actions 


A. Royers 80 
G. Van der Voort 8 
et Ant. Lamot je, 
Total 152 actions 


D'où il résulte que les défendeurs avaient écoulé 476 — 152 == 
324 actions ; 

Attendu que pour indemniser le demandeur du préjudice subi, 
il échet de le remettre dans la situation antérieure en lui faisant 
restituer le prix des actions, contre délivrance de celles-ci aux 
defendcurs ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal rejetant la demande reconventionnelle de dom- 
mages-intérêts, condamne les défendeurs solidairement à payer 
au demandeur, contre remise de 8 actions de la société anonyme 
anversoise de Cartonnages et Biscautages,la somme de fr. 4.000 
avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 3o janvier 1903. — 4° CH. —- MM. HERTOGS, DE JONGE 








et MEEUS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mer JAMINE et VAN 
DOOSSELAERE. 


TRANSPORT. — RETARD. — MATERIEL INDUSTRIEL. 
— DOMMAGE PREVU. — INACTION DU PERSONNEL 


ET DE LUSINE. 


Le transporteur dun matériel industriel destiné à 
une usine peut prévoir que le défaut dexpédier ce 
matériel privera ou pourra priver le destinataire 
de lempioi de ces machines. 

En conséquence le destinataire peut réclamer des 
dommages intérêts pour 'inaction de son personnel 
et de son usine. 


(CIMENTS DE L'EUROPE ORIENTALE CONTRE 
GONDRAND FRERES) 


JUGEMENT. 


V. Quant aux chiffres. 

Attendu que l'appelée en garantie, et les défendeurs princi- 
paux à sa suite contestent l'existence de tout dommage, et tout 
au moins Je caractère direct ct prévu de celui-ci. 

Attendu que la sociëtt demanderesse sous offres de plus 
amples justifications libelle celui-ci par fr. 3375 du chef de 
Yinaction de 3 monteurs des ateliers Krupp envoyés à Czerna- 
vada ; par fr. 3:5o pour frais du personnel de son usine ; par 
fr. 13500 — pour inaction de celle-ci. 

Attendu qu'un matériel industriel formant un ensemble, 
expêdië à une usine qui utilise des ensins semblables, apparait 
comme devant ètre mis en oeuvre par elle à son arrivée et qu'il 
ne faut pas d'explications sptciales pour que le transporteur 
puisse prévoir que le défaut de l'expédier privera ou pourra pri- 
ver le destinataire de l'emploi de ces machines ; 
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Attendu que spécialement des monteurs sont nécessaires à 
cette fin, et qu'il est de bonne administration de s'en assurer à 
avance. Mais que, dans l'état du litige, la demanderesse qui 
savait où en était sa marchandise a eu tort de faire être des 
monteurs à destination avant le rer décembre rgoo. Que c'est 
donc de cette date que l'indemnité de ce chef pourra seulement 
courir ; que celle pour personnel d'affaires sera équitablement 
calculée à partir du 15 novembre 1goo ; 

Attendu que la réalité des ces postes, comme leur importance 
ne sont pas établis à suffisance jusqu'ici. Qu'il y a lieu de 
renvoyer les parties pour le faire devant un arbitre rapporteur ; 

Attendu que la privation d'activité d'une fabrique non encore 
installée, et dont la mise en train à un mois prês est toujours 
aléatoire, manque de tout caractêre de certitude et même de 
probabilité et doit être écartée dans l'espêce ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal joint les causes ci-dessus, avant de statuer sur 
les chiffres renvoie les parties devant Ed. Ceulemans, 55, Lon- 
gue rue de l'Evèque, Anvers, en qualité d'arbitre rapporteur. 

Du 27 décembre rgo2. — 26 CH. — MM. CARPENTIER, 
HAINE ct LAMBRECHTS, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Mes 
DUPONT, E. ROOST ct YSEUX. 


1° PROCEDURE. — PROCÈS-VERBAL DE CARENCE. — 
DELAI. — AUGMENTATION A RAISON DES DISTANCES. 
— INOBSERVATION. — NULILITE — 2° JUGEMENT 
PAR DÉFAUT. — PROCES VERBAL DE CARENCE. — 
OPPOSITION. — RECEVABILITÉ. — 3% COMPETENCE. 
— ETRANGER. — PROPRIETAIRE DE MINES. — 
QUALITÉ DE COMMERGANT. — LOIS APPLICABLES. 


1° L'augmentation des délais à raison de la distance 
s'applique au cas où un procês-verbal de carence 
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est dressé ensuite d'un commandement préalable à 
saisie. (1) 

Conséquemment est nul le procès-verbal de carence 
dressé à charge d'une personne domicilée à [létran- 
ger avant lexpiration du délai dun jour franc 
augmenté à raison de la distance. (1) 

2 L'opposition à un jugement par défaut est rece- 
vable, même après la notification d'un proces 
verbal de carence, à la condition d'être faite dans 
un délai rapproché. (2) 

30 Les lois de compétence étant d'ordre public inter- 
national, c'est la loi belge qui détermine les contes- 

fations à soumettre aux divers tribunaux belges. (3) 


Ce sont les art. 12 de la loi de competence et reta 





(1) Com. Liége, 10 décembre 1901. Cloes et Bonj. 1902. 185. 
(2) Conformes : Anvers, 4 janvier 1896. P. A. 18%6. I. 103. — Anvers, 
T juillet 1598. P. A. 1898. 1. 355. — Anvers, 23 juillet 1894. P. A. 1895. 
L192. — Anvers, 16 novembre 1801. P. A. 1893. 1.815 — Anvers, 
£8 juillet (891. P, A. 1693. I. 253. — Anvers, 28 avril 1890. P. A. 1892. I. 
6. — Anvers, 28 mai 1887. P. A. 1887. I. 357. — Pand. franc. V° Juge- 
Ments et arrêts par défaut ne 1669. 
En ce sens: P. Fiore : D: la loi qui doit régler la compétence et les 
(FMes de la procédure, d'après les principes du droit international (France 
Judic Îaire 1888. I. p. Set 11) — A. Weiss, Traité théorique et pratique 
‘droit international privé t. II. p. 90. — ForLix et DEMANGEAT, Traité 
droit international privét. I. no 125. — EpM. PicarD, De la valeur et de 
lefiet des ast. s passésen pays étranger d'après la législation belge (Journal 
de. J.P. 1881 p. 461 et suiv. n° 10lbiset l0lter), — Massí, Le droit 
Mmercial dans ses rapports avcc le droit des gens, t. I. n° 703. — ViNcenT 
ct PENAuD, Dictionnaire de D.I. P. ve Acte de commerce n°* 22, 23, — 
ÄSer et Rivier, Eléments de D. 1. P. n° 92. — Dauroz, Supplément, vo 
Lois no 405. — LvYoN-CAEN et RENAULT, Fraité de droit commercial, t. 1. 
1183 et 211. — BRoCHeR, Cours de D.I. P.t. II. pp. 2et 28. — 
P, De Paepe, Etudes sur la compétence civile à l'égard des étrangers, 
ne Étude ne 8 ‚ 5me Étude n° 6; 18m® Étude ne 13. — De Paepe et Van DEN 
Butcre, Rapport sur la Convention internationale du 8 juillet 18994 nnales 
Parlementaires 1898-1899. Documents, Chambre p. 433. XIV.) — Maurice 


de la lot du 15 décembre 1872 qui déterminent la 
compétence des tribunaux de commerce. 

Mais la qualité de commercant étant de statut per- 
sonnel sapprécie d'après la loi nationale du défen- 
deur ëtranger. (4) 

Aux termes de la loi russe le propriëtaire exploitant 
de mines est commercant. C'est donc devant le 
tribunal de commerce qu'en Belgique le Russe 
propriëtaire de mines doit être cité pour des opéra- 
tions relatives à l'exploitation de ses mines. 


(PRINCE TSOULOUKIDZE CONTRE SOCIËTE MARITIME 
ET COMMERCIALE) 


JUGEMENT. « 


Vu Fexploit du 26 février 1got portant opposition au juge- 
ment rendu par défaut à sa charge le 23 novembre 1goo, et 
tendant reconventionnellement à la résiliation au profit de 
opposant de la convention verbale en question au procès, avec 
condamnation de la sociëté demanderesse originaire au paye- 
ment de fr. 250.000 de dommages intérèts; 

Vu lexpédition enregistrée du dit jugement par défaut ; 

Vu la citation du 24 janvier 1go1 tendante au payement à la 
socicté maritime et commerciale de fr. 54,759.44 pour solde 
sur divers chargements de minerais de manganèse livrés par lui 
dans le courant de l'année 1900 ; 

Vu Fajournement.réciprogue du 23 juillet 1991 tendant, après 


BerNsrD, Etude sur la conveation franco-belge du 8 ju let 1899. (Journal 
duD.lI.P.1990p 645 — Cassat belze. 138 mai 1897 Pas. 1897. I 185. 
„ App Gand, 24 juillet 1897. Pas. 1808. II 70. — App Gand, 11 janvier 
189). Pas. 169) IL. 167 et l'avis de l'avocat général Callier B J. 1890. 
153. — App. Brux., 5 octobre 1852. Pas 1853. II. 52 — App Brux , 
31 juillet 1852. Journal de Procédure 1853. 62. . 

(4) Pand. Belges wo Droit international privé n° 59, 
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désistement de la demande reconventionnellement introduite par 
acte d'opposition du 26 février préc@dent à la résiliation au 
profit du demandeur des conventions verbales du 15 octobre 
1899, 6 juin 1goo, et au payement de fr. 259.000 ou toute autre 
somme à arbitrer à titre de dommages-intérêts ; 

1. Attendu que parties sont d'accord sur la jonction de ces 
causes pour connexité ; 

IT. Attendu que sur la première la socictt maritime et com- 
merciale oppose d'abord une non-recevabilitt de opposition 
tirée de ce que celle-ci a cu lieu apres la notification d'un procès- 
verbal de carence ; 

Mais attendu que cet acte de proctdure a €té fait le rq janvier 
19or, alors que le commandement préalable ne datait que 
du 15 du même mois; que partant le delai d'un jour franc 
(583. C. p. Cc.) qui devait être augmentt à raison de la distance 
(1033 et 77 C.p. c. combinés) n'était pas expiré ct que le 
procês-verbal de carence est done nul comme fait sans droit, le 
procès-verbal de carence en tant qu'il équivaudrait a une exécu- 
tion devant être assimilé à la saisie. (Co. Liege, ro décembre 
gor, Cl. et B. 1902. p. 185); 

Attendu au surplus que sil est probable que T'opposant a 
recu le procês verbal de carence avant d'avoir fait notifier son 
opposition, le fait n'est pas établi péremptoirement, et partant 1l 
n'est pas certain que le défaillant ait eu nécessairement avant 
d'agir, connaissance de l'exécution fictive pratiquée à sa charge. 
Que pourtant c'est de cette connaissance que l'art. 159 C. p. c. 
fait dépendre pour les actes qu'il n'énumere pas expressément, 
la non recevabilité de l'opposition ; 

Attendu enfin que la jurisprudence est unanime à reconnaître, 
à raison du caractère d'exécution purement virtuelle qui 
s'attache au procês-verbal de carence.que l'opposition est encore 
recevable après celui-ci sielle a lieu dans un délai rapproché. 
Que cette manière de voir est fondée et trouve son application 
dans l'espèce ; 

IL Attendu que la déöfenderesse sur opposition se fonde 
ensuite sur ce que l'exploit portant « que le tribunal de com- 
merce était incompétent » ne serait pas suffisamment libellé ; 


Mais attendu que pareille rédaction implique nécessairecment 
une contestation de la compétence d'attribution et nullement de 
la juridiction territoriale que rien ne peut faire croire qu'elle 
vise, à défaut d'indication du siege du tribunal. Qu'il en doit 
d'autant plus être ainsi dans l'espêce, que la compétence maté- 
rielle avait seule entre parties donné déjà lieu à des hésitations, 
la société maritime et commerciale ayant d'abord cité devant le 
tribunal civil et stant désistée de cette instance ; 

Attendu que les moyens de non recevabilité de lopposition 
du 26 février 1get manquent donc de base ; _ 

IV. Attendu qu'à l'encentre des actions introduites respecti- 
vement contre lui par exploits des 3o octobre 1goo et 24 janvier 
1gor, le prince Tsouloukidzé soulêve une exception d'incompé- 
tence matérielle. Qu'il part de ce que l'acte posé par lui ne 
serait pas commercial dans son chef‚ de ce que lui-même ne 
serait pas commercant au regard de la loi belge et de ce que les 
questions de compétence d'attribution étant d'ordre public 
doivent être jugées exclusivement suivant la loi du tribunal 
saisl ; 

Mais attendu que si ce dernier point est de principe indiscu- 
table, et si partant, un acte doit, au point de vue de sa commer- 
cialité, être apprécié uniquement d'apres les principes de la loi 
belge du 15 décembre 1872, cette loi réputc elle même acte de 
commerce toutes obligations des commercants à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'elles aient une cause étrangêre au commerce ; 
or que la qualité de commergant, doit au contraire s'apprécier 
d'après la loi du pays où s'exercent les actes et lindustrie dont 
on veut la faire résulter (P. B. vo Droit International privé 
ne 5o) si elle est attribuée à l'individu pas sa loi nationale, elle le 
suit même à l'étranger et affecte ainsi son statut personnel. Il y 
aura donc éventuellement à tenir compte de ce dernier dans la 
question actuelle. | 

Attendu que le défendeur, demandeur sur opposition est sujet 
russe ; que dans son pays exploitant de mines, même proprié- 
taire n'exploitant que son propre fonds, est commergant ; qu'il 
s'est lui-même en diverses circonstances intitulé tel; qu'en 
Russie cette qualité intéresse plus encore qu'en Belgique le 
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statut personnel et que l'acte de vente de minerais litigieux n'est 
pas étranger à ce commerce. Que la compétence du tribunal 
consulaire en découle donc (art. 2, 6e loi 15 décembre 1872) ; 

Attendu d'ailleurs qu'en fût-il autrement, encore faudrait-il 
admettre que l'économie de toute l'optération conclue entre 
parties suppose, dans le chef de Tsouloukidzé, un acte en lui- 
mème commercial au point de vue de la loi belge. Car il s'est 
engagé à fournir une quantité fort considérable de minerais 
sans garantie d'origine de ses mines personnelles et il spécule 
sur le transport, la consignation des navires pour laquelle il a 
une agence, l'embarquement dans ceux-ci du quai ou des 
alltges, etc. Il y aainsi un deuxieme motif de compétence de 
la juridiction commerciale ; 

V. Attendu que la société maritime et commerciale, de son 
coté, critique la validité d'un désistement contenu à l'exploit du 
23 juillet 1go1, de la demande reconventionnelle inscrite à l'acte 
d'opposition en date du 26 février précédent. Qu'elle se fonde 
sur l'absence de signature par la partie elle-même ; 

Attendu que ce système est fondé ct que le désistement se 
trouve ainsi nul en la forme, et la demande reconventionnelle 
maintenue ; 

VI. Attendu que l'on se trouve donc devant deux demandes 
identiques, l'exploit introductif du 23 juillet 1901 ayant les 
mêmes fins qu’avait eue la reconvention ajoutée à l'opposition 
du 26 février précédent ; 

Attendu que dans leur objet, ces deux demandes feraient 
double emploi, mais que la société maritime et commerciale 
leur reproche à toutes deux un défaut de motifs sufhsants ; 

Attendu que si la derniére est très explicite à cet égard ct si 
la critique porte à faux en ce qui la concerne, on doit recon- 
naître que les articulations « d'agissements frauduleux » et 
de « comptes formellement contests » sont, même pour une 
demande reconventionnelle, trop peu précises pour constituer 
exposé sommaire des moyens exigé par l'art. 61 du C. P.C; 

Attendu que ce sera donc la citation du 23 juillet rgor, qui 
servira de base valable à l'action de Tsouloukidzé ; 

Que I'cbjection qu'elle tendrait à remettre en question la 

iep. 1903. 13. 
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chose jugée par le Jugement par défaut du 23 novembre 1goo, 
est sans base, l'opposition à ce dernier se trouvant recevable ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal joint les causes ci-dessus, dit l'opposition au 
jugement par défaut du 23 novembre 1qoo recevable ; se déclarc 
compétent à raison de la matière à l'égard du prince Pierre 
Tsouloukidzé ; annule en la forme, tant le désistement signifië 
le 23 juillet 1rgor que la demande reconventionnelle du 
26 février de la même année.qui en était objet ; ordonne aux 
parties de conclure au fond. 

Du 3 février 1903. — 2° CH. — MM. CARPENTIER, HAINE 
et LAMBRECHTS, juges, DYKMANS, grefhier. — Pl. Mes SANO 
et JAMINE 


AFFRETEMENT. — CLAUSE : AS FAST AS STEAMER 
CAN RECEIVE. — DEHALAGE. — RETARD. — RES- 
PONSABILITE 


Lexpéditeur dune marchandise, qut doit charger 
as fast as steamer can receive during ordinary wor- 
kii.g hours, n'est pas responsable du retard dans le 
chargement lorsque le steamer, à raison de son 
tirant deau, a dû quitter les bassins pour achever 
son chargement dux quais del Escautet que toutes 
les instructions ont eté données pour assurer le 
chargement dans les conditions convenues. 

Le batelier, qui a rect ces instructions et qui a fait 
toutes diligences pour les exécuter, n'est pas davan- 
tage responsable du retard, si par suite des regle- 
ments du port, son bateau n'a pu suivre le steamer 
à la sortie des bassins mais est arrivé aux quais 
de LEscaut le long du steamer aussitót que les 
circonstances lont permis. 





‘ 
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(CAP. CHANDLER CONTRE STEINMANN ET BATELIER 
VERMEEREN.) 


JUGEMENT. 


II. Attendu que l'action se fonde sur la perte de temps que 

less. Rotherfield a subie après son déhalage de la bouée du 
bassin Lefebvre, à attendre au quai Ledeganck que le bateau 
Johanna qui avait déjà transbordé une partie de son charge- 
ment à son bord, soit venu le rejoindre à ce nouvel emplace- 
ment ; 

Áttendu qu'a l'égard de Steinmann et Co, qui sont les char- 
geurs vis-à-vis du capitaine et sont assignés à ce titre, l'action 
est recevable puisque c'est eux qui devaient lui fournir la mar- 
chandise u as fast as steamer can receive during ordinary 
working hours » ; 

Mais attendu que c'est par des nécessités du vapeur, à raison 
de son tirant d'eau, que celui-ci a dû quitter les bassins pour 
achever au quai son chargement. Que c'est donc au steamer à 
subir les inconvénients de cette situation en dehors d'une faute 
contractuelle ou aquilienne des parties défenderesses ; 

Áttendu qu'en donnant en temps utile des instructions au 
batelier qu'ils avaient d'une manièëre satisfaisante déjà fait placer 
le long du bord du vapeur, d'avoir à suivre le ss. Rotherfield 
au quai Ledeganck, Steinmann et Ce ont, à moins. d'un retard 
fautif de leur homme, accompli leurs obligations vis-â-vis du 
capitaine ; 

Attendu en effet que d'une part les parties semblent ne plus 

insister sur ce que le dit batelier n’aurait pas déhalé avant le 
vapeur,‚car celui-ci lui a pris encore le 5 août au matin une partie 
de sa marchandise et un déhalage plus tôt aurait donc été intem- 
pestif. Et d'autre part il apparait que le Johanna a démarré du 
bassin Lefebvre à la suite du ss. Rotherfield et passé immédiatement 
après lui les 2 ponts du Kattendyk. Mais il résulte des rensei- 
gnements de la capitainerie du port, que les bateaux d'intérieur 
ne peuvent,sauf s'ils proviennent du canal de la Campine,sortir 
rÉgulièrement par l'écluse du Kattendyk. Il n'y a donc pas eu 








is, 
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de fait culpeux pour Vermeeren à sortir par les anciens bassins. 
D'ailleurs, il est exact que les ponts ne s'ouvrent pas pendant la 
nuit ct partant qu'il a donc normalement dû manquer la marée 
du 6 août au matin pour sortir de l'ancienne écluse. Qu'il 
n'est pas établi qu'il ait manquê de la diligence voulue au 
passage successif des pontsetc. et partant qu'il ne peut donc 
être considéré comme en faute ; 

Attendu que de ces éléments résulte 19 que Steinmann et Co 
n'ont pas de responsabilité devant le capitaine ; 20 que leur 
appel en garantie contre le hatelier vient à tomber ; 3e que ce 
dernier n'a pas de responsabilité contractuelle à l'égard de 
Steinmann et Co et que leur action directe n'est donc pas fondee; 

Attendu qu'entre le capitainc ct le hatelier il n'y a pas de 
relation contractuelle,et que l'action à son égard ne se fonde que 
sur une faute,préjudiciable pour le capitaine,commise prétendue- 
ment par lui en dehors de toute obligation conventionnelle ; 

Attendu que l'on n'apercoit pas de faute semblable, que le 
capitaine ne taxe ni acte de mauvais gré du batelier ; ni d'iner- 
tie qu'il n'aurait pas eu le droit de montrer, et que son action 
mangue donc de base contre lui également ; 

Attendu que le caractere vexatoire ou téméraïre de la demande 
du capitaine contre le batelier n'est cependant pas établi : 


Par ces motifs, 


Le tribunal déboute respectivement le demandeur principal 
et reconventionnc'lement le batelier de leurs demandes, con- 
damne le capitaine Chandler à tous les dépens: 

Du 17 février 1go2. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
THYS et VAN HOOF, juges, DYKMANS, grefher — Pl. Mss 
R. VRANCKEN, VAN DOOSSELAERE et THIEBAUD. 


CAPITAINE. — MARCHANDISE INDIVISE. — REPARTI- 
TION VICIEUSE. — RESPONSABILITÉE. 


Le capitaine est responsable de la répartition picieuse 
et préjudiciable au destinataire d'un lot indivis de 





maïs, même si le chargeur a desinteresse le desti- 
nataire et que, d'après le connaissement, le capi- 
tatne ne répondait pas du poids. 

Le capitaine doit la valeur de la marchandise aaf 
Anvers au dernier jour du debarguement el non 
pas le prix d'achat. 


(FRAENKEL CONTRE CAPITAINE DAVIES ET CONSORTS) 
JUGEMENT. 


Sur la demande principale : 

Attendu qu'il résulte du rapport enregistré sur extrait de l'ex- 
pert Durlet, que le capitaine a fait une répartition vicieuse, et 
préjudiciable au demandeur, d'un lot indivis de maïs de Bes- 
sarabie ; 

Attendu que si le chargeur (vendeur vis-à-vis du demandeur) 
a indemnisé celui-ci de la valeur de la marchandise au prix de 
vente — et si partant il ya lieu de supposer que les quantités 
portées aux connaisscments n'ont pas Cté embarquges, ct par 
suite que le capitaine ne les a pas perdues, si de plus le capitaine 
ne répondait pas du poids en vertu de ses conventions —- encore 
une répartition proportionnelle entre les réceptionnaires indivis 
que le capitaine n'a pas faite bien qu'il ait le devoir d'y proct- 
der, aurait elle évité au demandeur d'être frustré pour partie: 
qu'il a droit en effet à la valeur de sa marchandise cif Anvers 
au dernier jour du débarquement et non pas au prix d'achat : le 
capitaine doit donc en rester tenu à raison de la faute commise 
par lui, Le fait d'être resté de quelque peu en dessous des 
quantités délivrées aux autres porteurs de connaissements n'est 
pas élisif de sa responsabilité ; 

Attendu que la différence de la valeur taxte par l'expert est de 
de fr. 0.25 aux o/o kilos ou fr. 105.80 ; 

Attendu que le capitaine est tenu également des faux frais et 
des dépens. Que les faux frais comportent fr. 16 d'allèges et fr. 
22.50 d'ouvriers ; que les dépens seront taxéset que les frais 
d'expertise y sont compris ; 


mn 
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Attendu enfin que le capitaine doit la valeur de 200 kilos de la 
marchandise offerte par lui au destinataire, semblable quantité 
étant sans aucun emploi pour ce dernier : soit fr. 24. Ensem- 
ble : fr. 168.39 ; 

Sur les appels en garantie (sans intéret). 

Du 17 février 1903. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
HAINE et VAN HOOF, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Mes 
A. ROOST, YSEUX, FRANCK et E. ROOST. 


ACTE DE COMMERCE — PROFESSEUR DE GYMNAS- 
TIQUE. — ACHAT DINSTRUMENTS ET D'APPAREILS. 


Le professeur de gymnastique, qui exploite en regie 
une section déducation physique dans un établisse- 
ment de bains, ne fait pas acte de commerce en 
achetant et commandant les instruments et appa- 
reils qui lui sont nécessaires. 


(VAN GASTEL CONTRE. LANDRAIN) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 7 août 1902, dictée a la requête de H. Van 
Gastel et tendant au payement de la somme de fr. 579 pour 
vente et livraison d'un mobilier ; 

Vu la citation du 20 janvier 1903, dictée à la requête de H. 
Landrain et tendant à la désignation d'experts pour décrire ct 
taxer le mobilier dont s'agit ; 

Attendu que ces deux actions sont connexes et qu'il ya lieu de 
les joindre ; 

Action de H. Van Gastel : 

Attendu que le défendeur décline la compétence du tribunal 
de commerce ; | 

Attendu qu'il est acquis aux débats que Landrain est profes- 
seur de gymnastique àl'Athénée royal d'Anvers et professeur 








de gymnastique, danse et maintien à la section d'education 
physique de la Société anonyme des Bains Anversois ; que de 
plus, à la Société des Bains Anversois, cette société semble lu: 
concêder cette section en régie et Landrain doit non svulement 
donner ses lecons mais également fournir les instruments et 
Appareils dont il a besoin, sans que cependant les parties se 
soient expliqudes sur les rapports qui existeraient entre Landrain 


ct d'une part ses élêves et d'autre part la Société des Bains 
Anversois ; 
Attendu qu'il est certain que si l'on ne considére que la qua- 
lité de professeur du défendeur, le tribunal est incompétent ; 
Attendu que le tribunal ne devient pas compétent dans | hv- 
Pothêse où le défendeur exploiterait en régie les cours de danse, 
a Maintien et de gymnastique de la Société des Bains Anver- 
IS 
rg tendu en effet qu'il ne deviendrait pas, par ce fait, commer- 
On, Mais resterait professeur ; que son exploitation, si exploita- 
M y a, ne rentre pas dans l'énumération des actes reputés 
COmMamerciaux par la loi ; 

Attendu que les achats qu'il fait pour l'exercice de sa protes- 
sion ne tombent pas sous l'application des premiers alinvas 
art. 2 de la loi du 15 décembre 1872 ; 

Que dès lors le tribunal de commerce est incompéten: : 

B. Action de H. Landrain (sans intérèt). 

Du 17 février 1903. — 36 CH. — MM. BULCKE, GEN ERS ct 
BAUGNIET, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Pl, Me Par 
MANS ct FRIBOURG. 


CONCORDAT PREVENTIF. — CREANCIER GAGISTE. — 
’ F4 
ETENDUE DES DROITS. 


Le créancier d'un debiteur concordataire, lorsqu'il 
estnanti dun gage ne doit êlre traité par privilègze, 
quà concurrence de la valeur de ce gage. Pour le 
surplus de sa créance, il na que les droits dun 
créancier chirographaire. 
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(COMPTOIR D'ESCOMPTE DE BRUXELLES CONTRE 
VAN NECK) 


JUGEMENT. 


Vu Fexploit d'ajournement du 28 avril 1902 tendant à enten- 
dre condamner le défendeur à payer à la demanderesse la somme 
de fr, 1,106.07, montant d'un dividende concordataire échu le 
23 avril 1902 ; 

Attendu que, lorsque le défendeur obtnt I'homologation de 
son concordat préventif, la demanderesse était sa créancière 
pour une somme de fr. 11,060.70 ; 

Attendu qu’aux termes de son concordat préventif, le défen- 
deur s'est engagé à payer pendant 6 ans un dividende de ro 
à ses créanciers ; 

Attendu que la eréance de la demanderesse était garantie 
1° par une police d'assurance échéant le 6 février 1902, consti- 
tuée au profit de Madame Van Neck, et du chef de laquelle 
Ja demanderesse -encaissa, en février 102, la somme de fr. 
3,506.00, 2° par des eflets de commerce, tirés sur des tiers,-et 
du chef desquels la demanderesse toucha fr. 667 3o ; 

Attendu que ves deux encaissements furent effectus par la 
demanderesse, après le payement des 4 premiers dividendes con- 
cordataires, et avant l'échtance.du 5e; 

Attendu que la demanderesse prétend, néanmoins, avoir droit 
au payement des deux derniers dividendes, calculés à raison de 
10 Po sur fr. 11 060.70; 

Mais attendu qu'aux termes de la loi du 5 mai 1872 sur le 
gage, ce dernier conftre au créancier le droit de se faire paver 
sur la chose engagée. par privilege et préférence aux autres 
créanciers ; 

Attendu que la eréance garantie par un gage n'est donc privi- 
légite qu'à concurrence de la valeur de ce gage, et constitue, 
pour le surplus, une simple créance chirographaire ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 544 de la loi sur les faillitcs, 
si le gage est vendu par le créancier, pour un prix moindre que 
la créance, le créancier viendra à contribution, pour le surplus, 
dans la masse, comme créancier ordinaire ; 
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Ättendu que cet article s'inspire du principe que toutes les 
créances chirographaires doivent être également traittes dans la 
répartition de l'actif ; or, que le même principe d'égalité entre 
crtances chirographaires domine toute la matiere du concordat 
preventif ; 

Attendu qu'il en résulte que le créancier d'un débiteur con- 
condataire, lorsqu'il est nanti d'un gage, ne dort être traité par 
Privilège qu'à concurrence de la valeur de ce gage, et quc, 
pour le surplus de sa créance, il n'a que les droits d'un créancier 
chirographaire, (v. jug. trib. com Anvers, 15 février 1900, en 
cause d'Aug. Pierlot et Co contre Louis Van Neck); 

Attendu qu'il en résulte que la demanderesse ayant encaissé 
fr. 4,173.3o par la réalisation de ses gages, n'a droit, en dehors 
de ces fr. 4,173.30, qu'à 6 dividendes de 10 90 sur fr. 11,060.70 
— fr. 4,173.3o, c'est-à-dire sur fr. 6,887.40 ; 

Attendu qu'un dividende de ro e/o sur fr. 6,887 40 représente 
fr 088.54 ; que 6 dividendes de fr. 688.74 font fr. 4,132.44 5 

Que la demanderesse n'a donc droit en tout qu’a fr. 4,173. 30 
+ fr. 4,132 44 soit à 8,305.74 ; 

Or, qu'elle a déjà encaissé 4 dividendes de fr. 1,106.07, soit 
Ír. 4,424-28, plus fr. 4,173.3o, ensemble fr. 8,579.58 ; 

Attendu, en ce qui concerne spécialement les etfets de com- 
merce dont l'encaissement par la demanderesse a produit fr. 
667.30, que vainement la demanderesse argumente de l'art. 537 
de la loi sur les faillites sous prétexte que les tirés des effets créés 
par le dêfendeur Van Neck et escomptés par lui à la demande- 
esse, étaient avec le défendeur Van Neck débiteurs solidaires 
des montants de ces effets ; 

Altendu que cet article n'aurait l'etfet vist par la demande- 
resse que si quelqu'un avait souscrit un engagement, le rendant 
Cnvers la demanderesse débiteur solidaire de toute la dette du 
defendeur : 

Attendu qu'erronément aussi la demanderesse prétend que son 
62ge ne lui avait assuré aucun avantage dans le systeme admis 
Par le tribunal ; ‘ 

Attendu que cet avantage est double et consiste : 1e en ce que 
la demanderesse avait le droit de toucher fr. 8,305 74 tandis que 
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sans son gage elle n'eût cu le droit de toucher que six divi- 
dendes, de fr. 1,106.07 chacun, soit fr. 6,636.42 ; 

20 En ce que en cas d'insolvabilité du débiteur, la demande- 
resse eût été certaine de toucher le montant de la réalisation de 
son gage, tandis que les créanciers non gagistes ou privilégiés 
n’eussent rien touché du tout ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal déclare l'action non fondée, en déboute la deman- 
deresse, la condamne aux dépens. 

Du 13 mars 1go2. — 1e CH. — MM. ENGELS, PERRIGNON 
et ALBRECHT, juges, AYOU, grefher. — Pl. Mes STOOP et 
DUPONT. 


TRANSPORT. — CLAUSE : FRET PAYABLE A DESTINA- 
TION. — LIBERATION DU CHARGEUR. 


‘La convention de transport, qui stipule que le solde 
de fret dû au batelier est payable à destination, 
libère le chargeur de obligation solidaire de payer 
ce solde. 


(BATELIER WILLEMS CONTRE RISTELHUEBER ET 
CRETSCHMAN) 


JUGEMENT. 
2 
Vu lexploit d'ajournement du 13 septembre 19o2, tendant à 
entendre condamner les défendeurs, solidairement, ou lun à 
défaut de l'autre, à payer au demandeur fr. 531.72 ; pour solde 
dù du chef de fret et frais ; 
Attendu que L.W.Cretschman fait défaut, que les conclusions 
du demandeur sont justes et bien vérifiées en ce qui le concerne ; 
Attendu que la convention de transport avenue entre le deman- 
deur et H. Ristelhueber’s Nachfolger stipule que le solde dû au 
demandeur est payable a destination ; 
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Attendu que cette mention n'était pas nécessaire pour donner 
au batelier demandeur le droit de réclamer le fret au destinataire 
qui acceptait la marchandise, puisque ce destinataire, en rece- 
vant la marchandise, acceptait la stipulation faite pour lui par 
H. Ristelhueber's Nachfolger et l'obligation corrélative de payer 
le fret ; 

Attendu que la mention en question ne peur donc avoir eu 
pour but que de libérer H. Ristelhueber’s Nachfolger de son 
obligation solidaire de payer le solde du fret et de frais ; 

Attendu qu'erronément donc le demandeur prétend que H. 
Ristelhueber’s Nachfolger n'a pas été libéré de cette obligation 
par la convention avenue entre eux ; 

Attendu que vainement aussi le demandeur argumente de ce 
que L, W. Cretschman est généralement l'agent de H. Ristel- 
hueber's Nachfolger, puisqu’il résulte des Cléments de la cause 
que, dans lespêce, L. W. Cretschman Ctait, au regard du 
demandeur tout au moins, le destinataire de la marchandise et 
rien que ce destinataire ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, statuant par défaut en ce qui concerne L. W. 
Cretschmann, et contradictoirement à l'égard de H. Ristelhue- 
ber's Nachfolger, déclare l'action sans fondement contre ce 
dernier, condamne L. W. Cretschman à paver…. 

Du 13 mars 1903. — 1° CH. — MM. ENGELS, PERRIGNON 


CLALBRECHT, juges, AYOU, greffier. — Pl. Mes SMEESTERS et 
DONNET 


SOCIETE. — LIQUIDATION. — DROIT DES CREANCIERS 
SOCIAUX. — TITRE EXECUTOIRE. 


Lart, 117 de la loi des sociëtés, qui impose aux liqut- 
dateurs des sociëtés de payer proportionnellement 
les dettes sociales et leur permet dans certains cas, 
sous leur garantie personnelle, de payer d'abord 
les créances exigibies, n'empéche pas les créanciers 


br 








soctaux d'obtenir et dexécuter un imtre contre la 
sociëtd. 


(HEECKT CONTRE ACIËRIES D ANVERS) 


JUGEMENT. 


Vu les citations:des 16 décembre 1qo2 et 26 janvier 1903 ten- 
dantes ensemble au payement de fr. 10,000 montant d'une accep- 
tation de la défenderesse payable au 15 janvier 1903 : de fr. 6.50 
pour frais de protèt, et de fr. 8,161.54 pour solde de compte ; 

Attendu que les 2 causes sont connexes ; 

Attendu qu'en conclusions cette demande est portée a fr. 
ro oooo -|- 8,865.go du chef de l'ajoute de l'escompte précédem- 
ment déduit pour payement comptant ; 

Attendu que la défenderesse ne reconnait de ces chefs réunis 
que fr. 18,637.64 et que ce chiffre n'est plus combattu ; 

Attendu que la société anonyme des aciéries d'Anvers en liqui- 
dation demande délai d'une année à dater du jugement pour le 
remboursement de la créance litigieuse ; 

_Attendu que l'art. 117 de la loi sur les sociétés qu'elle invoque 
est d'ordre intérieur à la liquidation dela société; que cette 
disposition n'a pas pour objet et ne peut avoir pour effet de priver 
un créancier de son droit d'obtenir et éventuellement d'exécuter 
un titre contre son débiteur -BELTJENS, Droit commercial 11, 
art. 117, p. 507 n° 17 rapportant GUILLERY, Comm. legisl. p. 
ji, ne 77; et p. 360 ne 349) (NAMUR, Code revisé II, p. 380 
ne 13o1) (Bruxelles, 11 décembre 1889, Pas. II, 265 ct 22 juillet 
1902 inédit.) (Liége, 2 avril 1886, Pas. IT, 3281 (Comm. Brux., 
25 juillet 1896, Revue des sociëtés 1897, p. 183, ne 800 ct les 
observations des rédacteurs de ce receuil) Comm. Anv., 8 fév. 
1897, P A. p. 175 ; 8 avril 1897, Revue des societes, p. 260 ; et 
7 juin 1902. inédit en cause de Veuve L. Vrydaghs contre J.-B. 
De Smet confirmé par la Cour) ; 

Attendu que les décisions dissidentes, d'ailleurs isolées, se sont 
basées sur des conventions antérieurcs, expresses ou tacites qui 
engagaient les parties ; 
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Attendu que l'art. 1244 Code civil ne peut en vertu de l'art. 48 
de la loi sur la lettre de change, trouver d'application dès qu'il 
s'agit d'une obligation de cette nature ; 

Attendu que pour le surplus de la demande il ne semble pas 
qu'il le puisse davantage, la loi entendant que les choses demeu- 
rent en état, ce qui est difficile pour une liquidation. Que l'on se 
demande de mème si le délai d'un an pourrait jamais être con- 
sidéré comme modéré conformément au dit article. Qu'enfin une 
fois le principe rejeté pour certaines créances, il devient mème 
sans intérêt pour le surplus ; 

Attendu que l'exécution provisoire est de droit lorsqu'il y a 
titre non attaqué. Qu'il n'y a pas lieu d'infliger de donner 
caution. 

Du r4 mars 1902. — 2 CH. — MM. J. CARPENTIER, D. 
WAUTERS et J. LAMBRECHTS, juges, DYKMANS, greffier. — 
P], Mes FRANCK et HUYBRECHTS. 


CONCORDAT PRÉVENTIF. — ABSENCE DE LIVRES DE 


COMMERCE. — REFUS DHOMOLOGATION. — 
MESURES D INSTRUCTION. — COMPETENCE EXCLU- 
SIVE DU JUGE COMMISSAIRE. — DÉMARCHES IRRÉ- 
GULIÈRES. 


Le fait que le concordataire n'a pas tenu de livres de 
commerce, alors qu'il exergait un néroce exigeant 
la tenue d'uhe comptabilité soigneée, est de nature 
â faire rejeter l'homologation d'un concordat Il 
ny a pas lieu pour le tribunal dordonner des 
mesures d'instructions pour examiner la compta- 
bilité d'un demandeur au concordat. C'est au juge 
commissaire quil importe de faire le nécessaire 
pour autant qu'il estime que la chose soit utile. 

ya lieu de déclarer immeédiatement la faillite, 
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lorsque au cours de la procédure en concordat, le 
débiteur est allé trouver certains créanciers pour 
leur faire des propositions plus avantageuses Jue 
les proposittons concordataires. 


(CONCORDAT M. PINHASHICK) 
JUGEMENT. 


Entendu Monsieur De Jonge, juge délégué au concordat 
Pinhashick en son rapport fait à l'audience, le débiteur et les 
créanciers Schiff, Josson, Poulletet Kramer en leurs obser- 
vations ; 

[. Attendu qu'il résulte de ce rapport que les majorités vou- 
lues par la loi ont été acquises. Mais attendu que les créanciers 
Schiff, Poullet et Josson contestent la créance de Kramer pro- 
duite pour une somme de fr. 14000 ; 

Attendu qu’au point de vue du concordat, c'est-à-dire sans 
examiner le fond de cette contestation (art. 16 loi 29 Juin 1887) 
on doit reconnafître que celle-ci s'appuie sur des éléments sufhi- 
sants pour ladmettre au vote, et qu'il y a donc lieu de la 
maintenir aux opérations du concordat ; Qu'ilen sera fait ainsi 
et que les majorités légales sont donc établies ; 

II. Attendu que le rapport du juge déléguc expose, d'autre 
part, l'impossibilité de se rendre compte de la situation vraie du 
débiteur et de se prononcer sur sa bonne foi ; 

Attendu que celui-ci n'a pas tenu de livres ou tout au moins 
n'en a tenu que fo-t incomplétement, pendant un temps récent 
et peu étendu ; que spécialement il n'apparaît d'aucun inven- 
taire qui établisse l'état de ses affaires ; 

Attendu que le genre et l'importance relative de celles-ci, et 
des opérations précédemment faites, notamment en vins, 
exigeaient cependant des écritures de commerce, dont les com- 
mencements faits par lui, dêmontrent qu'il admettait lui-même 
la nécessité ; 

Attendu que son ignorance des langues parlées en Belgique 


« 


et le défaut d'instruction qu'il allêgue ne suffissent pas à justi- 








fier son abstention, puisqu'il pouvait les faire au besoin tenir 
par un tiers, et dans l'idiome qu'il choisirait ; 

Attendu qu'il demande, il est vrai, aujourd'hui la désignation 
d'un comptable pour établir sa situation par les documents épars 
qu'il verse au débat. Mais attendu que les vraisemblances 
résultant de leur examen sont qu'on ne pourrait en tirer un 
apercu de sa position, et qu’au surplus la loi ne permet pas de 
ditférer indéfiniment la décision sur I'homologation pour faire 
établir une situation que le juge-déléguc avait le pouvoir seule- 
ment de faire vérifier (art. 7) ; 

Attendu que les opposants critiquent en particulier l'achat 
dans un temps suspect de marchandises dont la reproduction ne 
scrait pas faite ou l'emploi justit. Qu'ils argumentent aussi, de 
payements faits à certains créanciers après que la cessation de 
payements aurait été certaine pour le débiteur ; 


Attendu que celui-ci dit avec raison que la preuve par lui de 


sa bonne foi, doit surtout porter sur les faits articulés à 
encontre de celle-ci. Mais qu'il faut reconnaître qu'il ne répond 
rien de précis sur ces points spéciaux, et que sa manière d'’agir 
reste toujours inéclaircie ; 

Attendu que dans ces conditions le tribunal ne peut avoir la 
conviction de sa bonne foi, et que Fhomologation ne peut done 
être accordte ; 

Attendu d'autre part, que les démarches faites par le débiteur 
pour faire admettre par tous ses créanciers, des propositions 
meme beaucoup plus favorables que celles du présent concordat, 
rendent inadmissible un accord purement amiable entre tous les 
intéressús ; 

Que dans ces conditions il y a lieu de déclarer immédiatement 
la faillite ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, admettant aux opérations du concordat la 
crcance Kramer, refuse l'homologation sollicitte par le débiteur; 
déclare Mendel Pinhashick, commercant, domicilië à Anvers, 
Klapdorp, 31, en état de faillite. 

Du 3 février 1903. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, DE 


ne 
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JONGE, THYs, juges, DYKMANS, greffier. — PI. Mes ZECH, 
DENIS, SQUILBIN et DE GOTTAL. 


eenen. 


FAILLITE. — AVEU DE CESSATION DE PAYEMENTS — 
ASSOCIËS RESPONSABLES. 


Lorsqu'une sociëtd se trouve dans une situation telle 
qu'elle doit légalemeni faire laveu de la cessation 
de ses payements, lun des associës qui a signé cet 
aveu, sans en comprendre le sens, ne peut sen 
prendre à ses co-associës sous prêtexte que la fail- 
lite eul pu être retardée ou évitée par une demande 
de concordat ou une autre mesure. 


(J. B. RUYSSERS CONTRE J. VAN DER VOORDT 
ET CONSORTS, 


JUGEMENT. 


Vu les exploits de citation des 5, 6, 7 et 8 août 1902 tendants 
au payement conjoinctement et solidairement par les ro défen- 
deurs de fr. 4o.ooo de dommages-intérêts. 

Attendu que l'action se fonde sur la faute que les défendeurs 
auraient commise en faisant signer au demandeur et à ses coïn- 
téressês l'aveu de la cessation de pavements de la corporation 
Guldenhoeknatie ont il était membre ; 

Attendu qu'en tant qu'il s'agirait d'abus de signature, ou d'es- 
croquerie, ou de tout autre délit, action serait prescrite, (art. 22 
loi 17 avril 1878) et qu'il serait donc inutile de recourir à des 
voies d'instruction sur parcils faits ; 

Attendu que parties étant assocites, et le demandeur se plai- 
gnant de faits relatifs à la gestion de leur société, l'art. 1382 
Code civil est sans aucune application et ne peut fonder une 
demande de ce genre. 

Attendu que dans le cycle des opérations sociales, l'on admet 





que le demandeur et tous les associés avec lui déplorent le résul- 
tat ficheux pour eux d'une faillite qui n'a même donné que 320/, 
aux créanciers ; que l'on comprend même qu'à son point de vue 
personnel le demandeur aurait voulu que par une continuation 
telle quelle des affaires, par un arrangement amiable, ou un 
concordat préventif, la Guldenhoeknatie continue à lui procurer 
des ressources comme elle avait fait jusque là, mais en présence 
de la disposition impérative de l'art. 440 (loi 18 avril 1851) il ne 
peut faire grief aux associës gérants d'avoir fait laveu de la 
cessation des payements, ou d'avoir provoqué celle-ci même de 
Sa part ; 

L'absence d'opposition par lui (conformément à l'art. 473 de 
la même loi) au jugement déclaratif de faillite ; le résultat de la 
liquidation de celle-ci, comme la situation se dégageant des véri- 
hcations de créances, démontrent en effet que les conditions 
exigees pour qu'il y ait lieu à Fapplication de la loi, se trouvaient 
réunies dans l'espêce ; 

Le demandeur se borne d'ailleurs à invoquer que personne ne 
demandait la faillite, mais n'indique nullement comment elle 
aurait pu être évitée ; 

lest dès lors superflu de rechercher jusqu'à quel point les 
défendeurs, et spécialement ceux d'entre eux qui avaient la 
gérance de la Guldenhoeknatie, auraient été en faute de ne pas 
avoir empêchée ou de ne pas avoir recouru à tel ou tel palliatit 
pour \'éviter ; 

Il est de même sans relevance d'examiner si les statuts sociaux 
ont ou non été observés quant à la résolution prise, tout au 
moins par quelques uns des membres, de déposer le bilan de la 
société : un vice de forme sur ce point n'avant @té cause, ni de 
Féventualité de faire déclarer la faillite, ni du dommage dont 
Ruyssers se plaint : 

Attendu que le fait d'avoir constituc à nouveau entre eux, une 
autre corporation postérieurement à la faillite, corporation dans 
laquelle le demandeur n'est pas, est chose tierce à son égard ct 
ne constitue ni faute contractuelle, ni quasi-délit. Qu'il ne 
semble d'ailleurs pas que le demandeur se fonde sur lui dans la 
présente instance ; 


1° p. 1903, Lj. 
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Attendu que le demandeur se trouve juridiquement sans base 
à son action ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal le déboute sa demande, le condamne aux dépens. 

Du 17 février 1903. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
THYys et VAN HOOF, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Mess 
SMEESTERS et COREMANS. 





TRANSPORT. — BATELIER. — FRET. — BONS DE 
RECEPTION. — MANQUANT. — DEDUCTION DU 
FRET. 


Quand le batelier sest engagé à delivrer la quantité 
des marchandises recues el à toucher son fret contre 
remise des bons de réception signés par le destina- 
taire, il sesl engagd à laisser déduire de son fret 
la valeur du manguant constaté par les regus du | 
destinataire. 


(BATELIER MEYER CONTRE PEELLAERT) 


JUGEMENT. 


Attendu que, suivant la convention liant les parties, le bate- 
lier s'engageait a bien garder et délivrer la quantité de 130.000 
kilos charbon recus par lui au transport, et à toucher son fret 
contre remise par lui des bons de réception de cette quantité, 
signús par le destinataire ; 

Ättendu que cette clause ne supprime pas complètement T'ap- 
plicabilité au transport litigieux de l'art. 7 de la loi sur le con- 
trat de transport, en ce sens que, si le destinataire ne protestait 
pas par écrit contre le batelier le surlendemain au plus tard de la 
réception, le batelier pouvait le forcer à lui remettre des requs 
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attestant la délivrance des 130.000 kilos, puisque l'art. 7 susvisé 
établit une présomption juris et de jure en faveur du batclier ; 

Mais attendu qu'à moins d'enlever toute signification â la 
clause en question, il faut admettre que les parties,en l'adoptant, 
ont entendu deroger à l'art. 7 susvisé, en ce sens que si le bate- 
her acceptait un recu définitif de moins de 130 tonnes, il s'en- 
gageait par lui-même à laisser déduire du fret la valeur du 
manquant ainsi constaté ; 

Or, attendu que, dans Tespèce, il résulte des éléments de la 
cause que le demandeur a accepté librement et sans protesta- 
tions, les recus définitifs des deux destinataires, et que ces 
recus ne mentionnent la déltvrance que d'une quantité totale de 
126.430 kilos, ce qui établit un manquant de 3570 kilos ; 

Attendu que vainement le demandeur prétendrait qu'il n'a pas 
considéré les dits recus comme définitifs et ne s'en est pas con- 
tent; 

Que si tel était le cas, il avait à agir contre les destinataires 
ct à les torcer judiciairement à lui remettre des regus nets, puis- 
que ce n'est que muni de ces regus qu'il peut réclamer le fret au 
défendeur ; 

Attendu que vainement le demandeur prétend que la valeur 
de ce manquant ne peut être déduite du fret, parce que le défen- 
deur en invoquant ce moyen opposerait à l'action une demande 
reconventionnelle non-recevable en tant qu’intentée par voie de 
simple conclusion et prescrite aux termes de l'art. g de la loi sur 
le contrat de transport ; 

Attendu que ce double argument tombe devant la signification 
de la clause prérappelte ; (v. jug. trib. com. Anvers, 27 novem- 
bre 1902, 4° ch., bat. Jean Dirks contre Weemaes et louis 
Peellaert et réciproquement). 

Du 27 mars 19o3. — 18 CH. — MM. ENGELS, PERRIGNON 
et VAN HEMELRYCK, juges, AYOU, greffier. — Pl. Mes BOS- 
SAERS et SQUILBIN. 
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CAPITAINE. — 1° ACTION EN JUSTICE. — FAIT 
ANTERIEUR AUX FONCTIONS DU CAPITAINE. -- 
RECEVABILITE — 2° CONNAISSEMENT. — RESPON- 
SABILITE. — LIMITES. — 39 DELIVRANCE. — NOMBRE 
DES SACS INSCRIT EN CONNAISSEMENT — PREUVE 
DE LA DELIVRANCE. — OBLIGATION DU CAPITAINE. 
— OBLIGATION DU DESTINATAIRE. — USAGE. 


1e Le capitaine, qui commande le navire au momenl 
de lintentement de laction en justice, a le droit 
d'agir en justice pour tout ce qui concernele navire, 
même si le fait juridique, base de l'action, est anteé- 
rieur au commandement du capitaine. 

29 Le cas de dol et de fraude excepté,le capitaine est 
responsable vis-â-vis du porteur du connaissement 
dans les limites de ce connaissement, sans avoir à 
considérer les relations du porteur de connaisse- 
ment avec le chargeur. 

3e Le capitaine doit delivrer le nombre de sacs men- 
tionné sur le connaissement,‚sauf sil prouvait qu'au 
port de chargement ily a euune erreur telle que 
son consentement a été vicid, 

# Lecapitaine doit prouver qu'il a delivré le nombre 
de sacs inscrit au connaissement. Le porteur du 
connaissement ne doit pas prévenir le capitaine 
qu'il entend se prévaloir d'un mangquant eventuel, 
nt exiger du copitaine, à chaque fermeture des 
gcoutilles, un certificat constatant le nombre déli- 
pré. 

La loi impose au porteur du conuaissement de pro- 
tester dansles 2.4 heures à partir du moment où la 
marchandise a été regue. Il n'existe à Anvers 
aucun usage contraire à cette disposition legale, 
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(CAPITAINE TREHONDART CONTRE SCH ROERS)- 
JUGEMENT. 


Vu les citations des 11 et 14 juillet 1902 ; 

1. Attendu que le capitaine Trehondart réclame un solde de 
fret de fr. 3,000 ; E 

Attendu que Schroers réclame tr. 3,000 de dommages-intérèts 
pour valeur de 351 sacs manquants ; 

Attendu qu'il y a lieu de joindre ces causes qui sont nées du 
même contrat de transport maritime ; 

IT. Attendu que par dérogation au principe en vertu duquel 
personne ne plaide par procureur, il est admis que le capitaine 
commandant un navire de mer peut agir en justice, en nom 
propre, quoique pour compte de son armement,‚pour tout ce qui 
concerne le navire ; 

Que cette dérogation au droit commun doit s'entendre en ce 
sens qu'elle permet d'agir au capitaine qut commande le navire 
au moment de l'intentement de laction, le fait juridique con- 
trat, quasi-contrat, délit ou quasi-delit, sur lequel l'action se 
base, fût-il même antérieur à l'entrée en fonctions du capitaine 
demandeur ; 

Qu'il en résulte que Schroers ne peut tirer aucune fin de non 
recevoir de ce que le capitaine Trehondart n'est entrê en fonc- 
tions qu'après le moment oà l'affretement litigieux était conclu 
et même exécuté dans son ensemble : 

III. Attendu que suivant connaissement Schroers avait à 


recevoIr : … … «42.135 sacs de froment 
qu'il reconnait en avoir reu : . … … 41.774 

qu'à titre de dommages-intérêts il ré- 

clame la valeur des 351 


manquants, soit fr. 3,ooo et qu'il l'oppose en compensation à 
la réclamation de fret ; 
‘1° Attendu que le capitaine objecte que Schroers, ne payant 
au vendeur que le poids délivré, serait sans intérêt au débat et 
dès lors non recevable en sa demande ; 

Mais attendu que lintérèt de Schroers doit s'apprécier exclu- 
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sivement sur la base des conventions qui le lient au capitaine 
Les conventions et rapports avec le vendeur sont chose tierce 
pour le capitainc. Le point de savoir à quel titre ou à quelles 
conditions, Schroers a traité avec son vendeur et a recu de lui le 
connaissement, est étranger au capitaine. De même que Schroers 
ne pourrait invoquer le contrat de vente pour en induire, par 
exemple,que la marchandise aurait une valeur supérieure à celle 
du jour, de même le capitaine ne peut se prévaloir de ce contrat 
pour en induire que la marchandise manquante ne coûte rien à 
Schroers ; 

Le système du capitaine aboutirait à faire rejeter l'action du 
destinataire parce qu'il n'a pas payé le vendeur et à faire rejeter 
Faction du vendeur parce qu'il n'est plus porteur du connaissc- 
ment ; 

La vérité est que, le cas de dol et de fraude excepté, le capi- 
taine ne doit répondre qu’'au porteur du connaissement mais 
que vis-à-vis de ce portcur il est tenu dans les limites du con- 
naissement, quelles que soient les relations de ce porteur avec le 
chargeur ; 

20 Le capitaing, c'est-à-dire son armement, objecte encorc que 
s'il y a eu manquant, il doit être attribuê : ou bien à une erreur 
de comptage au port de charge, ou bien à un détournement, 
volontaire ou involontaire en cours de route, constitutif en tous 
cas d'une « barratry »; 

Mais attendu que par le connaissement le capitaine s'est con- 
tractuellement engagé à delivrer au titulaire du connaissement, 
le nombre de sacs qu'il mentionne ; 

Que pour Schruers il est irrelevant d'examiner si au port de 
charge, le capitainc a effectivement recu cette auantité du char- 
geur; le contraire re serait admissible que si le capitaine 
prouvait qu'au port de charge, son consentement a été vicië par 
une erreur de nature à faire annuler le contrat dont Schroers se 
prévaut ; 

Que le dilemne post par le capitaine lui-mème, n'est donc pas 
élisif de la responsabilité, qu'on lui impute ; 

3 Attendu que le capitaine dit enfin que le manguant de 351 


sacs est dénié; que la preuve de ce manquant incombe à 
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Schroers ; que celui-ci ne fait pas cette preuve et même qu'il est 
non recevable à la faire par le motif, qu'avant de commencer le 
déchargement il n'a pas prévenu le capitaine de ce qu'il enten- 
dait se prévaloir d'un manquant éventuel et qu'il n'a pas exigé à 
chaque fermeture des écoutilles, des certificats du capitaine con- 
statant contradictoirement le nombre dessacs délivrés ; 

Attendu que catte prétention renverse l'ordre des preuves, tel 
qu'il est établi par l'art. 1315 du Code civil; qu'en effet, en 
produisant un connaissement portant sur un nombre déterminé 
de sacs, Schroers établit sa créance à ce nombre de sacs ; dès 
lors c'est au capitaine qu'il incombe de prouver, par application 
du$S 2 de l'art. 1315, que cette créance a été éteinte par payement 
ou quelqu’autre mode d'extinction des obligations ; 

Attendu que !e systême du capitaine ne viole pas seulement 
art. 1315 Code civil; il ajoute aux art. 232 et 233 de la loi 
maritime ; en effet ces articles exigent une protestation signifiée 
dans les 24 heures, à partir du moment où la marchandise a été 
reque ; le système du capitaine soumet au contraire la recevabi- 
hité des réclamations pour manquants, à des significations ct 
mesures â faire et à prendre, dès avant le commencement et 
pendant les opérations de la réception ; 

Attendu qu'à l'appui de sa thêse, le capitaine invoque un 
usage ; 

Mais attendu : 

a) que la force obligatoire d'un usage réside dans le consente- 
ment tacite des habitants du pays où il rêgne ; il résulte delà que 
les faits, dont on prétend induire un usage, doivent être nom- 
breux, uniformes,publics, observés par la généralité des habitants 
et réitérés pendant un long espace de temps. NAMUR, Ency- 
clopédie du Droit, page 14 ct suivantes) ; 

Attendu que l'existence de l'usage allégué par le capitaine 
n'est pas basée sur des faits ayant ce caractère, qu'elle n'est pas 
établie et n'est pas à la connaissance du tribunal ; 

Qu’à la vérité un grand nombre de décisions se référant les 
unes aux autres ont sanctionné et proclamé un usage du genre 
de celui invoqué par le capitaine et plus ou moins défini dans les 
mêmes termes. (Arrêt de Bruaelles, to décembre 1goo, Capitaine 
Finn et 4 novembre 1go2, Capitaine Ivanich) ; 
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Mais les contestations nombreuses ct répétées, portées devant 
le tribunal, démontrent que si les fréteurs ont intérêt et ont 
cherché à faire admcttre le renversgment dans l'ordre des preuves, 
allégué en l'espece, il n'est pas permis de dire qu'un usage ayant 
cette portée aurait réuni jusqu’ores, les caractêres à l'existence 
desquels sa force obligatoire se trouve subordonnée ; 

b) L'usage alléguê n'est pas nécessité par la nature des choses; 
le grand nombre des sacs a délivrer, Yimpossibilité d'en faire 
la delivrance, autrement que par parties eten plusieurs jours, 
le fait que généralement les sacs sont en mauvais état et réduits 
partiellement à l'état de loques, la circonstance que le décharge- 
ment se fait par un personnel nombreux et disséminé n'attri- 
buant pas à la conservation et au comptage des toiles, les soins 
voulus, etc, etc., peuvent rendre la preuve incombant au 
capitaine plus difficile; toutes ces circonstances ne permettent 
pas de déplacer la diflficulté en Ja faisant incomber au destina- 
taire ; 

c) Si l'usage allégut existait en matiere de transports mari- 
times, on ne voit pas pourquoi il ne s'étendrait pas, par identité 
de motifs, aux transports inttrieurs eten général à toutes les 
matieres où le payement, la tradition ou la delivrance porte sur 
des pieces nombreuses ou des quantités importantes ne pouvant 
être traittes qu’au fur et à mesure et sur un espace de temps plus 
ou moins long ; 

d) Le fait qu'avant de commeneer le déchargement le destina- 
taire n'avise pas expresstment le capitaine de ce qu'il entend 
obtenir tout ce à quoi qu'il a droit. et ne requiert pas un comp- 
tage contradictoire des quantités délivrées n'autorise nullement 
le capitaine à croire, qu'aucun compte ne lui sera réclamé du 
manquant éventuel. En effet le capitaine est lié par le connaiís- 
sement ; il sait qu'il est débiteur dans les limites du connaisse- 
ment et que iogiquement il devra justifier de sa libération, soit 
par l'aveu de son créancier soit par un autre mode de preuve; 
s'il fait des payements partiels ct à compte c'est à lui qu'il in- 
combe de s'en ménager la preuve ; 

e) Il ne se comprend mème pas, que des avant le commence- 
ment du déchargement le destinataire puisse renoncer à se 











plaindre d'un manquant éventuel qui ne se manifestera qu'à la 
fin du déchargement. Si même, au début des opérations, 
aucune circonstance n'est de nature à faire soupconner un man- 
quant, il peut encore survenir pendant le déchargement. des 
pertes. des vols, des détournements et d'autres Gvenements 
diminuant les quantités encore à bord et engendrant un man- 
quant final; que ces évènements forment partie du risque 
incombant au navire ; ils ne sauraient, sans injustice, retomber 
sur le destinataire qui n'a aucun contrôle à exercer sur des mar- 
chandises non encore sorties du navire ; que la renonciation 
anticipalive du destinataire serait de nature â endormir la 
vigilance avec laquelle le capitaine a l'obligation et possède 
seul le moyen de conserver les marchandises non encore 
debarquees ; 

Attendu qu'il ressort dé ce qui préctde que, dans l'espece, le 
capitaine doit prouver qu'il a délivré 42125 sacs ; n'avant d'autre 
preuve que celle résultant de Faveu de Schroers, il ne prouve 
pas qu'il délivré plus de 41.774 sacs ; 

Le fait que le manquant en poids athrmé par Schroers n'est 
que de 17.834 kilos, ce qui fait ressortir le poids moyen des sacs 
Manquants comme inférieur au poids moven des sacs recus, 
prouve tout au plus que les opérations de comptage etou de 
pesage ne se sont pas faites avec une précision absolue ; on ne 
saurait induire la preuve incombant au capitaine à savoir qu'il 
alivré 42.125 sacs ; 

Qu'il faut donc admettre comme constaat qu'il ya eu un 
Manquant de 351 sacs ; 

Le poids moyen des sacs débarquês donnant aux 351 sacs 
Manquants un poids supérieur à 17.834 kilos, la réclamation 
pour ce manquant en poids est justice ; 

Attendu enfin qu'il n'est pas contesté que la valeur de 17.834 
Kil. froment atteint fr. 3,000 ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal joint les causes ; compense la réclamation de fr. 
5,000 de fret avec l'allocation de fr. 3,000 de dommages-intérêts 
Pour manguant ; déboute parties de leurs demandes respectives. 
Condamne les capitaines Trehondart et Christein aux dépens. 
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Du 28 mars 1903. — 3° CH. — MM. CORTY, NIEUWLAND 
et EM. CEULEMANS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes 
MAETERLINCK et THIEBAUD. 


ASSURANCE MARITIME. — AVARIES COMMUNES. — 
REGLEMENT D'AVARIES COMMUNES. — MARCHAN- 
DISES VENDUES EN COURS DE ROUTE. — FRET. — 
REMBOURSEMENT PAR LES ASSUREURS. — ERREUR 
DE DROIT ET DE FAIT. 


Les assureurs doivent rembourser les sommes équi- 
valentes au montant du fret, que les assurés ont 
eté obligées de payer au capitaine sur des mar- 
chandises vendues en cours de route à la suite de 
'echouement du navire. 

Les assureurs sont liés par les règlemenls d'avaries 
communes faits sans faute lourde ou dol de la part 
des assurés. Les erreurs de droit ou de fait, pou- 
vant vicier ces règlements, rentrent dans les 
risques assumés par les assureurs et forment une 
suite de l'évènement donnant ouverture à leur res- 
ponsabilité 


(FISCHER ET LANG CONTRE CAPITAINE PARKING ET 
BRITISH AND FOREIGN MARINE INSURANCE) 


JUGEMENT. 


[I. Vis-a-vis des assureurs ; 

Attendu qu'il s'agit de savoir si les assureurs doivent rem- 
bourser aux assurús les sommes — Cquivalentes au montant du 
fret — que ceux-ci ont été obligés de payer au capitaine sur des 
marchandises vendues en cours de route, à la suite de l'échoue- 
ment du vapeur ; 
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À. Attendu que l'assureur était tenu de l'avarie commune; 
Attendu qu'il est constant que par arrêt du 16 mai 1902, les 

demandeurs ont été obligés à payer les sommes liligieuses, à 

titre de réglement d'avaries communes ; 

Attendu que les assureurs soutg:nnent en vain que cet arrêt 
ne forme point chose jugée à leur égard ; 

En effet, les assureurs sont liés par les réglements d'avaries 
communes, faits sans faute lourde ou dol de la part des assurcs 
JACOBS, II n°? 484); 

Les erreurs de droit ou de fait pouvant vicier ces reglements, 
rentrent dans les risques assumés par l'assureur et forment une 
suite de F'évenement donnant ouverture à sa responsabilité; 

B. Mais attendu que si dans les rapports d'assureurs à assurés 
on admettait comme le soutiennent les assureurs : 

a)Qu'à la différence du transberdement lui-mème et des 
pertes en résultant,la vente d'une partie de la cargaison à 
Québec, ne constituait pas un sacrifize volontaire dans l'intéret 
commun ; 

b, Que dès lors les dispacheurs avaient bien fait en ne crú- 
ditant en avarie commune, ni le capitaine ni les destinataires du 
fret relatif aux marchandises vendues ; 

c} Que tout en confondant, ses différentes reclamations dans 
un même total, la demande dirigte par le capitaine contre les 
destinataires portait juridiguement sur deux chefs de nature 
diférente : un solde de règlement d'avaries communes d'une 
part et une somme réclamée à un autre titre, d'autre part ; 

d) Que l'arrèt du 16 mai n'a pu modifier la nature de cette 
demande et n'a pu allouer à titre de solde pour avaries com- 
munes ce qui était réclamé à un autre titre ; 

e) Enfin et en résumé que la perte par les assurés, des sommes 
itigieuses, ne constitue pas une avarie commune, il faut encore 
se decider en faveur de la thêse des demandeurs ; 

En etfet : 

Sila verte à Qucbee n'a pas Cté faile volontairement dans 
intérêt commun du navire et de la cargaison, elle a eu lieu, en 
toute hypothêsz, à raison de l'état d'avarie dans lequel I'échouc- 
ment avait mis la marchandise, et en yue d'éviter sa perte 
totale ; 
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Deês lors, le «fret » Ctait dù'au capitaine non pas à titre de 
fret proprement dit, c'est-à-dire de prestation corrélative imposée 
au destinataire par le contrat d’affrètement, mais bien à titre de 
gestion d'affaires. Gérant les affaires du destinataire en vendant 
la marchandise et en la sauvagt ainsi d'une plus grande perte, le 
capitaine perdait son fret à titre de fret, mais il acquérait le droit 
de se créditer d'un montant pareil, en vertu de l'art. 1375 Code 
Civil; 

Que le danger couru par la marchandise, étant dû à l'échoue- 
ment, le véritable intéresst à sa conservation était l'assureur ; 

La nature des débours imposés aux demandeurs, étant celle 
que l'on vient d'établir, les assureurs ne peuvent rien induire (et 
c'est leur seule défense dans l'ordre d'idées de l'avarie particu- 
liere) de ce qu'ils n'ont pas assuré le fret. On ne leur demande 
pas la restitution d'un fret proprement dit. On soutient à leur 
égard : que rendant compte de sa gestion d'affaires, le capitaine 
porte à son actif la somme dont ila fait le sacrifice à titre de 
fret ; 

Que ce poste à l'actif du capitaine diminue d'autant le pro- 
duit net de la vent>, au même titre que les frais et débours 
exposés en vue de la vente même ; que payant aux assurés, la 
valeur du grain manquant, sous réserve de se faire rembourser 
par le capitaine le produit de la vente, en cours de route (Règle- 
ments dressés par les assureurs les 14 décembre 1899 et 5 février 
1900) les assureurs ne peuvent done réclamer ce produit, qu'à 
l'état net c'est-à-dire déduction faite du soi-disant fret dont il 
était grevC au profit du capitainc-gérant d'affaires, ou bien que, 
retirant du capitaine le produit brut de cette vente, ils doivent 
ristourner aux assurés le montant que ceux-ci ont dû consacrer 
à son dégrèvement ; 

Le point de savoir si la question doit se résoudre sous empire 
des lois anglaises ou des lois belges est irrelevant, les principes 
admis étant les mèmes dans les deux pays. (Ve sur la question : 
Sentence ss. Mokta de MM. Bauss, F. Dykmans et L. Van 
Peborgh du 24 juillet 1gor reproduite dans le Mouvement 
maritime ; 
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Par ces motifs, 


Le Tribunal, 1e déboute les demandeurs vis-à-vis du capitaine, 
les condamne à lui payer 3 1/29’ d'intérêts sur fr. 9,417.83 
depuis le 26 mai 1892 jusqu'à la libération de la Banque ; 2° dit 
pour droit que le fret perdu par la mévente est à charge des 
assureurs ; ordonne aux parties de régler sur cette base sinon 
de s'expliquer à l'audience; réserve les dépens à l'égard des 


assureurs. 
Du 28 mars 19o3. — 36 CH. — MM. CORTY, NIEUWLAND 
et E. CEULEMANS, juges, GOYENS, greffier. -— Pl. Mes 


FRANCK, VAN DOOSSELAERE et JAMINE. 


VENTE. — ARRETÉ DE COURTIER. — ACCEPTATION. 
— CLAUSE COMPROMISSOIRE DE LARRETE. — 
CONSEQUENCES. 


L'acheteur, qui accepte un arrêté de courtier, ac- 
cepte par ce fait la clause compromissoire inscrite 
dans l'arrêté. 

La clause compromissoire est soumise aux mêmes 
règles de preuve que le contrat dont elle forme une 
modalité. 


(TICHON-PIRENNE CONTRE MAGERMANS) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 27 mars 1903 tendantà l'exécution d'une 
clause compromissoirc ; 

Attendu que le défendeur dénie l'existence d'une clause com- 
promissoire entre parties ; 

Mais attendu qu'il n'est pas dénië que suivant arrè'é du cour- 
tier Delrez, du 2 mars dernier, accepté par le défendeur, celui-ci 
a acheté du demandeur 5ooo k. maïs en disponible aux condi- 
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tions du contrat de la Chambre arbitrale pour grains et graines 
d'Anvers ; 

Attendu qu'il n'est pas dénië non plus queles formules de 
contrat pour disponibles de la dite chambre arbitrale, stipulent 
la clause compromissoire ; 

Attendu dès lors que la dénégation du défendeur est erronte ; 

Vainement, le défendeur allêgue-t-il que le courtier intermé- 
diaire n'avait pas mandat de l'engager dans une clause compro- 
missoire ; 

Que cette observation manque de relevance puisqu'en accep- 
tant l'arrêté du courtier, le défendeur a ratifié le contenu de 
celui-ci ; 

Vainement le défendeur dit-il encore quc la clause compro- 
missoire dérogeant aux règles des juridictions, doit être expres- 
sément et formellement stipulée; la vérité est que la clause 
compromissoire est une modalité du contrat; qu'elle est soumise 
aux mêmes regles de preuve que le contrat lui-même et que 
l'acheteur ayant consenti à traiter aux conditions du contrat de 
la Chambre arbitrale pour grains et graines d'Anvers, s'est 
soumis à la clause compromissoire ainsi qu'à toutes les autres 
clauses de ce contrat ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal condamne le défendeur à revêtir de sa signature 
les compromis soumettant à la Chambre arbitrale pour grains 
et graines d'Anvers, le litige détermine en la citation ; faute par 
lui de ce faire dans les 24 heures de la signification du jugement, 
dit pour droit qu: ce jugement tiendra lieu de compromis ; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 3 avril 1903. — 4° CH. — MM. HERTOGS, A. DE VOS 
et SANO, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes E‚ ROOST et F. 
COEMANS (Verviers). 


AFFRETEMENT. — COMMISSION. — USAGE, 


llest d'usage que le batelier paye une commission 


e! 
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de 5 °, à l'intermédiaire qui lui procure un affrè- 
tement ou à l'affréteur lui-même, sil n'y a pas 
dintermediaire. 


(BATELIER PEETERS CONTRE KESSELEER) 
JUGEMENT. 


Vu l'ajournement du 4 février 1903 ; 

Áttendu que l'action ne tend plus qu'au payement de fr. 21.72 
pour solde de frèt ; ° 

Attendu que cette somme représente une commission de 5 0/0 
sur le montant global du frèt a laquelle le défendeur soutient 
avoir droit ; 

Áttendu que cette prétention est justifiée par les usages d'après 
lesquels lorsqu'un atfrêtement est fait, le batelier pave 5 pour 
cent de commission à celui par l'entremise duquel T'atfrètement 
a été obtenu ou à l'affréteur lui-mème s'il n'y a pas eu d'inter- 
médiaire comme c'est le cas de l'espèce (voir Jur. Anvers 1890, 
[p. 65); 

Attendu que le döfendeur a primitivement voulu se faire payer 
ne commission de ro°/o. Que dês lors il doit une partie des 
rais. 


Du 18 avril 1903. — 4° CH.— MM. STEINMANN, VULHOPP. 





ALBRECHT, juges, DE BUCK, greffier. — Pl. MONHEIM, 

THIËBAUD. 

CAPITAINE. — PREUVE DU CHARGEMENT. —- MANI- 
FESTE. — CLAUSE DEXONERATION. — MARCHAN- 


DISE SUR LE PONT. 


A défaut de connaissement le chargeur peut établir 
par tout autre mode de preuve la réalité du char- 
gement, comme l'aveu du capitatne ou le inanifeste 
du chargement émané du capitaine 
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La clause du manifeste « shipped on deck at owners 
risk » ne suffit pas pour exonérer le capitaine de 
toute responsabilité pour la marchandise chargeée 
sur le pont, parce que le manifeste émane du 
capitaine seul et d'aucune facon du chargeur. 


(KERNKAMP CONTRE CAPITAINE LESTER) 
JUGEMENT. 


Vu l’ajournement du 16 janvier 1903 ; 

Attendu que l'action tend au payement de dommages-inté- 
rêts â raison de prétendues avaries survenues à certaines mar- 
chandises transportées par le steamer Calder. 7 

Áttendu que parties n'ont conclu que sur la nominatton 
d'experts ; 

1. Attendu que le défendeur plaide que la demande n'est plus 
recevable le demandeur ayant pris réception des marchandises 
depuis le 18 décembre ; 

Mais attendu que ce fait est dénié par le demandeur et que le 
défendeur (qui est demandeur sur exception) reste absolument 
en défaut d'en démontrer la réalité ; 

2, Attenduque le dêfendeur soutieat que les clauses des con- 
ventions verbales de transport avenues entre parties et sous 
empire desquelles seules 1l serait tenu, couvrent la responsabi- 
lité que le demandeur veut mettre à sa charge ; 

Attendu que le demandeur dénie l'existence d'un connaisse- 
ment ; 

a) Attendu que c'est à tort que le défendeur prêtend que le 
demandeur ne peut agir qu'en vertu d'un connaissement ; 

Qu'en effet 1l ne faut point confondre le connaissement et le 
contrat de transport maritime lui-même. Le connaissement n'est 
que l'instrument de preuve du contrat de transport et le char- 
geur peut établir par tout autre mode de preuve la réalité du 
chargement {voir Pandectes Belges, vo Connaissement no 13) ; 

b\Attendu que l'aveu du défendeur d'avoir transporté les 
marchandises litigieuses, mais en ajoutant que le transport a eu 
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lieu sous Yempire de certaines clauses d'exonération peut être 
gegridtré comme indivisible. Que des lors le demandeur doit 
IF autrement que par cet aveu la réalité du chargement ; 
9 Attendu que ie dit demandeur rapporte cette preuve ; 
recon, en effet il est porteur d'un manifeste, que le défendeur 
poses se rapporter aux „marchandises litigieuses ; Or que la 
rhie elis de pareille piece Cmanant du demandeur établit 
‚ AGCnt Fembarquement de la marchandise dont question ; 
d\ Attendu qu'i! est vrai que le manifeste dont question porte 
u Shipped on deck at owners risk » ; 

Attendu que le défendeur plaide-que ce document doit être 
pris dans son ensemble que des lors la clause susdite doit sortir 
ses pleins et entiers effets ; 

Attendu que le point à trancher est en rcalité celui de savoir 
sì linsertion de la clause skipped on deck at owners risk sur un 
manifeste est suffisante pour exonérer le capitaine de toute 
responsabilité pour la marchandise chargéc sur le pont ; 

Attendu que l'art. 20 de la loi maritime porte : Le capitaine 
rpond également de tout le dommage qui peut arriver aux 
marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac de son vaisseau 
sans le consentement écrit du chargeur ; 

Attendu que le manifeste émane uniquement du capitaine et 
d'aucune facon du chargeur ; 

Que dès lors il est impossible de dire qu'il répond aux pres- 
crits de l'art. 20 ; 

€) Attendu que (sans intérêt). 

Du 18 avril 1903. — 4° CH.— MM. STEINMANN,VULHOPP, 
ct ALBRECHT, juges, DE BUCK. greffier. — Pl. Mes VARLEZ 
et FRANCK. 


VENTE. — JUGEMENT CONDAMNANT AU PAYEMENT 
DU PRIX. — VENTE AU COMPTANT. — REFUS DE 
LIVRER. — OFFRE DU PRIX. | 


Lorsqu'un jugement a condamné l'acheteur à payer 


1'P. 1903, 15. 


TE k_ 
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sans délai le prix de vente, les parties se trouvent 
dans la position où elles se seratent troupées en cas 
de vente au comptant. Dès lors le vendeur est en 
droit de refuser la livraison de la chose vendue si 
le prix ne lui est pas offert. 


(GEN ERAL WINE COMPANY CONTRE DOLD) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 22 décembre rgoa2 tendant à la résiliation 
d'une vente pour non livraison de la chose vendue ; 

a) Attendu que la demanderesse avoue ne pas tenir le prix de 
vente à la disposition du vendeur ; qu'elle reconnait au contraire 
son intention de ne payer ce prix de vente qu'en monnaie de 
liquidation soit amiable soit judiciaire ; 

b) Attendu que la demande litigieuse doit s'apprécier au jour 
de son introduction soit le 22 octobre 1902 ; 

Que par jugement du 16 décembre 1902, la demanderessc a 
été condamnée purement et simplement à payer le prix de vente ; 

Que ce jugement n'a été frappé d'appel que le 2 février 1903 ; 

Qu'un jugement rendu en premier ressort forme chose jugée, 
tant qu'il n'est pas frappé d'appel. (DALLOZ, Rép. v- chose 
jugée 17 ct 18); 

Qu'il ressort de ces faits et principes, que malgré le terme de 
payement, stipulé aux conventions, la demanderesse a été, du 
16 décembre 1go2 au 2 février 1903 et était par constquent le 
22 décembre 1902, débitrice actuelle et pure et simple duprix 
de vente : ce prix Ctait exigible à sa charge ; 

Que parties se trouvaient donc. le 22 décembre dans la posi- 
tion où elles se seraient trouvées en cas de vente au comptant ; 

Attendu qu'il ressort de ces deux ordres de considérations, 
qu'en refusant de livrer la chose vendue, si ce n'est contre 
payement du prix, le défendeur a ust de son droit, n'a commis 
aucune faute et n'a done pu encourir la résiliation de la vente : 

a Soit par application de l'art. 1613 Code civil dispensant 
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de la livraison,le vendeur quia accordé terme de paycment mais 
qui se trouve en « danger imminent de perare le prix » : 

b) Soit et en tous cas, par application de l'art. 1612 du Code 
civil dispensant de la livraison, le vendeur au comptant, 
auquel l'acheteur n'offre pas le prix ; 

Attendu que la demande reconventionnelle de dommages-in- 
térêts pour procés téméraire ct vexatoire n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, 


Le Tribunal déboute la demanderesse avec dépens ; déboute 
le défendeur de sa demande reconventionnelle. 

Du 29 avril 1903. — 3e CH. — MM. CORTY, D. WAUTERS 
et VAN SANTEN, juges, GOYENS, greffier. — Pl, Mess POPLI- 
MONT et E. ROOST. 


MARQUE DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. — ACTE 
DE DEPOT INDIQUANT LE GENRE DE COMMERCE. — 
CAFÉ TORREFIE ET AUTRES DENREÉES ALIMEN- 
TAIRES. — CHOCOLAT. 


La marque de commerce déposée par un commercant 
pour son industrie ou commerce de café torréëfië et 
autres denrées alimentaires satisfait au prescrit de 
la loi, qui exige que l'acte de dépót indique le 
genre de commerce ou dindustrie pour lequel le 
déposant a l'intention de se servir de la margue. 

En conséquence pareille marque ne vise pas scule- 
ment les cafés mats toutes les autres denrees alimen- 
taires, telles que le chocolat. 


(COMPAGNIE CONTINENTALE POUR LA TORREFACTION 
DES CAFÉS CONTRE X.) 


JUGEMENS. 


Vu les citations des 6 et 22 janvier 1903 ; 
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[. Attendu que la demande principale se base sur le dépôt de 
marque, opéré le r4 juillet 1899 ; 

a) Attendu que la défenderesse prétend que le dépôt en 
question en tant qu'il se rapporte à des denrées autres que le 
café torrefié, est inopérant et n'a pu créer en faveur de la 
demanderesse aucun droit privatif à l'usage exclusif de la mar- 
que dont s'agit ; | 

Mais attend que suivant extrait dâûment enregistré la marque 
litigieuse fut déposte le 14 juillet r8gg pour « son industrie ou 
commerce de café torréfié et autres denrées alimentaires ; » 

Qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du r avril 1879, l'acte de 
dépôt doit « indiquer le genre de commerce ou d'industrie 
pour lequel le déposant a intention de se servir de la marque ;» 

Qu'aux termes de l'art. r de la même loi, « est considérée 
»n comme marque de fabrique ou de commerce tout signe ser- 
» vant à distinguer les produits d'une industrie ou les objets d'un 
» commerce ; » 

Attendu que l'indication de l'acte du 14 juillet 1899 répond 
donc au prescrit de la loi; 

Qu'en exigeant lindicatioo du genre d'industrie ou de com- 
merce, la loi n'exige pas une précision plus grande que cclle 
manifestte en l'acte litigieux; gue le commerce qu'on dit 
s'occuper des denrées alimentaircs, est déterminé en son genrc ; 
que les considérations pratiques que fait valoir la défenderesse, 
ne permettent pas de modifier la loi et d'imposer au déposant 
des conditions et devoirs autres que ceux qu'elle prescrit ; 

Attendu que le fait à savoir que la demanderesse se qualifie de 
Gie continentale pour la Torréfaction des Cafés, ne permettait 
pas à la défenderesse de supputer, contrairement au texte formel 
de l'acte de dépôt, que le déposant n'aurait visé que les cafés, 


"_à exclusion de toutes autres denrées alimentaires, telles que le 


chocolat ; 

La circonstance à savoir que dans la conviction de la défende- 
ressc, la SociCtt demanderesse ne se serait effectivement occupée 
que de la torréfaction des cafés, n'enlève rien non plus à 
Yeficacité du dépôt, tel qu'il fût opéré le 14 juillet 1899 et qut 
est légalement censé. avoir été connu de la défenderesse ; 











bì Attendu que la défenderesse soutient ensuite que la confu- 
sion entre les produits est impossible ; 

Mais attendu que si, dans leur ensemble, les paquets de cho- 
colat, mis en vente par les parties, different sensiblement et 
peuvent être facilement distingués quand ils sont mis en pré- 
sence les uns des autres, il n'en reste pas moins vrai que les 
paquets mis en vente par la défenderesse portent l'image d'un 
Pélican rouge tenant en son bec un poisson, c.-à-d. précisé- 
ment, la marque de la demanderesse telle qu'elle est décrite, 
dans sa partie essentielle, à l'acte de dépôt du 14 juillet ; 

De plus les paqucts incriminés portaient en caracteres appa- 
rents. les mots « Chocolat du Pélican Rouge » ; 

Dans ces conditions, la confusion entre les produits des deux 
maisons, loin d'être impossible, était au contraire inevitable; 

c) Attendu que le dommage caust à la demanderesse sera 
suthsamment réparé par l'allecation d'une somme de fr. 5oo ; 

IL Attendu que l'appel en garantie dirigé contre les 1mpri- 
meurs est mal fondc ; 

En effet il n'est pas prouvé que ceux-ci aient expressement ou 
tacitement garanti que emploi des Ctiquettes qu'on leur deman- 
dait était légalement permis ; 

Le 5 mai 1go2 ils déclarerent bien, « avoir consulté le livre 
des dépôts » ; 

Mais dès le 3o avril la demanderesse en garantie avait pré- 
cisé le renseignement qu'elle désirait, en disant : « Peut-être, 
» saurez-vous si une marque déposte pour un article, peut 
» employer par autrui, pour un autre article ? » 

Qu'il n'est pas alléguê qu'en répondant à cette demande, 
comme il, le firent les 5 et 7 mai, les défendeurs en garantie 
auraient commis unc faute ou imprudence quelconques ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal condamne la défenderesse à payer‘à la demande- 
resse fr. 5oo de dommages-intérèts avec les intrèts judiciaires 
et les dépens, déboute la défenderesse de son appel en garantie 
avec dépens. | 

Du 29 avril 1903. — 3e CH. — MM. CORTY, WAUTERS ct 
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CARPENTIER, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes BAUSS, 
YSEUX, DUMERCY et SMEESTERS. 


1° LIBERTÉ DU COMMERCE. — CONVENTION. — IN- 
TERDICTION DE SE FOURNIR. — TERME. — VALI- 
DITÉ. — 29 DOMMAGES INTÉRETS. — FAIT ACCOMPLI. 
— INUTILITE DUNE MISE EN DEMEURE. 


19 Un cabaretier, en sengageant à ne jamais débiter 
dans ses cafés d'autre bière que celle: provenant 
d'un brasseur qui a cauttonné une dette de_ce caba- 
retier, fait une convention valable et ne se prive 
pas irrévocablement et à perpétuité de sa liberië 
dans le choix de ses fournisseurs, car il peut se 
degager en payant la dette cautionnee. 

20 Il ne faut pas de mise en demeure préalable pour 
réclamer la réparation du dommage causé par un 
fait accompli, qui, par lui-même, constitue une 
infraction au contrat. 


(LECLEF FRERES CONTRE DE BONTE) 
JUGEMENT,. 


Vu la citation du 14 octobre 1go2 tendant a ce que De Bonte 

soit condamné au payement de la somme de fr. 3,300 à titre de 
dommages-intérêts ; 
_ Vu lexploit d'appel en garantie du 29 octobre 1902 tendant à 
ce que Quekel soit condamné a tenir De Bonte indemne des 
condamnations qui seraient prononcées à sa charge au profit des 
demandeurs principaux ; 

Attendu que ces causes sont connexcs, qu'il ya lieu de les 
joindre ; 

Attendu que le 4 avril rgo2 les demandeurs cautionnêrent la 
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de 


le que De Bonte avait contractée vis-â-vis d'un sieur Vos; 

Attendu qu'à raison de cette caution, De Bonte s'engagca, à 

1 même date, à ne jamais débiter dansses cafés d'autre bière 
Île celle provenant de la brasserie des demandeurs; @tant 
‘Ntendu qu'en cas d'infraction la garantie prestte par ces der- 
Mers viendrait à tomber, le capital deviendrait exigible et De 

c a te scrait passible de cent francs de dommages-intérêts pour 
: due tonne de biëre qu'il prendrait dans d'autres brasseries, et 
terait dans un de ses cafés ; | 

tlendu que le 14 juin 1992 De Bonte cda son café « In den 
Mken Os » situé rue de I'Inde, à l'appelé en garantie Quekel ; 

A. Action principale. 

1. Responsabilité : 

Attendu que les demandeurs se plaignent de ce qu'ils n'ont 
plus fourni de bière en tonneau au café « In den Bonten Os » 
et réclament de ce chef la somme de fr. 3 3oo pour le préjudice 
subi pendant les mois de juillet, août et septembre, en calculant 
ce prejudice sur une moyenne de 11 tonnes par mois, à raison 
de fr, 100 par tonne suivant les conventions entre parties ; 

1 Attendu que la convention conclue entre les parties prin- 
cipales n'est point déniée, et est du reste établie par les docu- 
ments du procés ; 

Attendu que l'argument tiré de l'art. 1325 du Code civil est 
dès lors sans porte, puisqu’une obligation peut exister indépen- 
damment de l'acte qui la constate et qui sert à la prouver ; 

29 Attendu que engagement de De Bonte n'est non plus pas 
nul Parce qu'il aurait pour résultat de priver irrévocablement et 
â PerpGtuité De Bonte de sa liberté dans le choix de ses four- 

NISSeurs ; 

Mais attendu que cette interprétation donnée par De Bonte à 
la Convention est contraire aux art. 1156 et suivants du Code 
civil ; 

Attendu que telle n'est pas la portte de l'engagement pris par 
De Bonte, cet engagement ne perdurant que pour autant que 
les demandeurs soient tenus vis-à-vis du créancier de De Bonte, 
C est-à-dire que du moment où De Bonte rembourse le sieur 
Vos, son engagement de prendre sa bière chez les demandeurs 
vient à disparaître ; 
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Attendu que De Bonte ne justitie pas que les demandeurs 
principaux ne sont plus liés vis-â-vis du sieur Vos, ou que leur 
caution est sans objet ; 

3o Attendu que De Bonte ne peut pas non plus se prévaloir de 
l'art. 1146 de Code civil et soutenir qu'il n'est pas passible de 
dommages-intérêts à défaut d'avoir été mis en demeure ; 

Attendu, en effct, qu'il est constant non seulement que De 
Bonte n'a pas exécuté son obligation, mais encore qu'il ne 
peut plus l'exécuter 

Attendu, en effet, que la mise en demeure, qui a pour objet de 
prouver que le créancier a intérêt a l'exécution immédiate et 
sans retard de l'obligation, n'a plus de sens quand il s'agit 
d'obtenir non l'exécution, mais la réparation d'un fait accom- 
pli, constitutif par lui-mème d'une infraction à la loi du con- 
trat ; (LAURENT Tome XVI); 

Attendu de plus, que De Bonte en cédant son fonds de com- 
merce à Quekel, a rendu exécution de l'obligation impossible 
et les demandeurs peuvent des lors réclamer des dommages- 
intérêts sans mise en demeure préalable (Pand. Belges Vbis 
dommages-intérêts no 33 et BELTJENS, Code civil, art. 1146 4° 
rapportant un jugement, dans une espêce semblable) ; 

IT. Dommage (sans intérêt. 

Du 29 avril 1903. — 38 CH. — MM. VERCAUTEREN, LEM- 
MENS et REUSENS, juges, DE CHENTINNES, grefher. — 
PI. Mess JOS. LECLEF, PALMANS et FIERENS, 


FRET. — CONNAISSEMENT. -— CHOIX ENTRE LE POIDS 
BRUT FACTURÉ ET LE POIDS DELIVRÉ. — DROIT 
DU CAPITAINE. 


Quand le connaissement accorde au capitaine la 
faculté de calculer son fret sur le poids brut facture 
ou sur le poids delivré, le choix entre ces deux 
modes appartient au capitaine jusqu'au dressement 
du compte de fret. 
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(CAPITAINE RASMUSSEN CONTRE BANQUE D ANVERS) 
JUGEMENT. 


Vu Fexploit d'ajournement du 5 novembre 1gor tendant à 
entendre condamner le défendeur à payer au demandeur fr. 
2,269.35 pour solde dû du chef de fret et de frais de réception à 
diverses parties bois ; 

Attendu que parties sont d'accord sur ce que 1e la défenderesse 
a payé au demandeur le 2 décembre 1902, le solde reconnu par 
elleen principal soit 1,146.55 ; 29 la différence en principal 
cncore en litige, soit fr, 1,122.80, provient de ce que le deman- 
deur réclame le fret et les frais calculés sur le poids brut fac- 
\uré, tandis que la défenderesse prétend ne devoir le fret et les 
frais que sur le poids délivré, constaté contradictoirement ; 

Áttendu que, suivant la convention liant les parties, le deman- 
deur a le choix de calculer sur le poids brut facturé ou sur le 
poids delivré ; 

Attendu que la défenderesse soutient que le demandeur a 
Exercé son choix, en procédant avec elle à une constatation 
contradictoire du poids delivrê, et ne prut, dès lors, plus 
rclamer le fret que sur ce poids ; 

Attendu, en fait, que la défenderesse ne prouve pas que le 
Pcsage,qui a eu lieu,ait été effectué contradictoirement entre elle 
et un mandataire du demandeur, ni que ce pesage ait eu pour 
but de régler d'autres rapports que ceux qui existent entre 
l'acheteur et le vendeur de la marchandise ; 

En droit, attendu que, mème si le pesage litigieux avait eu 
lieu contradictoirement entre le capitaine et la défenderesse, le 
demandeur n'aurait pas exercé son vption par le seul fait d'y 
procéder ; 

Attendu, en effet, qu'une constatation contradictoire entre 
parties du poids délivré, peut parfaitement s'expliquer, en dehors 
de Vexercice de l'option en question, par la volonté de la défen- 
deresse de conserver ses droits à une action éventuelle du chef 
de manquant ; 

Attendu, au surplus, que l'intention des parties contractantes, 





— 234 — 


a été, en octroyant au demandeur le choix en question, de per- 
mettre au capitaine de se faire payer sur la base du poids ren- 
seignc aux connaissements d'après les factures, c'est-à-dire si, 
ainsi qu'il arrive parfois, le poids indiqué à l'embarquement 
était inferieur à la réalité ; 

Or, attendu qu'il est impossible au capitaine d'exercer ce 
choix sérieusement et de facon motivée, si ce n'est aprês la con- 
statation du poids délivré; 

Attendu donc, que même si dans l'espèce Ja constatation avait 
Cte etfectuée et des frais de pesage exposés par la défenderesse 
uniquement dans le but de permettre au demandeur d'exercer 
son choix en connaissance de cause, la seule conséquence en 
serait que la défenderesse pourrait réclamer au demandeur le 
remboursement de ces frais de pesage, mais non pas l'empècher 
de lever son option ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal condamne…. 

Du 1" mai 1903. — 1* CH. — MM. ENGELS, PERRIGNON 
ct ALBRECHT, jJuges, AYOU, greffier. — P]. Mes MAETERLINCK 
et WALTON. 


me a 


ASSISTANCE. — REMORQUAGE. — DISTINCTION. 


Iln'y a pas d'assistance donnant lieu à une indem- 
nité spéciale independante du prix convenu pour 
le remorquage, quand les risques courus par le 
remorgueur ne sont autres que ceux de la manceu 
vre par gros temps dans une mer demonteée et 
quand les dangers pour le remorguê i'extstatent 
que dans lappréhension du batelier et du comman- 
dant du remorgueur. 


(SMIT CONTRE RHEINSCHIFFAHRT GESELLSCHAFT ET 
DE NAEYER) 


„ 
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Vu les citations des 9 janvier et 28 mai 1gor le jugement du 
i4 janvier et le rapport d'expertiss duj 29 mai de la même 
année ; 

Attendu que la demande tend au payement de fr. 20,000 pour 
assistance prètée par le remorqueur Westerschelde au bateau 
Strasburg XI pendant la nuit du 6 décembre 1gor, dans la 
passe de Keeten ; 

Attendu que les experts ont émis l'avis « que l'assistance prè- 
»tte n'a pas exposé le remorqueur à un danger spécial ct 
„quelle a duré environ 3 heures » ; 

Attendu que dans son libellé. cet avis semble impliquer qu'il 
v a eu assistance ; 

Mais attendu qu'il échet de déterminer le caractère juridique 
des services rendus par le Westerschelde ct de trancher le point 
de savoir s'ils donnent lieu à une indemnité indépendante du 
salaire qui était convenu pour remorquage ; 

Que pour se faire une opinion à cet égard, il échet de rap- 
procher l'avis ci-dessus transcrit des considerations dont il est 
précédé au rapport d'expertise ; 

Or, après avoir exposé les versions des parties en présence, 
les experts disent notamment et affirment comme établi : 

19 Queles risques courus par le remorqueur ne sont autres 
qué ceux que tout remorgueur encourt en manceuvrant par un 
&ros temps, dans une mer démontee ; 

2 Que les dangers pour le Strasburg XI n'existaient que 
dans l'appréhension du batelier et du commandant du remor- 
queur ; 

Attendu qu'il ressort delà que ni sous le rapport des dangers 
courus ou des sacrifices faits par le remorqueur, ni sous le rap- 
port du service réellement rendu au Strasburg XI, les manceu- 
vres du Westerschelde n'ont le caractère d'une véritable 
assistance donnant lieu à une rémunération distincte du salaire 
pour remorquage ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal déboute le demandeur avec dépens. 


6. 
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Du 2 mai 1903. — 1° CH. — MM. GOEMAERE, WINDE- 
LINCKX et COLS, juges, GOYENS, greffier. -— Pl. Mes PINNOY 
et DONNET. 





ARBITRAGE, — COMPROMIS. —— INTERPRETATION. — 
ARBITRES ANGLAIS. SENTENCE NON MOTIVEE 
EN ANGLAIS. — DEPÔT AU GREFFE — TRADUC- 
TION FRANCAISE. — EXÉCUTOIRE SUR LA TRADUC- 
TION. 





En choistssant des arbitres à Londres ne parlant que 
langlais, en leur donnant le pouvoir de choisir un 
troisième arbitre et la mission de les representer, 
de les defendreet de juger selon les usages des 
arbitrages anglais, les parties ont admis et voulu 
implicitement une sentence non molivée, rédigee 
en anglais, rendue à e'étranger, comportant une 
traduction francaise ou flamande er Belgique, 
emportant un dépôt au gref}e du tribunal de leur 
domicile par une autre personne que lun des ar- 
bitres et rendue exécutoire par le président du 
tribunal de leur domicile. 

Des lors c'est à bon droit que le président a apposé 
sur la traduction lordonnance rendant la sentence 
exécutoire. 





(DUHRENHEIMER CONTRE VILA ET HOENIG ET 
WIEDMAN MHYER) 


ARRET. 


Attendu que… (sans intérêt) ; 
Attendu qu'un compromis est une convention ; que pour l'ap- 
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précier il faut donc voir et rechercher Y'intention des contrac- 
tants, qui forme la loi du contrat ; 

Que, dans lespêce actuclle, il est établi que les parties ont 
stipulé une clause compromissoire, et qu'en exécution de celle-ci 
elles ont toutes les deux, quand la difhculté qui les a divisées a 
surgi, conclu un compromis par leur correspondance, déterminé 
le point en litige à soumettre aux arbitres, désigné ceux-ci ; 

Qu'en choisissant des arbitres a Londres ne parlant que 
anglais, en leur donnant le pouvoir de désigner un troisiëme 
arbitre et la mission de les représenter, de les défendre et de 
juger selon les usages des arbitrages anglais, et spécialement de 
la London Corn Trade association, elles ont admis et voulu im- 
plicitement une sentence non motivée, rédigce en anglais, rendue 
a étranger, comportant donc une traduction francaise ou fla- 
mande en Belgique, emportant éventuellement un dépôt au 
greffe du tribunal de leur domicile par une autre personne que 
Fun des arbitres, et rendue exécutoire par le président du tribunal 
de leur domicile : 

Que, dès lors, elles sont mal venues de se plaindre aujourd'hui 
des conséquences de leurs stipulations et conventions ea tant 
que celles-ci, tout en n'étant ni contraires aux lois et aux bonnes 
meeurs, ont simplement diminué certaines garanties que la loi 
leur accordait mais auxquelles elles étaient libres de renoncer : 

Attendu que la formalité du dépôt au ereffe de la sentence par 
Fun des arbitres n'est point prononcéc à peine de nullité ; que, 
d'ailleurs, les appelants, qui en ont recu signification par les 
arbitres eux-mèêmes, conformément aux usages voulus par eux 
de la London Corn Trade association, ne peuvent contester ni 
Videndité ni la matérialité de la sentence déposée au greffe du 
tribunal civil d'Anvers; qu’ils ne peuvent contester non plus 
exacte traduction de celle-ci; que dès lors cette traduction 
émanée d'un traducteur juré fait corps avec la sentence, et que 
cest à bon droit que le Président du tribunal a apposé son 
ordonnance au bas ou en marge de cette traduction, qui seule 
Ctait congue dans une des langues ofhcielles de la Belgique. 
était comprise par lui, et pouvait être employée par les officiers 
ministériels requis de signifier la sentence ; 
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Áttendu qu'il appartenait au président du tribunal, où la 
sentence devait être exêcutée, de rendre celle-ci executoire ; que 
si l'art. ro20 parle du Président du tribunal dans le ressort 
duquel la sentence a été rendue, cet article s'occupe du cas 
habituel où les arbitres ne sont pas étrangers, mais qu'il n'en 
résulte pas que le président du lieu de l'exécution, quand les 
arbitres sont étrangers, soit incompetent; que d'ailleurs, par 
leur convention tacite, les appelants ont virtuellement accepté 
la compétence et l'exercice de la juridiction gracieuse du Prési- 
dent du tribunal de premiëre instance du lieu de leur domicile ; 

Adoptant au surplus sur tous les points, et sur tous les autres 
moyens des appelants, les motifs de la décision attaquée ; 

Attendu enfin que (sans intérèt). 

Du rz juillet 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 4° CH. 


Sur le recours en cassation est intervenue la déci- 
sion suivante: 


ARRET. 


La Cour ; 

Oui Monsieur le Conseiller Theyssensen son rapport et sur 
les conclusions de Monsieur Janssens, Procureur général, sur 
les deux branches réunies de l'unique moyen, invoqué à l'appui 
du pourvoi et basé sur la tausse interprêtation et, partant, la 
violation des art. 1016, 1020, 1021, 1028 et 443 du code de 
procédure civile, ainsi que de l'art, 6 du code civil, en ce que 
Varrêt dénoncé statuant sur appel formé contre le Jugement du 
tribunal civil d'Anvers, en date du 6 fevrier 19o:, décide ; 

a Que le Président du dit tribunal avait le pouvoir aux ter- 
mes de l'art. 1o20 précité, de rendre extcutoire la sentence 
arbitrale du 18 septembre 1goo, laquelle a été prononcée à 
Londres, alors que le même article ne donne compétence à cette 
fin au Président du Fribunal de tre Instance qu'à l'égard des 
seuls jugements arbitraux qui ont été rendus dans son ressort ; 

b) Que le Président du tribunal civil d'Anvers a pu à bon 
droit, rendre exécutoire par son ordonnance du 23 décembre 
1gor, une simple traduction frangaise non signte et non viséc 
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par les arbitres, de la sentence litigieuse, alors que l'art. 1020 du 
code de procédure civile ne permet au Président de rendre 
exécutoire qu'un jugement arbitral et que l'art. 021 du même 
code prescrit formellement que lordonnance doit être accordée 
aubas ou en marge de la minute elle meme, c'est-à-dire de T'ori- 
ginal du jugement signé par chacun des arbitres personnellement; 

Attendu que si l'autorité d'une décision de justice dérive, en 
général, de la loi qui investit le magistrat du pouvoir de juger ct 
si elle ne dépasse done pas les limites au delà desquelles cette 
lot cesse elle-mème d'exercer son empire, les sentences rendues 
par des arbitres auxquels les plaideurs ont, en pleine liberté, 
conhié le soin de trancher un différend, sont obligatoires pour 
ceux-ci partout où ils peuvent se trouver, par le fait seul de 
Yadhésion qu'ils ont donnée au compromis ; 

Que Vextcution de pareille sentence n'intéresse ni l'exercice 
de la souveraineté nationale ni les règles tractes par cette der- 
nière quant à étendue territoriale des juridictions qu'elle a éta- 
blies dans Je périmêtre de ses frontières ; 

Que même lorsque la sentence a Cté prononcée à l'étranger, 
il appartient aux intéressés de régler, par des stipulations parti- 
culieres, s'ils le jugent convenir, la facon, dont, éventuellement, 
elle produira vis-à-vis d'eux effet dans le pays ; qu'y conservant 
son caractère de décision prise par un mandataire privé dans 
intérêt commun de ses commettants, c'est-à-dire d'une simple 
Convention, indirectement tout au moins avenue entre ceux-ci, 
Vintervention à titre gracieux d'un Président de Tribunal civil 
OU, selon le cas, d'un Président de Cour d'appel, y suthìt, d'après 
les règles de la procédure, pour rendre la décision susceptible 
d'une exécution forcée ; 

Attendu que la cour d'appel, se pénétrant de ces principes, a 
souverainement déduit des nombreuses considérations de fait 
qu'elle étnumeére, que les parties, quand elles ont arrtté les con- 
ditions de leur compromis, ont voulu une sentence rendue à 
Vétranger, rédigte en Anglais, comportant done une traduction 
francaise ou Hamande en Belgique et emportant éventuellement 
aussi dépôt au greffe du tribunal de leur domicile, soit en ce 
qui touche les demandeurs, au greffe du tribunal civil d'Anvers, 
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par une personne autre que l'un des arbitres, pour y être la ditc 
sentence, rendue exécutoire par le Président de ce tribunal ; 

Attendu que les demandeurs ne méconnaissent pas formelle- 
ment l'existence de la convention ainsi relevée parl'arrêt attaqué, 
non plus que lexactitude des stipulations qu'il affirme y être 
renfermées ou celle de la signification qu'il attribue â ces der- 
nieres ; 

Qu'ils soutiennent seulement que l'accord des parties se scrait 
trouvé, en ce qu'il s'y rapporte, en opposition avec les prescrip- 
tions impératives de la loi dans une matière qui se rattache à 
Fordre public, que cet accord devrait, partant, être considéré 
comme non avenu, que, d'un côté, le Président du tribunal, 
dans le ressort duquel la sentence arbitrale a été prononcée, peut 
seul être chargé du soin de la rendre exécutoirc et que,‚d'un autre 
côté, l'ordonnance délivrée par ce magistrat aux fins d'imprimer 
le caractêre de titre paré à un jugement arbitral, ne peut être 
apposée, aux termes de l'art. ro2o du Code de procédure civile, 
qu’au bas ou en marge de la minute même de ce jugement, seule 
susceptible d'acquérir par ce moyen la force impérative d'une 
décision de justice, et non sur sa simple traduction, même quand 
le jugement est joint à celle-ci ; 

Attendu que la prétendue prohibition ou incompétence, dont 
les demandeurs argumentent, est toute relative ; qu'elle dépend 
uniquement de la personne et non de la qualité du Président du 
tribunal d'Anvers, ne découlant que de considérations locales, 
dont il est loisible aux intéressés de ne pas tenir compte, qu'ils 
peuvent en conséquence renoncer, en tout temps, à l'attribu- 
tion de compétence insérée dans la loi au profiedu Président du 
tribunal du lieu où a été pronoacée la sentence. comme il leur 
est facultatif de convenir que les difficultés à naître à l'occasion 
de l'exécution de l'un ou de l'autre de leurs contrats seront por- 
tées devant la juridiction compétente en la matiere dans tel ou 
tel endroit déterminé ; que pour justifier le choix fait par le 
législateur du Président du tribunal, dans le ressort duquel le 
jugement arbitral a été prononcé, pour rendre ce dernier exécu- 
toire,l'orateur du Tribunal s'est borné à faire remarquer au Corps 
législatif, lors de la discussion du code, que les arbitres n'avant 
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Jamais, en cette qualité, une fraction de la puissance publique, 
leur jugement ne pourra être exécuté qu'en vertu d'une ordon- 
Nance du Président du tribunal, qui aurait été compétent pour 
COnnaître de l'objet litigieux et devant leguel sera suivie 'exécu- 
Hon du jugement définitif (LOCRE t. X, p. 475) ; que les auteurs 

U code n'ont eavisagé dans la rédaction de l'art. 1020, que le 
CAS Je plus frquent, sans songer à l'éventualité toujours possible 

He sentence à exécuter en France, quoique rendue hors de ce 

Pays: 

Ättendu que, loin de contrevenir au voeu du législateur, c'est, 
en réalité, a son désir que les plaideurs se sont conformés en 
Pactisant dans l'espèce ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent pas la fidélité de la 
traduction remise au greffe en même temps que la sentence 
arbitrale et se fusionnant avec elle, le juge du fond le constate, 
EN Ur toat indivisible sur lequel a cté apposte l'ordonnance de 
parcatis N 
Áltendu qùe, dans ces conditions, en présence des diverses 
EWonstances de fait, dont il certifie l'existence, et de l'inter- 
Prétation que, dans une appréciation qui échappe au contrôle de 

la Cour de cassation, il donne aux conventions avenues entre 
Parties, Larrêt dénoncé n'a pu violer aucun des textes visés au 
Pourvoi - 


Par ces motifs, 
Rejette le pourvoi ; condamne les demandeurs aux dépens et à 
inder mité de fr. 150. 
Du r5 octobre 1903. — COUR DE CASSATION. — 1e CH. — 
M. GIRoN, premier président. — Pl. Mes DUVIVIER ct VAN 
DIEVOET. 


STARIE ET SURESTARIES —- BATEAU DE 32 TONNES. 
— DELAI. 


Un delai de 2 jours est suffisant pour décharger un 
bateau chargé de 31goo kilos de foin. 
vp. 1903. 16, 
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(BATELIER HOEFNAGEL CONTRE RONALDSON) 
JUGEMENT. 


Attendu que la défenderesse avait à décharger 319 balles foin, 
pesant 31goo kilos ; que deux jours suffisaient pour cette opéra- 
tion ; que la starie a donc expiréle vendredi 29 novembre 1gor. 

Du 8 mai 1903. — 1° CH. — MM. ENGELS, DE BOM ct 
VAN HEMELRYCK, juges, AYOU, greffier. — PI. Mes BOSSAERS 
et R. VRANCKEN. 


STARIE ET SURESTARIES. — BATEAU DE 339 TONNES. 
— DÉLAL. 


Un délai de 6 jours est suffisant pour décharger à 
Boom un bateau rhénan chargé de 339 tonnes de 
charbon. 


(BATELIER JANSSENS CONTRE MAES) 
JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur avait à décharger 339 tonnes char- 
bons d' Allemagne ; 

Attendu que le bateau du demandeur est un rhénan, ayant 
plusieurs écoutilles mobiles, et les installations nécessaires pour 
un déchargement rapide ; ‘ 

Attendu que, dans ces conditions, 6 jours suffisaient, même à 
Boom, pour effectuer le déchargement litigieux. 

Du 8 mai 1903. — 1® CH. — MM, ENGELS, DE BOM et 
VAN HEMELRYCK, juges, AYOU, greffier. — P]. Mes BOSSAERS 
et A. ROOST. 


STARIE ET SURESTARIES., — NECESSITEÉ DUNE PRO- 
TESTATION. 


Pour avoir droit à des surestaries le batelier doit 
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avoir protesté même si la convention daffrètement 
porte :« 12 jours pour charger et décharger, après 
cela fr. Zo par jour ». 


(BATELIER TACK CONTRE ROCH TUS ET MICHIELS) 
JUGEMENT. 


Quant aux surestaries ; 

Attendu que le demandeur n'a jamais protest de ce chef contre 
les défendeurs ; que vainement le demandeur prétend qu'une 
mise en demeure n'était pas nécessaire, parce que la convention 
dit: « 12 jours pour charger et décharger; après cela, {r. 3o 
Par jour ; » 

Ättendu qu'en s'exprimant ainsi les parties ont voulu indiquer 
la durée de la starie, ct le taux des surestaries, mais que rien ne 
Prouve qu'elles aient entendu dispenser le batelier de devoir 
Protester, suivant le droit commun, pour être recevable à récla- 

mer les dommages-intérêts que sont les surestaries. 

Du 8 mai 1903. — 1° CH. — MM. ENGELS, DE BOM ct 

Vax HEMELRYCK, juges, AYOU, greffier. — PI. Mes BOSSAERS 


LA. Roost. 

0 

Ì PAYEMENT. — RÉPÉTITION DE LINDU. — PAYE- 
MENT POUR COMPTE DU DÉBITEUR. — 2° CAPI- 


TAINE. — DEÉLIVRANCE INTÉGRALE. — DÉLIVRANCE 
PAR TIELLE. — VEILLES 


1 1d „aya pas lieu à la répétition de indu, st celui 
q'tt a payé, même sous rëserve, ce qu'il ne devait 
Pas, a payé pour le compte du veritable débi- 
LC u Pr. 

2 Le capitaine ne peut forcer le destinatatre à rece- 

VOir partiellement! ses marchandises. Le capitaine 
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doit mettre le lot intéeral à la disposition du 
destinatatre et doit par conségient supporter les 
frais de veille jusqu'à cette mise à disposition. 


(PICK CONTRE CAPITAINE KUNZENDORFF ET 
ROMEIN NATIE) 


JUGEMENT. 


Vu l'ajournement du 17 août 1gor ; 

Attendu que l'action tend à voir condamner les défendeurs à 
restituer aux demandeurs une somme de fr. 75 payée par ces 
derniers pour frais de veilles ; 

Attendu que les demandeurs ont eu à recevoir par steamer 
Lipsos un lot de roo caisses de raisins ; 

Attendu qu’'au moment où les demandeurs se sont présentés 
pour prendre réception du dit lot un certain nombre de caisses 
mangquait ; 

Attendu que les dits demandeurs ont refusé de prendre récep- 
tion de la partie du lot mise à leur disposition par le capitaine; 

Attendu qu'en présence de cette circonstance ce dernier fit 
veiller la marchandise et ne consentit ultérieurement à la laisser 
suivre que moyennant payement par les demandeurs des frais 
de veilles à la Romein natic ; 

Attendu que les dits demandeurs soutiennent que c'est indû- 
ment qu'ils ont été obligés de payer ces frais et que dês lors ils 
ont droit d'en réclamer la restitution ; 

[. En ce qui concerne la Romein natie. 

Attendu qu'il est reconnu par toutes les parties que si la dite 
nation a veillé c'est parce qu'elle en a été chargée par le capi- 
taine et non pas par les demandeurs ; 

Attendu que, d'autre part, il résulte des éléments de la cause 
que si les demandeurs qui n'étaient pas les débiteurs vis-à-vis 
de la nation des frais de veilles lui ont payé ceux-ci, c'est parcc 
que le capitaine leur a déclaré qu'il ne laisserait suivre la mar- 
chandise que si eux demandeurs payaient à sa décharge à lui 
capitaine les frais dont vis-à-vis de la nation il était débiteur ; 
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Attendu qu'en payant ces frais les demandeurs ont donc fait 
un payement à la corporation pour compte du véritable débiteur 
de celle-ci ; 

Attendu que si celui qui paie fait ce payement pour le compte 
du véritable débiteur, il n'y a point de payement indu, donc pas 
de répétition de ce qui a été payé : le cwtancier a regu ce qui lui 
était dû et le tiers a voulu payer la dette du débiteur (voir 
LAURENT t. XX no 357) ; 

Que c'est en vain que les demandeurs veulent argumenter de 
ce qu'ils n'ont payé qu'en formulant des réserves ; 

Qu'en effet ces réserves ne peuvent donner ouverture à une 
action que la loi ne consacre pas ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui precêde que la Romein natie 
doit être mise hors cause ; : 

IL. En ce qui concerne le capitaine Kunzendorff ; 

Attendu que le seul point qu'il échet de trancher est celui de 
savoir si le destinataire d'un lot de marchandises est en droit 
de refuser d'en prendre réception tant que le dit lot ne lui est 
pas présenté au complet ; 

Attendu que le destinataire a le choix ou d'enlever moyen- 
nant constatation judiciaire les marchandises qui lui sont offertes, 
ou d'exiger que le capitaine mette à sa disposition le lot inté- 
gral ; 

Qu'en effet le destinataire n'est pas obligé de se contenter de 
la part du capitaine d'une exécution partielle de ses obligations 
(art. 1220 Code civil) ; 

Attendu au surplus que le capitaine ne peut, en délivrant 
successivement, imposer au destinataire des frais multiples de 
prise de réception et de camionnage ; 

Attendu que les frais litigieux ont été la conséquence de la 
faute du capitaine, faute établie par le fait qu'ultérieurement, il 
a mis à disposition des demandeurs les colis manquants ; 

Attendu qu'en présence de ces considérations, le capitaine 
doit être condamné à rembourser aux demandeurs la somme 
QU injustement il a forcé ceux-ci à paycr. 

Du 13 mai 1903. — 4* CH. — MM. STEINMANN, PAUL 
COLLIN et VULHOPP, juges, DE BUCK, greffier. — Pl, Mes 
E, ROOST et MONHEIM. 





tn ee ete 
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12 VENTE. — CONDITION DAGREATION. — RISQUE 
DE LA MARCHANDISE, — 20 TRANSPORT. — INCEN- 
DIE. — PERTE DES OBJETS A TRANSPORTER. — 
CLAUSE DEXONERATION. — PREUVE. 


1e Une marchandise venaue sous condition d'agréa- 
lion demeure aux risques et peris du vendeur 
jusqu'à lagreation. 

En conséquence si, avant lagreation, cette marchan- 
dise est détruite par un incendie, qui a éclaté dans 
le magasin du voiturier chargé de la transporter, 
‘la perte qui en résulte reste pour le vendeur. 

20 Le voiturier, qui invogue une clause d'exonération 
pour eéchapper aux conséquences dune incendie, 
doit prouver que cette clause a élé acceptée par 
lexpéditeur. 

Celte preuve ne résulte pas du fait qu'une affiche 
apposte dans ses magasins et sur ses bateaux 
mentionne les conditions du transport pasnmi les- 
quelles la non responsabilité pour lincendie. 


(WELLENS CONTRE VAN GOETHEM ET SOCIËTÉ 
ESCAUT ET DURME) 


JUGEMENT. 


Vu les ajournements des 27 ct 28 septembre rgor, tendant au 
payement de fr. 344.40, la dite cause représentant la valeur de 
certaines marchandises incendiëes ; 

Attendu que dans le courant du mois d'août 1go1, le deman- 
deur a expédië au sieur P. Van Goethem, demeurant à Hamme, 
certaines marchandises ; 

Attendu que le transport fut effectué par un vapeur apparte- 
nant à la société anonyme de navigation Escaut et Durme ; 





Ättendu qu'à l'arrivée à Hamme les dites marchandises furent 

Placées dans un magasin appartenant à la prédite société ; 

Attendu qu'elles y périrent à la suite d'un incendie ; 

Attendu qu'en ce qui concerne Van Goethem, le seul point à 
trancher est celui de savoir si, au moment oùil'incendie a éclaté, 
la marchandise séjournait dans le prédit magasin aux risques et 

Périls de ce dernier ; 

Attendu qu'en principe la marchandise sortie du magasin du 
vendeur, voyage sil n'y a convention contraire, aux risques et 
Périls de celui auquel elle appartient c'est-à-dire à l'acheteur ; 

Mais attendu qu'en commandant la marchandise Van 
Goethem a stipulé que si elle ne lui convenait pas il aurait le 
droit de la renvoyer ; . 

Qwil Y a donc eu dans l'espéce, une vente faite sous la con- 
dion quae la marchandise serait agréce par l'acheteur ; 

Que A Zs lors la propriété de la marchandise n'était transférée 
älacheteur qu'aprés l'agréation ; 

Alten du qu'il n'y a jamais cu d'agréation et qu'il s'en suit que 
la MAEC Ih andise, dont question, était encore au moment de l'in- 
cendie La propriété du demandeur ; 

L En ce qui concerne la société anonyme ce navigation â 
vapcUr Escaut et Durme; 

Alten du que celle-ci. plaide qu'aux termes des conditions du 
ansPort elle est exonérée de toute responsabilité ; 

Attendu qu'elle ne produit aucune convention conclue entre 
le derma ndeur et elle, mentionnant pareille condition ; 

Allen du que la dite société veut faire admettre l'existence de 
ces FOn ditions en invoquant la circonstance qu'elle aurait à cer- 
gif Moment déposé au greffe du tribunal de céans certains 

\$ Mentionnant les conditions auxquelles elle entreprenait le 
gamsport des marchandises ; n 

Mais attendu qu'une exonération de responsabilité doit être 
„úpulée expressément et ne peut résulter de pareil dépôt ; 

Que le faitque la défenderesse aurait afiché un reglement 
mentionnant les clauses d'exonération dont question à bord de 
ses bateaux et à l'intérieur de son magasin ne saurait non plus 
démontrer Vacceptation de la part du demandeur des dites 
clauses ; 
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Attendu qu’aux termes des art. 3 et 4, le transporteur est res- 
ponsable de la perte de la chose à moins qu'il ne prouve le cas 
fortuit ou la force majeure : 

Attendu qu'il échet tout d'abord de faire remarquer que c'est 
sans avoir regu aucune instruction que la défenderessc a placé la 
marchandise dans son magasin ; 

Que cette seule circonstance est de nature à faire décider 
qu'elle a commis une faute entrafnant sa responsabilité ; 

Attendu que pour établir le cas fortuit la défenderesse offre de 
prouver les faits suivants : 

re Que le hangar construit sur le quai communal à Hamme 
entierement isolé de toute autre construction a été détruit avec 
tout son contenu par unincendie qui a éclaté dans la nuit du 
dimanche 25 août au lundi 26 août 1go1 ; 

20 Que durant toute la journée du 25 août, personne n'avait 
pénétré dans le dit hangar ; 

3o Que l'incendie fut attribut à la malveillance et que le 
parquet de Termonde ouvrit même une enquête mais que celle-ct 
resta sans suite ; 

Mais attendu que pour prouver le cas fortuit la défenderesse 
devrait établir que-la cause de la perte de la marchandise n'a pu 
ni être prévue ni être empêchée par elle ; 

Attendu que le tribunal estime que les faits tels qu'ils sont 
articulés par le défendeur ne sont pas de nature à faire pareille 
preuve ; 

Attendu que la défenderesse ne présente aucune observation 
quant au chiffre mis en avant par le demandeur ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal écartant toutes conclusions autres ou contraircs, 
met Van Goethem hors cause sans frais, condamne la société 
anonyme de navigation a vapeur Escaut et Durme à payer au 
demandeur fr. 344,40 ensemble avec les intérêts ct dépens. 

Du ry mai 1903, — 4° CH. — MM. STEINMANN, PAUL 
COLLIN et VULHOPP, juges, DE BUCK, greffier. — Pl Mes 
DE SCHEPPER et JANSSENS. 





CAPITAINE. — 19 CONNAISSEMENT. — THROUGH BILL. 
— IRRESPONSABILITE POUR LES MARQUES. — NUL- 
LITE DE CETTE CLAUSE. — ACTE DU CONGRES 
AMERICAIN DE 1893 — 2° PREUVE DE L'IDENTITÉ 
DE LA MARCHANDISE DÉCHARGEE AVEC LA MAR- 
CHANDISE CHARGEE. — NON ADMISSIBILITE. 


') Le capitaine, qui transporte des marchandises 
COuvertes par un through bill se référant aux dispo- 
lions de l'acte du Congrès des Etats Unis de 1893, 
doit mentionner dans le connaissement les marques 

Hecessaires pour identifier les marchandises. 

SL responsable de [oblitération, de Perreur,de l'in- 
NE sance ou de l'absence des marques nonobstant 
ete clause contraire, nulle sous empire de l'acte 
de 1 593. 

Ô haal through bill étant un titre negociable engage 

7 SS ‘ement le capitaine envers le porteur éventuel 
_ —@ titre. Partant le capitaine ne peut être admis 
\ Prouver contre ce porteur qu'il présente les mar- 

chandises qui ont été mises à bord pour le porteur 
du connaissemen!. (1) 

La marque a pour but de préciser l'objet de l'obliga- 
tion de délivrer assum?e par le capitaine, qui ne 
peut forcer le destinataire à recevoir une autre 
chose que celle qui lui est diie. 


(MONHEIM CONTRE CAPITAINE FORST) 
JUGEMENT. 


Vu Yordonnaance de référé du 13 août, la citation du 18 août 
et le rapport d'expertise du ro octobre 1902; 


UI) Cependant le porteur tient ses droits du chargeur et il n'a pas de 
droits autres, moindres ou plus larges que ceux que confère le connaisse- 


meat au chargeur. 


KI, 
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Attendu que suivant connaissements directs créés à Chicago 
le demandeur avait a recevoir 825 barils d'huile de maïs et 
notamment : 

G5 barils D. 

53 barils DV. 

63 barils D U. 

ue sur la série D rien ne fut présenté; 

ue sur les 126 barils D Vet D U, il n'en fut délivré que 61 ; 

Ou'aux lieu et place des 65 barils Det des 126 — 61 — 65 
barils D Vet D U, le capitainc offrit 13o barils portant d'autres 
margues ou dépourvues de marques ; 

ue le demandeur retusa les barils présentés ct qu'il assigna 
le capitaine en payement de fr. 17.000 pour manquant de 130 
barils ; 

Ou ultérieurement, les ro barils présentés par le capitaine 
furent acceptés par Monheim, mais sous toutes réserves ct à des 
conditions spécihées ci-après ; 

|, Attendu que le capitaine ne soutient pas que le connaisse- 
ment direct dont se prévaut le demandeur ne constitue pas un 
titre à sa charge ; 

Mais il prétend que tout en mentionnant des marques, ce 
connaissement ne stipule aucune garantie quant aux marques ; 

a) ll invoque la clause 1 dela section II disant « the carriers 
shal not be liable. for the obltteration, errors, insufficiency 
or absence of marks n ; 

Mais attendu que suivant l'art. 2 de la même section II, le 
transport de Pensacola a Anvers Ctait expressément soumis aux 
dispositions de l'acte du Congrès des États-Unis de 1803, 
13 février ; 

Or, Vavis du jurisconsulte, produit par le défendeur lui-même 
constate que l'acte de 1893 impose au capitaine de « to state the 
» marks necessary for identification of the package shipped » ; 
et rapprochant cette disposition des autres articles de l'acte, 
avis en question considère comme nulle la clause qui exonêre 
le capitaine des marques et des nombres ; 

Oue Varrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 6 février 19oo 
(P. A. 1901. 1. 55) a interprété et appliqué dans le même sens 
l'acte de 1893 ; 
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Le capitaine objecte que l'art. 2 soumcttant le contrat à l'acte 
de 1893, figure dans la section [I ct que cette section ne s’ap- 
plique qu’au transport de Pensacola à Anvers ce qui devrait 
sentendre délivrance à Anvers exclue ; 

Mais attendu qu'il ressort de l'ensemble des stipulations du 
connaisssment direct que la section II envisage l'hypothèse où 
le transport s'achève à Anvers, par opposition à hypothese de 
la section HIT où le transport entrepris à Chicago doit se pour- 
suivre au delà d'Anvers à l'intérieur de l'Europe ; 

Quand, donc, cette section II porte « after delivery at Pen- 
sacola until delivery at Antwerp» elle envisage l'exécution 
complète de la partie finale du transport c'est-à-dire delivrance 
comprise ; 

Qu'au surplus l'exonération réclamée par le capitaine n'est pas 
relative à la délivrance ; la difhculté n'est pas de savoir com- 
ment doit se faire la délivrance ; elle est plus radicale ct porte 
sur le point de savoir ce qui doit faire l'objet de la délivrance ; 

Qu'il serait dès lors frustratoire d'examinersi, alors qu'eiles 
contractaient aux États-Unis, pour des marchandises partant 
des États-Unis, il était au pouvoir des parties de soustraire leur 
contrat pour tout ou pour fraction à empire de l'acte de 1893; 

b) Le capitaine invoque encore l'art 17 de la même section 11, 
stipulant que pour le transport depuis le port de mer américain 
jusqu'à Anvers, la marchandise sera soumise aux stipulations 
du connaissement de la ligne de navigation et aux règlzs locales 
du port de destination ; 

Mais attendu que ‘sous le rapport de la responsabilité quant 
aux marques, le connaissement de la ligne, auquel le capitaine 
se réfere, est identique au connaissement direct lui-même; que 
cette première partie du moyen doit donc être repoussée par ce 
qui a été dit plus haut sub. a ; 

Que d'autre part, la référence aux règics et usages du port de 
destination n'a pas pour but de régler l'étendue ct lefficacité de 
la clause d'exonération contenue en l'art. 1 de la section II; 

IT. Attendu que pour l'hypothtse où le texte des connaisse- 
ments serait reconnu lui imposer une garantie quant aux 
marques, le capitaine allêgue et offre de prouver que les fûts par 
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lui présentés sont bien identiquement ceux qui furent mis à son 
bord pour être remis au porteur des connaisscments litigieux et 
que la confusion s'explique par les circonstances de temps ct de 
lieu dans lesquelles s'exécute à Pensacola le transbordement des 
huiles ex wagons dans les vapeurs ; 

Mais attendu que. comme déjà dit plus haut, le capitaine ne 
dénie pas que le connaissement invoqué par le demandeur forme 
titre contre lui, capitaine défendeur ; 

Attendu que ce titre était négociable et engageait donc le 
défendeur directement en faveur d'un porteur éventuel ; 

Que les droits de celui-ci ne sont pas nécessairement égaux à 
ceux du chargeur lui-même ct la preuve qui serait relevante 
a l'égard du chargeur ne l'est pas nécessairement àl'égard du 
porteur ; 

Que l'erreur alléguê par le défendeur n'est pas élisive de toute 
faute soit dans son chef ou celui de ses préposés soit dans le 
chef de ceux dont il assumait d'exécuter ou de continucr à 
exécuter l'obligation ; 

Que de son côté, le demandeur n'a aucune faute quelconque à 
se reprocher ; 

Que la non concordance des marques peut avoir des consé- 
quences considérables, par exemple en cas d'assurance ou autres 
contrats conclus sur la base des marques porttes au connaisse- 
ment ; 

Que dans ces conditions, sans cxaminer ni quelle est juridi- 
quement la nature du moyen contenuen l'offre de preuve du 
défendeur, ni le point de savoir si l'admission de cette preuve se 
concilierait avec le but et le caractère de l'acte du Congrès de 
1893 il y a lieu de rejeter cette offre ; 

III. Attendu qu'il ressort de ce qui précède que le capitaine 
défendeur était débiteur à l'égard du demandeur de 130 barils 
d'huile de maïs portant une marque déterminee ; 

Que la marque a pour but de préciser l'objet sur lequel porte 
Fobligation de donner du débiteur ; 

Qu'aux termes de l'art. 1243 Code civil le créancier ne peut 
être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est 
due, quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou mème 
plus grande ; 
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Que le demandeur a donc usé de son droit en refusant les 1 30 
barils qui lui étaient offerts ; 

Qu'il en est même ainsi pour les 16 barils qui n'avaient pas 
de marques; eneffet le capitaine ne démontre pas que la 
disparition des marques sur ces 16 barils, serait due à la force 
majcure ; 

Que par conséquent le demandeur peut agir du chef de 130 
barils manquants ; 

IV. Attendu que le capitaine se prêvaut erronément de ce 
qu'en agissant en payement de la valeur de 1 3o barils manquants, 
le demandeur échappe aux conséquences du coulage qui atteignit 
les barils d'huile importés par le steamer Aragonia ; 

En effet, comme les 13o barils offerts n'étaient pas ceux qui 
Étaient dûs au demandeur, ils n'ont pu ni totalement ni partiel- 
lement se perdre pour lui; du fait que des barils étrangers au 
demandeur ont péri par force majeure, à bord du vapeur du 
défendeur, celui-ci ne peut induire que si les 13o barils revenant 
réellement avaient été à bord, ils auraient péri également et dans 
la même proportion ; 

IV. Attendu enfin que le capitaine argumente erronément de 
ce qu'en cours d'instance, le demandeur a accepté les 1r3o barils 
qui lui étaient offerts ; 


En effet, il résulte des communications échangées du 25 au. 


3o octobre 1902 que, sous réserve des droits litigieux, les 130 
barils en question ont été acceptés au prix de fr. 58 par ;oo kil. 
d'huile délivrée ; cette acceptation ne modifie donc en rien la 
demande basée sur le manquant de 13o barils; celle a pour 
unique conséquence que la valeur des huiles regues en octobre 
doit venir en déduction des dommages-intérèts que la défende- 
resse doit pour manquant de 13o barils ; 
V. Montants. 
Attendu que le demandeur établit le compte comme suit : 
Valeur des 13o barils manguants (page 12 et 13 
du Rapport) fr. 16,111.28 
Frais de pesage, contrôle, etc. 87.20 


Ensemble ó, 198.48 


en rin nen dk En nt nd a en an 
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A déduire : 16.853 k. d'huile regus sous réserve 

à raison de fr. 58 les o/o k. fr. 9,774-54 
Reste dû fr. 6 423.94 

Attendu que ce décompte est contest a) par l'allégation rela- 
tive aux 16 barils aveugles ; 

ue cette contestation a été rejetée plus haut sub. [II ; b) par 
la dénégation de la débition des fr. 87.20 de frais ; 

Oue cette dénégation doit être admise, le demandeur ne prou- 
vant pas que ces frais constituent une conséquence directe ct 
prévue de l'inexécution de ses obligations, qui est reprochte au 
capitaine ; | 

Par ces motifs, 


Le Fribunal rejetant toutes autres conclusions, condamne le 
détendeur à payer au demandeur 1r° les intérèts judiciaires sur 
fr. 16.111.18 depuis le 18 août jusqu'au 3o octobre 1902 ; 2e fr. 
6.330,54 de dommages-inttrêts avec les intérêts judiciaires 
depuis le 3o octobre rgo2 ; 39 les dépens. 

Du ry mars 1903. — 3e CH. — MM. CORTY, S. HAINE et 
CARPENTIERS, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes MONHEIM 
et VAN DOOSSELAERE. 


1° COMPETENCE. — REPARATION DU DOMMAGE CAUSÉ 
PAR DECES. — LOI DU 17 MARS 18g1. — ACTION 
DIRIGEE CONTRE UNE COMPAGNIE DASSURANCES. 
— COMPETENCE COMMERCIALE. — 2° APPEL. — 
ACTION CONJOINTE D HERITIERS ET AYANTS DROIT. 
— FAIT UNIQUE. — CREANCE UNIQUE. — TAUX DE 
LA DEMANDE DETERMINE PAR LE QUANTUM DE LA 
CRÈANCE. — 3° ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. 
— INFRACTION AUX LOIS ET REGLEMENTS. — FAIT 
DU PRÉPOSE. — CLAUSE APPLICABLE, — 4° ASSU- 
RANGE. — DEFENSE DU PATRON PAR LA COMPA- 
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GNIE. — PRETENDUE RENONCIATION. — FIN DE 
NON RECEVOIR. — REJET. 


! La loidu 27 mars 1891, proclamant l'incompé- 
lnce du tribunal de commerce en matière de 
'paration des dommages causés par les blessures, 
les pz aladies ou les décès, ne vise que les contesta- 
lores et discussions que les accidents font naître 
ents ceux quien ont soufjert et ceux qut en sont 
leg al ement responsables ou garants. Elle ne s'ap- 
Dligere point à une compagnie d'assurances se 
déf@ »2 dant simplement contre un patron avec iequel 
ele 2 volontairement trai é pour [assurer contre 
lore pecours possible de ses ouvriers ou employés 

Lorsque les héritiers et ayants droit se sont enten- 

Uus zoour poursuivre conjoïintement à l'aide d'une 
ctzon collective la réparation du préjudice, qu'ils 

VELfendent avoir personnellement subi par suite du 

EC&s de leur auteur, le titreen vertu duquel ils 

A5 ES sent, trouve son fondement entier dans le fait 

Urceigeet quasi deélictueux qu'ils impulent au defen- 

de zer- et leurs demandes doivent être cumulde: pour 

dE lerz-miner le ressort. 
LO'S zee les droits des héritiers puisent leur source 
d@r2s une créance de leur auteur, à charge d'un 
deb i seur un:que, la prétention de chacun des heri- 
lers a pour efjet de mettre en question l'existence 
El le quantum dela dette entière; le chiffre de 
celle.ci détermine le ressort. ‚ 

3° Lorsquune po ice exclut les accidents survenus 

Par swte d'infractions aux lois, règlements et or- 

donnances relatifs à la sécurité des personnes, et 
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que les parties en contractant n'ont pas fait de 
distinction entre les infractions commises par le 
patron lui-même, et celles perpétrées par les 
ouvriers ou préposés, la clause est applicable dans 
ce dernier cas. 

4° La fin de non-recevoir tirée de ce qu'une com- 
pagnie d'assurances aurait tardivement avisé le 
patron de ce que la réparation du sinistre ne sem- 
blait pas devoir lui incomber, doit être rejetee, 
lorsque la compagnie na pas été âà même de se 
rendre suffisamment compte, dès le début, des 
circonstances daris lesquelles s'est produit lacci- 
dent pour pouvoir de plano refuser d'organiser, 
comme elle setait engagée à le faire, la défense 
du patron. 


(SOCIETE VAN DEN HASELKAMP CONTRE VEUVE 
MERTENS ET CONSORTS ET LA PROVIDENCE) 


JUGEMENT,. 


Attendu qu'à la suite de T'explosion d'une chaudière de 
son usine, accident qui a eu pour conséquences la mort du 
chauffeur De Sweemer en même temps que celle de l'ouvrier 
J.-B. Mertens, tous deux au service de la société appelante, la 
veuve du second et les enfants de ce dernier ont dicté action à 
la susdite société en payement : 1e de la somme de ír. 25.000, 
pour le préjudice que leur avait prétendûment causé le décês de 
leur auteur, décès imputable, d'apres eux, a une faute soit de 
Yassignce elle-même, soit de l'un de ses préposés, dont elle 
serait, dans ce cas, civilement responsable envers eux; de la 
somme de fr. 5,000 pour dommage moral qu'aurait éprouvé la 
victime avant d'expirer et dont le droit à la réparation se serait 
naturellement transmis à ses héritiers ct avants droit, et enfin, 
3e de la somme de fr. 1,200, du chef d'une assurance contractée 
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ou à contracter par l'appelante au profit du défunt, moyennant 
une retenue opérée journellement par elle sur le montant de son 
salaire ; 

Attendu que le premier juge a, le 28 juin 1goo, déclaré la 
société appelante responsable des conséquences préjudiciables de 
la faute grave commise par son préposé De Sweemer, en sou- 
mettant la chaudiëre dont il s'agit à une pression excessive, et a 
ordonné aux parties de s'expliquer sur importance de ce dom- 
mage, estimant inutile de: se prononcer, dans l'état de la cause, 
sur l'existence vantée par l'appelante d'une imprudence dans le 
chef de la victime elle-même ; 

Ättendu qu'à la date du 7 novembre suivant, l'appclante a 
fait ajourner en intervention et garantie la Compagnie intimée 
La Providence, aux fins de se voir contraindre à faire cesser im- 
médiatement les poursutites dirigées contre la Société Vanden 
Haselkamp et. Co, en liquidation, par les représentants et héri- 
tiers Mertens ou tout au moins prendre dans l'instance engagée, 
faitet cause contre ceux-ci pour la dite société ; de s'entendre 
éventuellement enfin condamner, à garantir cette dernière, en 
principal, intérêts et frais, de toutes les condamnations qu'elle y 
pourrait encourir ; 

Attendu que, statuant sur la double procédure ainsi entamée, 
le jugement a quo a alloué à charge de l'appelante, aux consorts 
Mertens, une indemnité totale de fr. 7,ooo, pour réparation du 
préjudice subi tant par eux-mèmes que par leur auteur ; formel- 
lement repoussé les conclusions et le recours en garantie de 
lappelante contre la Compagnie La Providence et imp:icitement 
aussi rejeté la demande de la partie Holzemer au payement 
d'une indemnité spéciale d'assurance ; 

Quant à la compétence : 

Attendu que la compétence du juge civil ne peut être déclinge 
en ce qui concerne l'action des intimés Mertens contre la Société 
Vanden Haselkamp et Co, contre laquelle ils poursuivent la 
réparation du préjudice qu’a entraîné pour eux la mort de leur 
auteur, que celle-ci ait été le résultat du fait de cette socicté clle- 
même, au service de laquelle se trouvait le défunt, ou du fait 
d'un des préposés de celle-ci ; 

1°p. 1903. 17. 








Que l'art. ter de la loi du 27 mars 1891 est formel à cet égard ; 

Attendu qu'il en est de même, aux termes de l'art. 38 de la 
loi du 25 mars 1876, en ce qui touche la prétention de l'appe- 
lante, de faire intervenir la Compagnie La Providence dans 
cette instance et de la contraindre à y prendre ses fait et cause, 
mais qu'il en est autrement en ce qui a trait à sa demande 
contre la même compagnie en tant que cette demande tend à en 
obtenir hic et nunc la garantie et le remboursement des sommes 
qu'elle aura elle-mèême à payer aux intimés Mertens ; que cette 
partie de la demande est par sa nature essentiellement commer- 
ciale ; que La Providence ne pourrait être forcée à prester la 
garantie dont s'agit, qu'en vertu d'une convention qu'elle a con- 
clue, non pas même au profit des consorts Mertens ou de leur 
auteur, mais de l'appelante seule, comme pouvant être, le cas 
échéant, tenue envers eux des suites de lésions han dans 
son usine à ce dernier ; 

Que la loi susvisée du 27 mars 1891, malgré la généralité ap- 
parente de ses termes, ne vise que les contestations et discussions 
que font à la suite de décèês, de blessures, ou de maladies, naître 
entre ceux qui en ont souffert et ceux qui en sont légalement 
responsables ou garants, les accidents qui les ont provoquées ; 

Que les motifs qui ont décidé le législateur à distraire parfois 
ces derniers de leur juge naturel, ne s'appliquent point à une 
compagnie d'assurances se défendant simplement contre un 
patron avec lequel elle a volontairement traité pour l'assurer 
contre tout recours ‘possible de ses ouvriers ou employés ; 

Que les juges consulaires ne peuvent être de la part de cette 
dernière, commergante comme eux, l'objet d'une suspicion 
quelconque ni à raison de la position respective des parties 
destinées à se rencontrer à leur barre, ni à raison de l'apprécia- 
tion à y émettre par eux au sujet d'un préjudice dont l'impor- 
tance devra nécessairement être déterminée au préalable par le 
magistrat civil, à la sollicitation de la victime elle-même ou de 
ses représentants ; 

Attendu que l'instance nouvelle n'a plus en réalité « pour 
objet » la réparation du dommage causé,‚ réparation quc vise 
uniguement la loi dont s'agit; que la société La Providence, 
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lo, Mergante, ne peut donc, en vertu des dispositions de la dite 

de) Etre, pour affaires de son négoce, valablement assignée 
“Vant un tribunal civil, cessant leges ubi cessat ratio legis ; 

Ältendu que la cause étant en -€tat de recevoir une solution 

gr itive, il y a lieu toutefois d'y faire droit par voie d'évocation, 
Mme les parties convient, au surplus, la Cour de le faire ; 

En ce qui touche la recevabilité de l'appel au fond : 

Ättendu que la Compagnie La Providence la conteste defectu 
Ume, ct soutient notammnent pour ce faire que la réclama- 
on, En ce qui concerne les dommages-interêts sollicitts, s'ap- 
Pure SU rr des causes multiples qui ne peuvent être cumultes au 

“Ue Yart. 23 de la loi du 25 mars 1876 ; qu'elle prétend que 
Pour lee tort moral Cprouvé par la victime, la demande globale de 
fr. „Sao doit, au point de vue du ressort, se d&composer en 
UNE Ae mmande de fr. 2,500 de la part de la veuve, ci-devant com- 
WOS @m biens avec son mari, et en cinq demandes de fr. Soo 
oet” @= appartenant a ses cinq enfants isolément ; que par 
ie @lle ne critique pas la recevabilite du recours, quant au 

ER Ar le premier juge des fr. 1,200 dont l'allocation, postulte 
E NAdemnitt d'assurance, aurait cependant consacré une péti- 


SN Wout a fait distincte de celle formule à titre de réparation, 


An chef de différentes sources de préjudice leur causé prétendû- 
ment, et aurait dû en demeurer absolument indépendante au 
point de vue de la solution à y donner ; 

Que par leur nature mème ces deux espèces de chefs de 
demande, loin de pouvoir se cumuler, étaient, au contraire, 
d'après les faits et conventions qui v donnaient naissance, exclu- 
sive 'une de l'autre ; que la réclamation de la venve Mertens et 
de ses enfants, relativement à l'indemnité soi-disant stipulée à 
titre d'assurance, ne portait que sur une somme de fr. 1,200; 
que le tribunal y a donc statut en dernier ressort, mais que 
pour le surplus appel est incontestablement recevable, tant en 
ce qui touche l'action de la partie Holzemer contre la socicté 
Vanden Haselkamp et Ce en liquidation, partie Van Espen, 
qu'en ce qui concerne l'appel en intervention et garantie de 
cette dernière contre la partie Bihin ; 

Attendu qu'il ne faut pas confondre l'objet de la demande 
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avec le titre sur lequel elle se fonde ; que si, dans lespèce, les 
héritiers et ayants droit de J.-B. Mertens se sont entendus 
pour poursuivre conjointement à l'aide d'une action collective 
la réparation du préjudice qu'ils prétendent avoir personnelle- 
ment subi par suite du décês de leur auteur, indépendamment 
du dommage qu'il aurait lui-même éprouvé de son vivant déjà, 
le titre en vertu duquel ils agissent, trouve son fondement entier 
dans le fait illicite et quasi délictueux qu'ils imputent à la société 
Vanden Haselkamp et Cv ou à ses préposés, et des conséquences 
duquel elle serait tenue de répondre en vertu de l'art. 1382 ct 
suivants du Code civil (voy. DEPAEPE Etudes sur la compétence 
civile, t. ler, p. 207, ne 44); 

Que, fallût-il même reconnaître, comme le plaide la partie 
Bihin, une base spéciale à la prétention des intimés Mertens, 
relativement au dédommagement qu'ils exigent pour les souf- 
frances endurées par le défunt, et admettre que la créance à 
laquelie elles ont donné naissance à son profit, à la charge de 
appelante, se soit diviste de plein droit, après la mort, entre ses 
héritiers et successeurs, la recevabilité de l'appel, quant à cctte 
partie de l'action, n'en demeurerait pas moins certaine ; que les 
droits des intimés Mertens puiscraient toujours encore leur 
source dans une créance de leur auteur, à charge d'un débiteur 
unique, créance dérivant du préjudice que lui aurait causé Île 
quasi-délit seul sur lequel ils appuient leur demande; que si 
l'objet de celle-ci est sur ce point particulier destiné à se partager 
plus inégalement entre eux, la prétention que chacun fait valoir 
en s'associant à son intentement, a cependant pour effct de 
mettre en jugement l'existence et le quantum de la dette entière 
qu’ils allêguent avoir été contractte par l'appelante envers leur 
auteur, et que, d'une facon expresse, ils évaluent dans son en- 
semble à veaucoup plus de fr. 2,500 ; 

Attendu qu'aucune des parties ne critique l'estimation à 
laquelle le tribunal a procédé du dommage dont il a imposé la 
réparation à l'appclante ; que celle-ci seulement, tout en con- 
cluant d'une manière implicite, avec la partie intimée au profit 
de qui cette réparation lui a été prescrite, à la confirmation à cet 
égard du jugement a quo, demande à la Cour de déterminer la 
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part qui en doit revenir à chacun des consorts Mertens et de fixer 
celle à toucher par la veuve Mertens aux cinq septiêmes de cette 
somme ; 

Attendu que les consorts Mertens s'opposent à l'adjudication 
de ces conclusions et à toute répartition entre eux, dans l'in- 
Stance actuelle, de la somme globale dont ils ont ensemble 
Poursuivi et obtenu l’allocation ; 

Attendu que l'appelante n'a évidemment intérêt à soutenir sa 
Prétention, qu'elle n'a jamais cherché à faire valoir avant ce 
jour, qu'en vue de réclamer plus aisément de la société La 
Providence le remboursement de la somme à recueillir dans le 
Partage par la veuve Mertens, dans l'intérêt exclusif de laquelle 
La Providence aurait stipulé la garantie dont on cherche à se 
Prévaloir contre elle ; 

Attendu que la Cour n'a donc pas à tenir compte vis-à-vis des 
cOnsorts Mertens des conclusions prises sur ce point par l'appe- 

lante, conditions auxquelles il ne pourrait en ce moment être 

vere droit sans danger de statuer, ultra petita, à l'égard des ad- 
cert “ires de l'appelante, en accordant à la veuve Mertens ou à 
ain de ses enfants, dans la somme à liquider, une part plus 
werde que celle à laquelle ils prétendraient avoir droit ; que ce 
rait gu àl encontre de la Compagnie La Providence qu'il pour- 
hoven ì en lieu de déterminer éventuellement la proportion dans 
& l'indemnité accordée devrait revenir a la veuve Mertens ; 

AIS attendu qu'à bon droit cette compagnie soutient n'ètre 
Kent tenue de garantir l'appelante contre les conséquences 
P& ut entraîner pour elle l'accident du 9 mars 1899 ; qu'il est 


ER Essstable, en cffet, que celui-ci a eu pour cause exclusive 


null 
Que 


inca 


des Eraction à l'arrêté royal du 28 mai 1884, relatif à la sûreté 
S= Fsonnes et spécialement à celle des travailleurs appelés à 
exe Ce 


Ie t leur métier dans le voisinage d'une chaudière ; que le 
N . 
u6 Went rendu entre les parties Holzemer et Van Espen, le 


7 A An 1goo, accepté par la seconde, ct par suite passé vis-à-vis 
Sen force de chose jùgée, constate, comme il a été dit déja 


VAVant, que la responsabilité de la société appelante se trouve 
ASagte par Vimprudence ct la faute de son préposé, qui, 
XCmnment, a laissé dépasser dans lt chaudiêre d'une demi- 
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atmosphêre, la pression maxima de la vapeur sous laquelle elle 
devait fonctionner d'après la demande d'autorisation présentée 
en vue de son établissement, contrevenant ainsi aux règles 
tracées par l'arrêté royal ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître que la 
société La Providence a expressément exclu de l'assurance par 
elle souscrite ct stipulant que ne pourraient donner lieu à une 
indemnité à sa charge, les accidents survenus par suite d'infrac- 
tions aux lois, rêglements ct ordonnances relatifs à la sécurité 
des personnes : 

Attendu que vainement l'appelante objecte que la pression 
cxagérte donnée à la chaudière de, sa fabrique, le 9 mars 189g, 
n'est pas son fait mais celui de De Sweemer ; 

Attendu que ce dernier était le prépost de l'appelante; que 
parties en contractant n'ont pas fait de distinction entre les in- 
fractions qui seraient commises par le patron lui-même, et celles 
qui seraient perpétrées par les ouvriers ou préposés. qu'elles se 
sont exprimées d'une facon générale, et que c'est dans les termes 
dans lesquels clles les ont conclues que leurs conventions doivent 
faire loi entre elles ; 

Attendu que sans plus de fondement, la socicté Vanden Hascl- 
kamp et Co, en liquidation, cherche à opposer un moyen invoquê 
par la Compagnie La Providence une fin de non-recevoir tirée 
de ce qu'elle l'aurait tardivement aviste de ce quc la réparation 
du sinistre ne semblait pas devoir lui incomber et de ce qu'elle 
n'entendait done ni prendre les fait et cause de l'appelante ni la 
garantie ; qu'il résulte des pièces et éléments du procês que 
Vanden Haselkamp et Ce, aprês avoir commencé par repousser 
les réserves de Ta Providence au sujet de la cause originaire de 
accident, ont reconnu que si la justice admettait que celut-ci 
était la conséquence d'une faute de De Sweemer, en contraven- 
tion aux prescriptions de l'arrêté royal, les parties reprendraient 
et pourraient exercer de part et d'autre tous les droits qu'elles 
prétendaient avoir ; 

Attendu qu'il n'est d'ailleurs pas démontré que la Compagnie 
La Providence ait été à même de se rendre suffisamment 
compte, dès le début, des circonstances dans lesquelles l'explo- 
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Ston incriminge s'est en réalité produite pour pouvoir de plano 
“User d'organiser, comme elle s'était engagée à le faire, la 
tense de Pappelante dans l'action introduite contre cette société 
Pär les intimés Mertens ; que,directement intéressée au litige, il 
Ne lui a pparlenait pas de se faire juge soit de la légitimité de 
CEtte action, soit de l'opportunité du recours exercé contre elle 
Pärla partie défenderesse ; 


Par ces motifs, 


Et eux non contraires du premier juge, la Cour, ouï M. 
oc at général Servais, en son avis donnéen audience pu- 
blijae, écartant toutes conclusions autres, met à néant le juge- 
mnt dont appel, en tant qu'il a fait droit sur l'action en garantie 
diSEe par l'appelante contre la société La Providence, dit que 
le WC B unal civil était, à raison de la noatière, incompétent pour 
UU er sur cette action, déclare l'appel non reccvable au fond, 
AES Qui concerne la demande de payement d'une somme de fr. 
OO àtitre d'indemnité d'assurance introduite par la partie 
Hol Z@ermner contre la partie Van Espen ; recevant pour le surplus 
lappel et y faisant droit, met le dit appel à néant en ce qui 
tUChe la veuve et les enfants Mertens ; confirme à leur profit le 
|E “Tment attaqué ; évoguant quant aux conclusions prises par 
iP Delante contre La Providence, déboute Y'appelante de tout 
PAars contre cette sociëté et la condamne aux dépens tant de 
FLMiêre instance que d'appel à l'égard de toutes les parties. 

Du ro mars 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 3e CH. — 

M. THEYSSENS, président. — Pl. Mes HANSSENS et LEPAGE,: 


FAILLITE. — RÉTROCESSION D'OBJET VENDU — 
ASSIMILATION A LA DATION EN PAYEMENT. — RE- 
JET. — APPLICATION DE LART. 446 DE LA LOI DES 
FAILLITES. — CONDITIONS. 


La rétrocession au vendeur d'un objet vendu anté- 
rieurement au failli ne peut être assimilée à une 
dation en payement. 
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Pareille convention faite pendant la période suspecte, 
ne pourrait être annulée qu'en vertu de l'art 446, 
et moyennant par le curateur d'établir qu'au mo- 
ment de cette rétrocession, le bénéficiaire avait 
connaissance de Îa cessation des payements. 


(PAULIN PLAQUET CONTRE CURATEUR FAILLITE 
P, VAN TONGERI[.OO) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 27 août 1902 tendant à ce que le tribunal 
dise pour droit que le demandeur est et demeure proprictaire du 
bateau Rosalie; et condamne en conséquence le défendeur : 
a remettre le dit bateau au demandeur et 2e à lui payer la 
somme de fr. 5oo à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que le 4 mars 19>1, par 
acte passé devant Me Alfred André, notaire à Mortagne du Nord 
(France), le demandeur vendit au failli et à sa femme un bateau 
dénommé Rosalie, moyennant le prix de fr. 5.700, dont fr. 1.000 
{urent payés au comptant et dont le solde était payable par 
annuités ; que la première annuité ne fut point payée le 4 mars 
1902; que le 3r mai 1go2, par acte passé devant Me Charles 
Delcourt, notaire à Rougy (France), le failli agisgant en nom 
personnel et se portant fort pour les héritiers de sa femme pré- 
déeédée, rétroctda le dit bateau au demandeur moyennant la 
somme qui restait due; que le dit bateau est actuellement en 
possession du curateur ; 

Attendu que la date de la cessation de payement du failli a Cté 
reportée au 4 mars 1902 ; 

Attendu que le curateur soutient que la demande est non 
tondée en se basant sur ce que la convention de rétrocession est 
nulle : t° par application de l'art. 445 S 3, de la loi sur les fail- 
ites, constituant une dation en payement ; 2° par application de 
art. 445 S 2, la valeur de ce qui a été donné par le faillt (la va- 
leur du bateau) dépassant notablement celle qu'il a reque (le solde 
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du Prix et 3e en ordre subsidiaire, par application de l'art. 446, le 
‘Mandeur ayant eu connaissance de la cessation de payement 
U failli, au moment où le batcau Rosalie lui a été rétrocéd : 
lant au rer moyen ; 
Attendu que la convention de rétrocession ne saurait sous 
van rapport être assimilée à une dation en payement ou, sui- 
esn: les termes de l'art. 445, à un payement fait autrement qu'en 
Peces ou effets de commerce ; 
Áttendu que, devant le refus ou l'impossibilité du failli d'exé- 
e d Son engagement de payer le solde du prix devenu exigible, 
u Mandeur avait le droit de demander la résiliation de la vente 
ft Mars 1901, en vertu de l'art. 1184 du Code civil ; 
ton, a du que le failli a consenti volontairement à cette résilia- 
vite ndonnant l'acompte payé pour compenser l'usage qu'il 
Alten du bateau et son usure ; 
“Adu, dès lers qu'il ne peut s'agir d'une dation en payc- 
ment, Dj rg: , 
att en. isque la cause du payement avait juridiquement disparu; 
<tu que la jurisprudence est en ce sens (Arrêt de Liége 
SNARs 1874 rapporté Pasicrisie 1874. IL. 285 ; 
kxt@ndu, il est vrai, qu: le curateur argumente de ce que 
dans lespêce visée dans l'arrèt précitt, la vente s'était faite au 
comptant ; 

Mais attendu qu'il n'existe aucune raison de distinguer entre 
la vente au comptant et la vente à terme ; qu’au surplus cette 
distinction est sans relevance puisque, däns le cas actuel, le 
solde du prix était devenu exigible en entier ; 

“Quant au second moyen ; 

Attendu que si le batelier a acheté le bateau pour fr. 5,700 ct 
sil l'a rétrocédé, 13 mois après la vente, pour Ja somme de fr. 
4,700, on ne peut pas en déduire que la valeur de la chose 
donnée dépassait notablement la valeur de la chose recue ; 

Attendu en effet que la différence de prix compense le prix de 
location du bateau, son usure, les intérêts, auxquels aurait cu 
droit le demandeur ; 

Quant au 3e moyen ; 

Attendu que le curateur n'établit point que le demandeur avait, 
Au moment de la rétrocession, connaissance -*? la cessation de 
Payement du failli ; 


Cu 
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Attendu que si le failli ne paya point l'acompte de fr. zoo, 
échu le 4 mars 1902 il ne résulte pas de ce fait seul que la cessa- 
tion de payement existait à cette date, ní surtout que le deman- 
deur en avait connaissance ; 

Attendu que les parties n'ont ni conclu ni plaidé sur la 
demande de dommages-intérêts ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, ouï M. Albrecht, juge-commissaire à la faillite 
de P. Van Tongerloo, en son rapport fait à l'audience, rejetant 
toutes conclusions autres ou contraires, dit pour droit que le 
défendeur q.q. détient abusivement le bateau Rosalie, le con- 
damne à restituer le dit bateau, réserve au demandeur le surplus 
de la demande. 

Du 2r novembre 1goa. — 1° CH. — MM. ENGELS, PER- 
RIGNON et ALBRECHT, juges, DE CHENTINNES, greffier. — 
PL. Mes J. VRANCKEN et VAN DER CRUYSSEN. 


FAILLITE. — PRIVILÈGE DES EMPLOYES. — DIREC- 
TEUR. — ABSENCE DE PRIVILÈGE. — EMPLOYÉS. 
— TRAITEMENT. — PRIVILEGE. — INDEMNITE DE 


RENVOI. — ABSENCE DE PRIVILEGE. 


Le directeur d'une société n'a aucun droit à pr wilege 
pour le montant de ses appointements. 

Le privilège des employdés, 1econnu par art. 19 8 4 
de la loi hypothécaire,ne porte que sur leur salatre 
ou traitemment et non sur Uindemnité de renvot. 


(CURATEURS FAILLITE CRISTALLERIES D HOBOKEN 
CONTRE COPPE) 


JUGEMENT. 


Entendu M. le juge-commissaire A. Bulcke en son rapport 
fait a audience ; 





— 267 — 


Attendu que le produisant réclame son admission ; 

a) Au passif privilégié de la faillite à concurrence de fr. 1,800 
pour indemnité de renvoi ; 

b) Au passif chirographaire de la faillite pour une somme de 
lr. 181 prêtendument due pour frais de voyage, etc. 

|. Quant à Yindemnité de renvoi ; 

io Attendu que les curateurs s'en réfêrent à justice quant au 
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montant de cette indemnité; SER 
Attendu qu’eu égard aux circonstances de la cause il échet de ze 
fixer à fr. 3oo l'indemnité revenant au produisant ; Kn 


2. Attendu que les curateurs s'opposent à ce que la susdite 
créance soit admise au passif privilégié de la faillite ; 

Attendu que le produisant soutient que son rôle était celui 
d'un chef verrier dirigeant la fabrication des cristalleries ; 

Attendu que si on considere le produisant comme un Directeur 
le privilêge Ctabli par l'art. 1q S4 dela loi du 16 décembre 1851 
ne peut concerner la eréance litigieuse (v. BELTJENS, Code 
Com, t. [IL. p. 562 ne 19); | 

Attendu que si on le considtre comme commis ou employé, % 
\ sera, aux termes du meème article, privilégié pour son salaire. De: 
mais non pour Findemnité lui revenant du chef de la rupture du 
contrat. (v. id. ne 17); 

Attendu qu'il ne s'agit dans l'espece que d'une indemnité du 
chef de la'rupture du contrat ; que dês lors cette créance ne peut 
étre admise au passif privilégic. 

Du 3 décembre rgo2. — 2° CH. — MM. BULCKE, BOSSYNS 
ct FIERENS juges, DE BUCK. grefher. — Pl. Mes HAUG ct 
DUPONT. 
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FAILLITE. — PRIVILEGE. — FRAIS POUR LA CONSER- 
VATION DE L'ACTIF. — SAISIE CONSERVATOIRE. — 
CITATION EN PAYEMENT. 


Doivent être admis au passif privilégië d'une faillite, 
les frais faits pour la conservation de l'actif, no- 
tamment les frais de la saisie conservatoire. 
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En principe les frais de citation el de mise au róle 
peuvent, le cas échéant, aussi être privilégieës sils 
ont conserve l'actif. (1) 


(CURATEUR FAILLITE AUG. GOEDKIND CONTRE 
LOUIS SOMERS ET C°) 


JUGEMENT, 


Attendu que les produisants sollicitent leur admission : 

A. Au passif privilégië de la failhte pour fr. 600, montant de 
de certains frais de justice exposts par eux contre le failli ; 

[. En ce qui concerne le montant de fr. Goo ; 

Attendu que le produisant n'a droit au payement par privi- 
lêge de ces frais que s'ils ont servi à la conservation dela 
masse ; 

Attendu que le produisant s'en réfêre à justice en ce qui con- 
cerne le point de savoir quels sont les frais qui peuvent être con- 
sidérés comme ayant servi à cette conservation : 

Attendu que le curateur plaide que le privilêge n'existe que 
pour les frais de saisie et gardiennat s’élevant ensemble à fr. 
44.85 ; 

Attendu que les autres frais tels que le coût de la citation sont 
aussi privilégics s'ils ont réellement en fait assuré la conserva- 
tion du gage commun ; 

Attendu qu'en présence du silence gardé par les produisants,il 
est permis de dire que dans l'espèêce les frais autres que ceux 
mentionnés par le curateur, n'ont pas servi à la conservation du 
gage. 

Du 6 décembre 1902. — 2° CH. — MM. BULCKE, BOSSYNS 
et FIERENS juges, DE BUCK, greffier. — Pl. Mes ANGENOT et 
VALERIUS. 


(1: Il en serait ainsi, si l'autorisation de saisir conservatoirement avait 
été accordée mosennant de citer dans un certain délai. Dans ce cas, la 
citation devient un élément essentiel de la validité de la saisie. 
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19 — JUGEMENT PAR DEFAUT. — OPPOSITION. — 
MOYENS DE FOND — FINS DE NON RECEVOIR FORMU- 
LEES EN CONCI.USIONS. — NON RECEVABILITE. — 
20 FAILLITE. — COMMERCANT. — DEMANDE ANTÉ- 

_RIEURE DE CONCORDAT. 


io Les fins de non recevoir doivent être invoqudes- 
avant toute defense au fond. Lorsqu'un exploit 
dopposition ne contient que des moyens de fond, 
lopposant nest plus recevable à opposer en con- 
clustons des fins de non recevoir. 

20 Jl est à présumer qu'ur. individu, qui a sollicité un 
concordat prèéventif, est un commercant alors 
surtout que des traites acceplées ont été protestees 
â sa charge. Il peut en consequence être déclaré 
en état de faillite, si d'ailleurs il est en état de ces- 
sation de payements et que son crédit est ébranlé, 


(ÉPOUX JACQUES WUYTS CONTRE J. KIRSCHI) 


\ JUGEMENT. 


Vu les ajournements des 15 et 17 novembre 1go2 ; 

Attendu que la demande tend re à faire rapporter par le tri- 
bunal le jugement déclaratif de faillite prononcé sur requête le 
Ltnovembre rygo2 contre les opposants ; 2° à voir condamner le 
demandeur originaire J. Kirsch à payer aux opposants une 
somme de fr. 1000 à titre de dommages-intérêts ; 

[, Attendu que les demandeurs sur opposition soulèvent en 
plaidoiries et en conclusions un moyen tiré de ce que la requête 
sur laquelle le tribunal a déclaré la faillite serait nulle, comme 
n'ayant pas été signée par l'exposant lui-mème,mais uniquement 
par son conseil ; 

Attendu que l'exploit d'opposition ne fait aucune mention de 
ce moyen ; 
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Attendu qu’ilest vrai, ainsi que le plaident les demandeurs 
en opposition, que des moyens nouveaux peuvent être dévelop- 
pés à l'appui d'une opposition s'ils ne changent pas l'objet de la 
demande ; 

Mais attendu que ceci n'est vrai que pour autant que ces 
nouveaux moyens ne sont pas couverts par un acte antérieur ; 

Attendu que l'art. 173 du Code de la procédure Civile dit: 
Toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle 
n'est proposte avant toute défense ou exception autre que les 
exceptions d'incompétence ; 

Áttendu que les exploits d’ opposition ne soutiennent que des 
moyens de fond ; 

Que dês lors la nullité dont la susdite requête serait prétendû- 
ment entachée est couverte par la défense au fond présentée, sans 
qu'il ait été fait mention de la nullité dont question, par les 
opposants. (voir en ce sens Civ. Bruxelles 18 juin 18go, Pan- 
dectes Pértodigues 1891-16 ete.) ; 

Attendu que le moyen dont question ne peut donc être 
a dmis ; 

IT. Attendu que le sieur Wuyts prétend qu'il n'est pas com- 
mergant et que partant il ne peut être déclaré en faillite ; 

Mais attendu que re le dit Wuyts a sollicitt un concordat 
préventif à la faillite, demande quì a été rejette pour défaut de 
majorité ; 

20 diverses traites acceptées ont été protestées à charge du dit 
Wuyts (voir Moniteur du Commerce Belges nos des 26 septembre 
et 24 octobre 1902) ; 

Áttendu que ces faits constituent des présomptions suffisantes 
pour permettre au tribunal de dire que Wuyts était bien 
commergant ; 

Que tout au moins il appartiendrait à Wuyts en présence des 
dits faits d'établir qu'il n'est pas commercant (voir en ce sens 
Revue du Droit Commercial Belge, 1894, n° 177); 

III, Attendu qu'en ce qui concerne l'épouse Wuyts il est 
certain en présence des Cléments de la cause et notamment de la 
circonstance que son mari a en même temps qu'elle sollicité un 
concordat préventif, qu'elle a été autoriste par son mari à 
exercer le commerce ; 
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IV. Attendu que les deux opposants démentent que leur crédit 
soit ébranlé et qu'ils soient en état de cessation de paye- 
ments ; 

Mais attendu que 1e comme il a été dit plus haut les époux 
Wuyts ont sollicité un concordat préventif qui ne leur a pas été 
accordé par suite du défaut de majorité ; 2e différentes traites 
acceptées ont été protestées ; 30 toutes les marchandises se trou- 
vant dans leur magasin ont été vendues par ministère d huissier 
le 29 octobre 1902 ; 

Attendu que ces différents faits démontrent à sufhsance de droit 
Vétat de cessation de payement et d'ébranlement de crédit des 
opposants ; 

V. Attendu que puisque c'est à bon droit que Kirsch a solli- 
cité la mise en faillite des époux Wuyts, il ne peut être question 
de condamner celui ci au payement de dommages-intérêts. 

Du 17 Décembre 902. — 26 CH. — MM. BULCKE. BOS- 
SYNS, FIERENS, juges, DEBUCK, greffier. — P]. Mes DE BRUYN 
et GILON (Bruxelles). 


FAILLITE. — CONCORDAT. — HOMOLOGATION — 
CREANCES ADMISES A TITRE PROVISIONNEL. — 
SURSEANCE. — REJET. 


Le tribunal saisi d'une demande dhomologatton de 
concordat après faillite, ne peut surseoir à statuer 
Jusqw'après décision sur l'admission definitive de 
créances admises par provision aux opérations du 
concordat. 

L'admission provisionnelle dun créance a preécise- 
ment pour but de ne pas entraver les opérations 
du concordat. 


(CONCORDAT IZKO LEBENHAFT) 
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JUGEMENT. 


Entendu M. Ch. Wauters, juge-commissaire, à la faillite 
Lebenhatt en son rapport fait à l'audience ; 

Vu le procès-verbal, en extrait enregistré, de la rénnion con- 
cordataire du 3 janvier 1903 duquel résulte que les deux majo- 
rités requises par la loi ont été obtenues ; 

Attendu que le failli demande l'homologation, tandis que le 
curateur après avoir fait observer qu'il y aurait lieu de surseoir 
à statuer jusqu'à décision sur le fond de deux créances admises 
seulement par provision aux opérations concordataires, s'en 
refére à justice ; 

Attendu que le système du curateur tendrait à substituer à 
l'organisme essentiellement rapide de la loi une procédure sou- 
mise à toutes les lenteurs des discussions de fond si longues 
soient-elles, et à supprimer toute l'utilité de l'admissibilité pro- 
visionnelle aux opérations du concordat des créances contestées, 
ce qui est inadmissible ; 

Attendu que s'il avait des doutes sérieux sur les 2 créances 
contestées, le curateur devait au lieu d'en demander l'admission 
provisionnelle, combattre celle-ci dans la limite qu'il aurait crue 
justifiée, mais il ne peut après quc le tribunal a statué sur ce 
point prendre indirectement un recours contre le jugement ainsi 
intervenu alors que l'art. 5o4 de la loi du 18 avril 1851 le déclare 
expressément non susceptible d'opposition, d'appel ni de recours 
en cassation ; 

Attendu d'autre part que les résultats d'un concordat une fois 
acquis doivent rester définitifs dans un but de moralité générale; 
qu'avant qu'il n'ait été définitivement statué sur les résultats 
d'une premiere réunion, F'hypothêse d'une nouvelle assemblée et 
d'un nouveau vote heurte toute l'économie de la loi et ne peut 
être admise ; 

Que le tribunal n'a pas en matictre d'appréciation des concor- 
dats de pouvoir diserétionnaire. comme on le prêtend et ne peut 
refuser 'homologation (art. 517) qu'en cas d'inobservation des 
formalités, ou lorsqu'il constate des motifs tirés soit de Yintcrêt 
public soit de l'intérêt des créanciers. Or, qu’aucun vice de 





— 273 — 

forme n'est articulé ; que l'intérêt des créanciers n'est pas en jeu 
puisque le concordat leur offre un dividende fixe, indépendam- 
ment du nombre et de la hauteur des créances admises ; et qu'en 
dehors de toute allégation de fraude on n'apergoit pas de viola- 
tion d'intérêt public à ce que des créanciers aient éventuellement 
pu se méprendre jusqu'à un certain point sur les résultats de la 
liquidation par faillite, ce qui d'ailleurs n'aurait, dit-on, pas eu 
lieuen fait et n'aurait pu se faire que par une insuffisance de 
l'exposé de la situation ; 

Attendu enfin que le tribunal eût-il le pouvoir de surseoir à 
statuer jusqu'à prononcé sur le fond des créances contestées, on 
n'apergoit pas dans l'espêce, le résultat auquel on aboutirait, les 
majorités se trouvant acquises même sans les 2 créances en 
question ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal homologue le concordat obtenu le 3 janvier 1903 
par Izko Lebenhaft ; met les dépens á sa charge. 

Du 16 janvier 1903. — 3e CH. — MM. VERCAUTEREN, 
THYys et CH. WAUTERS, juges, DYKMANS, greffier. - PI, Mes 
JANS et ANGENOT. 
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1° GAGE. — CONSTITUTION PAR UN TIERS. — ABSENCE 
DAUTORISATION DU DÉBITEUR. — VALIDITE VIS-A- 
VIS DU CRÉANCIER. — 2° FAILLITE. — DEBITEUR. 
— PAYEMENTS PAR CODÉBITEUR NON FAIELI. — 
EXTINCTION DE LA DETTE. 


ie Ungage peut être donné par un tiers pour le 
döbiteur.Ce dernier n'est pas recevable à contester, 
vis-à-pis du créancier gagiste, la validité du gage, 
sous prétexte qu'il n'a pas consentt à la counstitu- 
tion du gage. 
tp, 1903, . 18. 





2° Le droit accordé au créancier par les art. 537 et 
suivants de la loi des faillites, et permettant de 
participer à toutes les répartittons dans les masses 
faillies de divers codébiteurs, pour le montant in- 
tegral de la créance, n'est applicable que dans le 
cas où les codébiteurs sont en faillite et non pas 
lorsqu'il y a un codébiteur en faillite etl un autre 
in bonis. (1) Zl y a lieu, dans ce dernier cas, d'ap- 
pliquer le principe que le payement partiel éteint 
la delle à due concurrence. 


(CURATEUR A LA FAILLITE DE LA SOCIETE ANONYME 
DES PRODUITS AFRICAINS CONTRE BANQUE CEN- 


TRALIE ANVERSOISE ET CONSORTS) 
JUGEMENT. 


Vu la déclaration de eréance de la Banque centrale, le procês 
verbal de vérihcation du 3o décembre 1gor, les citations enre- 
gistrées des 14 et 21 fCvrier, 2 et 3 mars 1903 ; 


(1) Cette décision, qui pouvait prêter jadis Àà une discussion sérieuse, est 
actucllement rejetée d'une fagon définitive par la jurisprudence. Pepuis 
les arrêts de cassation de 1N77 et 1889 l'interprétation des art. 537 et suiv. 
semble fixée. lest actucllement admis queles art 537 et suivants de 
la loi des faillites ont pour but de permettre au créancier de par\enir à un 
règlement complet et intégral, malgré la faillite d'un ou de plusieurs de 
ses codébiteurs. L'on trouvera l'histoire de ce principe, dans les avis des 
avocats et procureurs généraux sur les ar:êts de la Cour d'Appel du 4 mai 
1876 (B.J. 1876. 657; el de Cassation du 7 juin 1877. (Pas. 1877. 1. 299). 
La solution ad nise par la jurisprudence est, au demeurant, très logique. 
En principe, le payement partiel (te-nt la dette jusqu'à due concurrence. 
Mais un créancier, qui prend la précauticn de faire garantir solidairement 
par des tiers l'obligation contractte par son de iteur, ne peut pas avoir 
plus de droits lorsque quelques uns de ses co ‘ébiteurs sont en faiilite, que 
lorsqu'un seul d'entre eux est en faillite. On arriverait ainsi à admettre 
que cet art. 537 contient une dispusition inscrite dans l'intérêt du d-biteur 
failli , qui pourrait alléguer le payement partiel lorsqu'il a été effectué par 
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Áttendu que la Banque centrale a produit à la masse de la 
Ocieté des Produits africains pour fr. 155,294.07 en déclarant 

Ue « sa créance lui était garantie par un gage en titres, lui 

) remis par un tiers » ; 

Que suivant procès-verbal du 3o décembre 1901 cette créance 

Ucontestée ; 

Qure= Ja Banque centrale ayant, en janvier 1903, poursuivi la 
realis a t zon de son gage conformément à l'art. 4 de la loi de 1872 
EN st ra äfiant sa requête tant au tiers bailleur de gage « la Société 
Anon yame pour le commerce colonial en liquidation, qu'aux 
CUra teur rs représentant la Société des Produits africains, débi- 
trice, «<eux-ci se sont opposés à la réalisation demandée ; 

Que le 14 février 1903 ils ont assigné la Banque centrale et la 
SciEt& anonyme pour le commerce colonial en liquidation, aux 
fins « A'entendre dire que la Banque centrale, n'a à Y'égard des 
» ProA uits africains, aucun gage sur 200 actions de la Société 
ARO rx yme la Floridienne pour l'import de sa créance produite 
‚de Fr 155.294-.07 et est simplement créancière chirographairc 
‚de laa faillite pour l'import et sous les conditions qui viendront 
"a Stre décidées » : 

Atte ndu que des procês étant nés entre la Société anonyme 
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‚vof Caaation én bonis, mais qui ne pourrait s'en prévaloir lorsque la caution 
sten faillite. La vérité est que l'art, 53; est exclusivement fait en faveur 
duSTEÉancier qui, ayant des codébiteurs, a le droit de produire àÀ la faillite 
de Uun deux pour l'intégralité de sa créance et ce jusqu'à ce qu'il soit 
COM P'Ètement payé, sans avoir à rendre compte des payements à valoir 
reg us Cepuis la faillite. Et il importe peu à cet égard qu'un seul des codé- 
bitt Urs soit en faillite ou qu'il y en ait plusieurs.Le droit du crcancier reste 
le même Voyez en ce sens App. Bruxelles, ‚ mai 1876. B J. 1876 657. 
AVEC l'avis de M. Van Schoor. — Cassat., 7 juin 1877 Pas. 1877. I. 209. et 
Vavis du Proc. Gén, Faider. — Brux., 1 févr. 1887. Pas. 1887. II. 78. App. 
Liêge, 8 avril 1869. Pas. 1889. IL. 255 et note. — Cassation, 27 décembre 
Ô » Zas. 1800. IL 44. - Comparez un jugement d'Anvers du 3o juin 19oo, 
Jur. Ps 1900. 214 qui applique la règle en matière de concordat préven- 
uk. On trouvera encore d'autres décisions des cours et tribunaux divers 
dans la compilation BeLTjeNs. Sous les art, 537 et suivants de la loi des 
faillites, passim. Ajoutez un récent arrêt de cassation du so juillet 1902, 
Pas, 1go2, I. 306, qui explique incidemment la portée des art. 53; ct suiv 
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pour le commerce colonial en liquidation et certains d'entre ses 
anciens administrateurs, sur le point de savoir à qui l'existence 
du gage litigieux, est imputable, la Sociêté anonyme pour le 
commerce colonial a appelé ses anciens administrateurs Ver- 
spreeuwen et Dhanis en intervention et déclaration de jugement 
commun et Verspreeuwen et Dhanis ont à leur tour appelé en 
intervention et déclaration de jugement commun Charles ct H. 
De Grelle-Rogier, J. de Borchgrave et J. Houdret ; 

1. Attendu que vis-ä-vis de la Banque centrale le soutênement 
des curateurs vise deux points : 

ro L'existence ou l'inexistence, vis-â-vis de la faillite, d'un 
gage au profit de la Banque ; 

29 L'import de la créance et les conditions sous lesquelles elle 
sera admise à la masse ; 

Sur le premier point : 

Les curateurs ne contestent pas que vis-à-vis du Commerce 
colonial, la Banque centrale possède walablement le gage qu'elle 
allègue ; 

Ils soutiennent seulement que vis-â-vis de la faillite, la 
créance de la Banque n'est pas garantie par un gage, c'est-à-dire 
que la Société faillie n'a jamais consenti au gage, tel qu'il a été 
établi ou étendu par le tiers-bailleur de gage au profit du créan- 
cier ; 

Attendu que la Banque soutient à bon droit, que vis-à-vis 
delle, ce soutènement est non recevable faute d'intérêt ; qu'aux 
teres de l'art. 2077 Code civil, « le gage peut être donné par 
» un tiers pour le débiteur » ; 

Que cet article n'est lui-même qu'une application ou dêduc- 
tion de l'art. 1236 Code civil, au sens duquel, un tiers peut 
payer une dette sans le consentement du débiteur ; que le point 
de savoir si le payement ou la dation en gage ont cu lieu, au su 
ou à l'insu, avec le consentement ou contre le gré du débiteur, 
ne peut avoir d'importance qu'entre le débiteur ct le tiers qui a 
payé ou constitut le gage ; dans leurs rapports seulement, il 
peut ètre relevant d'examiner si le payement ou la dation de 
gage constitue soit l'exécution d'une gestion d'affaires, soit un 
fait ayant d'autres conséquences juridiques ; 











Attendu que dans un sens contraire, les curateurs se prévalent 

“Fronément de l'art. 4 de la loi sur le gage commercial. Il est vrai 

TUC cet article exige la signification de la requête et de la mise 

er. demeure «au débiteur et au tiers-bailleur de gage s'il y 
a »ne 


> 
jd tis cette disposition repose sur ce que le gage constitue un 
sang rat accessoire, supposant une obligation principale et hinis- 
sati SS celle-ci et qu'il importe donc avant d ordonner la réali- 
Tesi se d'un gage, de provoquer les exphications du debiteur sur 
term <= nce de Ja dette, son exigibilité, | opportunité d'accorder 
pou v- <le grâce et genéralement toutes les autres circonstances 
De ut influer sur la décision du président n 
pas „et article, 1 résulte que intervention du debiteur nest 
BR Ng, sstirement et toujours non recevable ; mais u nen 
dx S= pas qu en violation des principes géncraux, le débiteur 
S it vis-â-vis de son créancier, contester l'existence d'un 
ARE dont la réalité ne saurait lui nuire ; 

Sur le second point. 

Attendu que le montant de la créance, comme étant. de fr. 
155,:94.07 au moment de l'ouverture de la faillite n'est plus 
contest ; 

Mais attendu que les curateurs soutiennent encore : 

a) Qu'en extcution de certaines lois portugaises, l'intégralité 
de l'actif trouvé en Portugal, sera attribué aux eréanciers qui 
ont traité avec le siege ou la succursale de la Socicté à Lisbonne; 

Que pour rétablir l'égalité en're les crlanciers, la Banque 
doit donc être débitée de tout ce qu'elle aurait toucht à Lisbonne 
sil lui avait convenu d'y produire sa crcance ; 

Attendu que ce systeme manque de base en fait. Qu'en etiet, 
les curateurs restent en défaut de prouver que la Banque aurait 
traité avec le siège de Lisbonne; il résulte au contraire des 
explications fournies. qu'elle a ouvert des erédits à la Société 
des Produits africains à Anvers; qu'il importe peu que ces 
crédits aient été utilisés par des effets tirés de Lisbonne ou d’ail- 
leurs ; ce point ne concernait que l'exécution du contrat ; 

b) Que la Banque aura à déduire de sa créance, les sommes 
touchées ou à toucher par elle, de tiers payant à la décharge de 
la faillie ; 
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Attendu que ce soutênement est fondé, Par des considérations 
émises dans certaines de ses conclusions, la Banque se placait 
sous l'empire des art. 542 et suivants de la loi sur les faillites ; 

Aux termes de ces articles, « le créancier nanti de gages n'est 
„inscrit à la masse que pour mémoire (art. 542) et « vient en 
» contribution à la masse comme créancier chirographaire, pour 
‚lexcédent de sa eréance sur le produit de la réalisation du 
» gage (art. 544) » ; 

Dans ses dernieres conclusions, la Banque observe à bon droit 
que les art. 542 et suivants visent uniquement le cas où le 
créancier est nanti de gages fournis par le failli ; cela résulte 
notamment de l'art. 543 permettant aux curateurs de retirer les 
gages en acquittant la dette et de l'art. 544 leur permettant en 
cas de rtalisation du gage de recouvrer l'excêdent du prix de 
rcalisation sur la dette. (NAMUR ne 1950; 

Mais attendu qu’il ne résulte pas delà que malgré des paye- 
ments, opérés par des tiers, la Banque pourra, comme elle le 
prétend, continuer à figvrer à la masse pour la valeur nominale 
de son titre, jusqu'à entier payement ; 

Qu'én effet, en principe le payement partiel éteint la dette à 
düe concurrence ; 

Les art. 537 et suivants de la loi sur les faillites servant de 
base à la prétention de la Banque, ne visent que le cas d'enga- 
gements solidaires souscrits par des codébiteurs faillis. Une 
controverse rêgne même sur le point de savoir si Fart. 537 
n'exige pas que tous les co-obligés soient en faillite (NAMUR no 
1933', mais cette controverse est sans importance en l'espêce 
puisque le Commerce colonial, à le supposer le co-obligé de la 
Sociëté faillie, n'est pas en faillite et que la Société des Produits 
africains est seule en faillite ; 

Les principes en vertu desquels les payements faits par des 
tiers, éteignent a dùe concurrence la créance, s'appliquaient 
aussi bien aux payements opérés après, qu'aux payements opérés 
avant l'ouverture dela faillite. On ne saurait invoquer à con- 
trario l'art. 539 de la loi ; cet article n'est que le compléêment des 
art. 537 et 538 et ne statue que dans la supposition de la faillite 
de plusieurs co-obligés (NAMUR ne 1936) ; 





IL. Attendu que vis-à-vis de la Sociëté anonyme pour le com- 
merce colonial en liquidation, la demande des curateurs est 
non recevable, faute d'interèt ne et actuel. Elle tend à une- sim- 
ple déclaration n'entraînant ni une condamnation quelconque à 
charge de la défenderesse ni même le rejet d'une demande qui 
serait actuellement formulée par celle-ci ; 

Attendu que par les motifs qui l'inspirent, la demande des 
curateurs apparaît encore plus clairement comme une action 
prématurée et à future ; 

En effet, comme reconnu en plaidoiries, la demande a pour 
but d'éviter que le Commerce colonial n'oppose aux curateurs 
une compensation baste sur la réalisation du gage en question ; 

Or, jusqu'ici, cette exception de compensation est purement 
éventuelle et future ; 

C'est au moment où le Commerce colonial poursuivi en paye- 
ment de la dette qu'il peut avoir vis-à-vis de la faillite, opposera 
la compensation prévue par les curateurs, qu'il y aura lieu 
d'examiner la recevabilité et le fondement de cette exception ; 

Que le rôle et le but des institutions judiciaires, touchent à 
ordre public, le moyen doit être opposé d'office ; 

[IL Attendu que laction des curateurs étant non recevable à 
égard du Commerce colonial, la demande d'intervention dirigée 
par ce dernier contre Dhanis et Verspreeuwen de mème que la 
demande en sous-intervention dirigée par ceux-ci contre d'autres 
administrateurs de cette Société manque d'objet ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal entendu en son rapport à l'audience M. le juge- 
commissaire De Braekeleer : 1e ordonne l'admission de la 
Banque centrale au passif chirographaire de la faillite pour fr. 
155,204.07; 2° néanmoins, dit pour droit que la Banque ne par- 
ticipera aux distributions de dividendes, que pour cette somme, 
diminuée des montants éventuellement recus de tiers, au moment 
des dites distributions ; 3e déboute les curateurs pour le surplus 
de leurs demandes ct contestations à l'égard de la Banque; 
4 déclare la demande dirigte contre le Commerce colonial en 
liquidation, hic et nunc non recevable; 5e dit qu'il n'y a pas 
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lieu de statuersur les appels en intervention ; 69 condamne la 
masse aux dépens de la contestation de créance et de l’action 
principale; met à charge de ceux qui les ont respectivement 
formés, les frais et dêpens des appels en intervention 

Du 26 juin rgo3. — 4° Ch. — MM. WINDELINCKX, A. DE 
Vos et DE BRAEKELEER, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mess 
DE COCK, ZECH, DELVAUX, MALCHAIR, VLEMINCKX :Brux.), 
DONNET, VALERIUS et BIGWOOD (Brux.). 


ASSURANCE. — ASSURANCE CONTRE INCENDIE. — 
OBJETS ASSURÉS. — DÉCLARATION DE L'ASSURÉ 
— INTERPRETATION. — CHOSES SERVANT A 


L'EXPLOITATION AGRICOLE. — CHEVAUX. 


Le contrat d'assurance est basé sur la déclaration de 
'assuré faite avant la conclusion de la convention. 

Il appartient à lassuré de fixer lassureur sur la 
nature et les objets du risque. | 

La déclaration de lasssuré acceptée par [assureur 
est acquise à celui-ci avec la portée quelle donne à 
la convention. | 

Lorsque cette déclaration fait apparaître linten- 
tion certaine d'assurer contre [incendie toutes les 
choses servant à l'exploitation de la culture de 
assuré, il faut comprendre parmi les objets 
assurés les chevaux indispensables à toute exploi- 
tation agricole. 


(BAILLY CONTRE SECURITAS) 
SENTENCE ARBITRALE. 


Avis de Me Ch. Gheude : 


Attendu que par convention verbale en date du 13 novembre 
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1897, la société dêfenderesse a déclaré assurer contre incendie, 
au demandeur, cultivateur, propriétaire et locataire, la somme 
de 26 ooo francs, dont 5.ooo francs sur le mobilier de assuré, 
tel que meubles meublants et de meénage, linge de table, 
d'ameublement et à usage personnel, literies…, bestiaux et 
attirail de culture se trouvant placé dans une maison et dépen- 
dances situées à Farciennes, 1,ooo fr. sur récoltes et fourrages 
et 20,000 francs contre les effets de la responsabilitt à laquelle 
le demandeur était soumis en tant que locataire d'immeuble en 
vertu des art. 1733 et 1734 du Code civil ; 

Attendu qu'un incendie survenu chez le demandeur, le 
25 février 1902, brûla des chevaux d'une valeur fixte par experts 
choisis de commun accord à la somme de 5 850 francs et des 
harnais évalués a roo francs ; 

Attendu que la défenderesse prétend que ces chevaux et 
harnais détruits par incendie ne rentrent pas parmi les objets 
qui ont été assurés par clle dans la convention verbale ct-dessus 
indiquée ; ’ 

Attendu que cette prétention apparait comme non fondée ; 

Ättendu en effet que parties ayant déclaré assurer le mobilier 
du demandeur ont compris implicitement en cette expression 
tout ce qui est censé meuble d'apres la lot, soit donc notamment 
les chevaux que le demandeur possédait ou pourrait posséder 
C.civ., art. 527 et s., 535). — Audenarde, 24 août 1800, CL. ct B., 
t. IX, col. 735. — Anvers, 7 janv. 1887, J. T., 1887, 3og ; 
Jur. Anv. 1887, 1, 170) ; 

Attendu, il est vrai, que la doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord pour reconnaître que les définitions des art. 533, 534 
et 535, C. civ. n'ont pas de sens strict, que l'intention des par- 
ties et l'interprétation de cette intention sont souveraines 
(ARNTZ, [, no 872 ; — VÄNGEOIS, Dist. des biens, nr 382 ; — 
BAUDRY-LACANTINERIE, Traité des biens, n° 170 ; — LAU- 
RENT, t. V. ne 515. — Civ. Nivelles, 12 février 1889, J. T. 
1889, 665) ; ‘ 

Attendu qu'en vertu de ce principe, les expressions « biens 
meubles », « mobilier » ou « effets mnbiliers » , ou toutes autres 
€quivalentes sont considérées en général comme ayant l'accep- 
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tion large précisée par l'art. 535, C. civ., sauf les cas où, grâce 
à des additions ou désignations spéciales insérées dans la con- 
vention même ou par suite de considérations ou éléments 
adjacents, parties ont manifesté implicitement une intention 
contraire. (Civ. Liège, 29 mai 1872, Pas., 1873, III, 12; — 
Charleroi, 15 févr. 1883, B. J, 1883. 235 — Liège, 20 janv. 
1883, Pas., 1883, II, 262) ; 

Attendu que c'est à celui qui allêgue que les termes 
« mobilier »‚ « meubles meublants » « biens meubles » ou 
autres n'ont pas été employs dans le sens légal déterminé 
notamment par l'art 535, C. civ., à faire la preuve de son allé- 
gation (LAURENT, t. V, ne 520) ; 

Attendu que la défenderesse est en défaut d'apporter cette 
preuve ; qu'elle ne fournit même pas aux débats un élément 
quelconque de nature à faire supposer que, dans l'intention des 
parties ou de l'une d'entre eiles, se soit trouvée la résolution 
d'exclure des effets de l'assurance les chevaux du demandeur ; 

Attendu qu'il est manifeste que les parties ont voulu garantir 
ce dernier contre toutes les constquences qu'un sinistre pouvait 
lui infliger tant en sa qualité de löcataire qu'en celle de proprié- 
taire de meubles ; qu'on ne peut imaginer comme motif pour 
lequel, de tout l'ensemble de ceux-ci, les chevaux auraient cté 
écartés, que l'intention chez le demandeur d'assurer ces che- 
vaux par une convention spéciale ; que le petit nombre de 
chevaux, que possédait le demandeur le 13 novembre 1897, ne 
peut permettre de supposer cette intention et qu'au surplus, 
aprês cette date, ni la société défenderesse ni aucune autre com- 
pagnie d'assurances n'a contracté avec le demandeur ; 

Attendu que, loin de faire croire que les parties aient voulu 
restreindre la portée ordinaire ct légale de lexpression « mobi- 
lier », les termes mêmes dont elles se sont verbalement servies, 
démontrent qu'elles avaient intention diamétralement con- 
traire ; que l'énumération faite par elles de certains objets visés 
sous cette appellation de « mobilier » n'est qu'exemplative et 
que Vextension même de cette éÉnumération établit que l'accord 
visait le mobilier pris dans son acception la plus étendue, que 
si donc il était vrai que le terme « mobilier » ne vise pas obliga- 
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toirement les animaux, quoi qu'en déclare l'art. 535 CG. civ., il 
faudrait constater que, en l'espêce, les parties ont voulu, à cet 
égard, enlever tout doute quant à l'affirmative ; 

Ättendu qu'il faut considérer par surcroît que parmi les 
exemples qu'elles donnaient des meubles assurés, les parties ont 
indiqué spécialement les bestiaux, et quil faut supposer que, 
dans leur intention commune, les chevaux étaient compris sous 
ce terme générique ; que cette intention se révèle tout d'abord 
par cette circonstance que parties ont assuré bestiaux et attirail 
deculture; que la défenderesse soutient vairiement que les 
harnais de chevaux — le mot « harnais » se prenant dans son 
sens usuel — ne se rapportent pas à ce que l'on désigne par 
attirail de culture ; qu'elle ne prétend pas qu'il se soit agi de 
harnais de luxe ; qu'il est invraisemblable que les parties aient 
ainsi parlé de bestiaux et attirail de culture si dans leur pensce, 
les chevaux n'étaient pas compris soit sous l'application génralc 
de mobilier, soit sous le terme mème de bestiaux ;5 

Altendu, au surplus, que. tant dans leur sens usuel que con- 
sidérés au point de vue juridique, les mots « bestiaux » ou 
« bétail » désignent implicitement les chevaux ; que l'on com- 
prend, sous ces appellations, les quadrupêdes attachés à 
Vexploitation d'une ferme, bêtes à cornes, moutons, chêvres et 
chevaux (Cons. Cass. belge, 11 janv. 18}1 et 23 févr. 1842, 
Pas. belge, 1841, p. ro2, et ‘842, p 69); que la plupart des 
lois et rêglements, imposant des preseriptions diverses au sujet 
des bestiaux, visent les chevaux sous cette dénomination notam- 
ment, l'art. 1064 du Code civil, l'article 1766 du mème Code 
qui, dans Je but d'assurer au propriétaire une culture convc- 
nable (Rapport au Tribunat ; — Rapport n° 15 ; — LOCRE, t. 
VII, p. 204) impose au preneur d'un héritage rural lobligation 
de le garnir des bestiaux nécessaires à son exploitation, les art. 
Boo, 1802, 1804, 1818 et 1828 du Code civil qui concernent le 
bail à cheptel et déclarent expresstment que tous animaux 
susceptibles de croît ou profit peuvent constituer le fond de 
bétail donné à garde; enfin. les art. 87, ne 5 ; 88, nes 2, 3, 6 ct 
1; 89, nes 1 a4 du Code rural ; que la défenderesse invoquc, 
lest vrai, les art. 538, 552, 70, et 556, 7°, du Code pénal ; 
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mais que ces articles ou bien distinguent fart. 538) les chevaux 
des bestiaux à cornes, ce qui se concoit, ou bien séparent sim- 
plement les bestiaux en pâture des bêtes de trait, de charge ou 
de monture (art. 552 et 556), parmi lesquelles se trouvent les 
boeufs qui sont évidemment et sans contestation possible du 
bétail ; 

Attendu que la défenderesse soutient subsidiairement que la 
convention verbale du 13 novembre 1897 doit être considérée 
tout au moins comme douteuse et qu'en conséquence le deman- 
deur ne peut en réclamer le bênéfice, d'abord parce que le doute 
doit profiter à l'assureur, partie qui s'est obligée (C. civ . art. 
1162 ; — L., 17 juin 1874. art. 1er), ensuite, parce que le 
demandeur doit supporter les constquences des expressions 
obscurcs et peu précises qui ont Cté employées, l'assurance 
ayant été verbalement convenue en conséquence d'une déclara- 
tion préalable faite par lui ; 

Attendu que s'il fallait admettre, contrairement à ce qui est dit 
ci-dessus, que le doute peut exister au sujet de la portée exacte 
et ordinaire des expressions « mobilier » ou « bestiaux », encore 
‘faudrait-il dire que lintention des parties ne peut être douteuse 
ct qu'il n'y a point lieu, en conséquence, d'appliquer l'article 
1162, C. civ. ; que Yengagement apparaissant comme sufh- 
samment entendu, on ne doit, suivant l'avis de DOMAT (Lois 
civiles, livre 1er, titre rer, section II, art. 13 et 14) a ni l'étendre 
ni le restreindre au préjudice de l'un pour favoriser l'autre » ; 

Attendu, d'autre part, que l'assuré ne répond, aux termes de 
la loi, que des déclarations fausses ou des réticences constatées à 
sa charge ; que s'il a été convenu entre parties que l'assuré ne 
pourrait se prévaloir d'oubli, omission ou erreur touchant les 
termes verbalement employés, il échet de constater que le cas de 
espèce ne permet pas l'application de cette clause de la ccn- 
vention ; 

Attendu, en effet, qu'il n'y a ecu ni oubli ni omission ni 
erreur ; que les parties ayant eu manifestement lintention 
d'assurer les chevaux du demandeur, la compagnie ne peut 
critiquer les expressions qui ont été employées ; que, du reste, 
il a été établi que ces expressions « mobilier » et « bestiaux » ne 
peuvent préter à ambiguïité ; 
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Attendu qu'il rés 1 te de tout ce qui précède que la défende- 
resse doit au demandeur, dans la mesure établie ci-aprês, la 
réparation du préjudice qu'il a subi ; 

Attendu que le mobilier assuré valant 16,15o francs suivant 
constatation des experts et la somme pour laquelle il était 
assuré s'élevant à 5.ooo francs, le demandeur était son propre 
assureur à concurrence de 11.150 francs; que le préjudice 
stant élevé à la somme de 5,950 francs, la défenderesse ne doit 
supporter cette perte qu'à concurrence de fr 1.842.10 ; 


Par ces’ motifs, 


L'arbitre soussigné est d'avisqu'il y a lieu, ecartant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, de dire pour droit que 
les chevaux du demandeur étaient couverts par la convention 
verbale d'assurance intervenue entre les parties le 13 novembre 
1897 ; que les effets de cette convention doivent s'appliquer au 
sinistre dont le demandeur a subi les suites le 25 février 1go2 : 
En conséquence, condamner la défenderesse à payer au 
demandeur la sommede fr 1.842.10 avec les intérêts compen- 
satoires depuis le 25 février 1902, ainsi que les intérèts judi- 
ciaires. 


Avis de Me Charles Dumercy. 


Ättendu que, de part et d'autre, il est reconnu qu'il avait été, 
le 13 novembie 1897, verbalement convenu ce qui suit : « La 
Compagnie d'assurances d'Anvers Securitas assure contre 
Vincendie à M. V. Baily. cultivateur, demeurant à Farciennes, 
agissant en qualité de propriëtaire et locataire, la somme de 
26.000 francs, répartie comme suit: te 5,000 francs sur le 
mobilier de l'assuré tels que meubles meublants et de ménage, 
linge de table, d’'ameublement et à usage personnel, literies, 
effets d'habillement, batterie de cuisine, glaces, pendules, tapis, 
cristaux, ornements et provisions de ménage, argenterie, vins, 
bestiaux et attirail de culture, se trouvant placés dans une 
maison et dépendances situte à Farciennes, rue de Grand- 
Champ et habitée par l'assuré ; 20 1,000 francs sur récoltes et 
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fourrages dans l'art. rer; 30 20.000 francs pour garantir l'assurê, 
dans les termes de l'art. 26 des conditions générales, des effets 
de la responsabilité à laquelle il est soumis en vertu des art. 
1733 et 1734, C. civ.‚ comme locataire des dits bâtiments » ; 

Attendu qu'il s'agit uniquement de rechercher quelle a été la 
commune intention des parties contractantes ; 

Qu'à cet effet il faut consulter l'esprit et les termes de la con- 
vention ; 

A. Quant à lesprit de la convention : 

Attendu que le demandeur invoque la circonstance qu'il 
n'aurait pas exclu de l'assurance ses chevaux, qui constituaient, 
suivant ses expressions, le plus clair de sa fortune ; mais que 
cette circonstance est irrelevante, d'abord, parce qu'il s'agit de 
rechercher, non point intention d'une des parties, mais leur 
intention commune et, ensuite, parce qu'il est reconnu que le 
demandeur a voulu rester, en tous cas, son propre assureur pour 
une partie de la valeur de ses biens ; 

Attendu que le demandeer offre, en outre, de prouver que, 
lors de la passation de la convention d'assurance, il n'avait que 
des chevaux et ne possédait point de vaches ou de boeufs ; mais 
que ce fait est également irrelevant, puisque l'objet de l'assurance 
est non pas ce que possède l'assuré, mais ce qui est déclaré par 
lui ; 

Attendu que, de son côté, la défenderesse offre de prouver une 
série de faits d'où 1 résulterait, d'apres elle, que le demandeur a 
reconnu, aprés le sinistre, que les chevaux n'étaient pas compris 
dans l'assurance ; mais que ces faits sont non moins irrelevants, 
puisque l'interprétation d'une convention ne peut résulter, aprês 
coup de l'acte unilatéral d'une des parties et qu'au surplus les 
renonciations ne se présument pas ; 

Attendu que lesprit de la convention ne fournit donc aucune 
indication ; 

B. — Quant aux termes de la convention : 

a) En ce qui concerne les chevaux : 

Attendu que, tant dans le langage usuel que dans le langage 
juridique, les mots « mobilier et bestiaux » ont un sens amphi- 
bologique : que, suivant les uns, ils comprennent les chevaux, ct 
que, suivant les autres, ils ne les comprennent pas ; 
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Attendu que vainement le demandeur invoque l'art. 535 du 
Code civil, aux termes duquel l'expression « mobilier » comprend 
généralement tout ce qui est censé meuble d'aprês les rêgles 
précédemment établies, puisque, si le mot mobilier compre- 
nait, dans la commune intention des parties contractantes, 
toutes choses mobilières quelconques, on n'aurait pas pris une 
assurance distincte sur récoltes et fourrages, comme il a été fait ; 

Attendu que vainement, de son côté, la défenderesse invoque, 
des à présent l'art. 1162 du mème Code, aux termes duquel, 
dans le doute, la convention s'interprête contre celui qui a con- 
tracté l'obligation, puisqu’il n'y aura de doute que lorsque toutes 
les rêgles d'interprétation auront été reconnues insuffisantes 
pour faire connaître la commune intention des parties contrac- 
tantes ; 

Attendu que, suivant l'art. 1:58 du Code civil, les termes 
susceptibles de deux sens doivent être pris dans le sens qui 
convient le plus à la matière du contrat; que, suivant l'art. 
1159, ce qui est ambigu s'interprête par ce qui est d'usage dans 
le pays où le contrat est passé ct que suivant l'art. 1160, on doit 
suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d'usage, quoi- 
qu'elles n'y soient pas exprimées ; 

Attendu que, d'une part, la matiere du contrat est une assu- 
rance contre l'incendie au profit de quelqu’'un se disant cultiva- 
teur et déclarant agir en qualité de propriétaire et locataire ; 

Attendu que, d'autre part, la convention a été il est vrai, 
faite, le 13 novemhre 1897, à Anvers, mais qu'elle a été conclue 
sur une déclaration faite, le 11 novembre 1897, à Farciennes ; 
qu'il a, d'ailleurs, été convenu, le 13 novembre 1897, que l'assu- 
rance était formulée d'après les données et renseignements 
fournis par l'assuré, qui était responsable de leur exactitude et 
qui ne pourrait donc se prévaloir, en aucun cas, d'oubli, omis- 
sion ou erreur dans la formule pour réclamer une indemnité à 
laquelle il n'aurait pas droit d'après les termes du contrat ; que 
ce qui est ambigu doit, par constquent, s'interpréter par ce qui 
est d'usage à Farciennes ; 

Attendu qu'en définitive il s'agit de rechercher si, suivant le 
langage usité à Farciennes, ies chevaux sont compris soit dans 
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le mot mobilier, soit dans le mot bestiaux, lorsqu'ils sont 
employés dans une assurance contre lincendie au profit de 
quelqu'un se disant cultivateur et déclarant agir en qualité de 
propriétaire et locataire ; 

b) En ec qui concerne les harnais : 

Attendu que, sans rechercher si les harnais sont compris dans 
le mot mobilier, il est certain qu'ils sont compris dans l'expres- 
sion attirail de culture,pourvu qu'ils se rapportent à des chevaux 
servant à la culture, ce qui ne résulte pas nécessairement de la 
déclaration des experts ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 254 du Code de procédure 
civile, le tribunal pourra ordonner d'office la preuve des faits 
qui lui paraftront concluants, si la loi ne le défend pas ; 

Attendu que la preuve incombe au demandenr ; 


Par ces motifs, 


L'arbitre soussigné est d'avis qu'il y a cu lieu, écartant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, avant faire droit, d'ad- 
mettre le demandeur à prouver, par toutes voies de droit, 
tÉmoins compromis : 1° Que, suivant le langage usité à Far- 
ciennes, les chevaux sont compris, soit dans) le mot mobilier, 
soit dans le mot bestiaux, lorsqu’ils sont employés dans une 
assurance contre l'incendie au profit de quelqu'un se disant 
cultivateur et déclarant agir en qualité de propriétaire et loca- 
taire; 2° Que les harnais dont il s'agit se rapportaient à des 
chevaux servant à Ja culture ; De réserver à la défenderesse la 
preuve contraire par les mêmes voies ; De dire pour droit que 
enquête et la contre-enquête auront lieu devant arbitres nom- 
més conformément aux conventions existantes entre parties, aux 
lieu, jour et heure â fixer par les dits arbitres , De dire que les 
frais d'arbitrage jusqu'ores seront supportés par moitié entre 
parties conformément à la convention d'assurance ; De dire n'y 
avoir pas lieu de déclarer la sentence exécutoire par provision 
nonobstant oppositton ou appel. 


sentence du tiers arbitre Joseph Van Caster. 


Nous, Joseph Van Caster, avocat à Anvers; 








Vu Fordonnance enregistrée du 3o juin dernier aux termes de 
laquelle M. le Président du Tribunal de prerhiëre instance, séant 
a Anvers, nous a désignt en qualité de tiers-arbitre en cause : 
V Baily, demandeur, contre la Compagnie d'assurances Sécu- 
ritas, défenderesse ; 

Vu le procès-verbal du partage d'avis dressé le 20 mai dernier 
par Mes Ch. Gheude, avocat à Bruxelles, et Ch. Dumercy, 
avocat à Anvers. 

Vu les pièces du procés ; 

Après avoir, le 28 ju:llet 1953, accepté les fonctions qui nous 
ont éte confiées et avoir, cc même jour, régulièrement délibéré 
avec les arbitres divisés ; 

Attendu que le demandeur poursuit le payement d'une somme 
de fr. 1,842.10, destinée à réparer, dans Ia mesure des 
conventions avenues entre parties, le dommage causé par l'iù- 
cendie qui, le 25 février 1903, fit périr des chevaux et détruisit 
des harnais appartenant â l'assuré ; 

Attendu que pour justifier sa résistance à l'action poursuivic 
contre elle, la défenderesse soutient que les ehos-s sinistrées ne 
sont pas couvertes par la convention d'assurance ; 

Attendu qu'en contractant, le ‚3 septembre 1807 les pártiés 
se sont exprimées de la maniere suivante : 

La Compagnie d'assurances d'Anvers, Securitas, assure contre 
incendie M. V. Baily, cultivateur, demeurant a Farciennes, 
agissant en qualité de propriëtaire et de locataire, la somme de 
fr. 26 ooo comme suit: 1° fr.5,ooo sur le mobilier de l'assuré tel 
que meubles meublants et de ménage, linge de table, d'ameu- 
blement et à usage personnel, literies, effets d'habillement, 
batterie de cuisine, glaces, pendules, tapis, cristaux, ornements 
et provisions de ménage, argenterie, vins bestiaux et attirail de 
culture, se trouvant dans une maison et dépendances située à 
Farciennes, rue de Grand-Champ et habitée par l'assuré; 
2 fr. 1,000 sur récoltes et fourrages dans l'art, rer ; 3o fr. 20,000 
pour garantir l'assuré, dans les termes de l'art. 26 des conditions 
Bénêtales, des effets de la responsabilité à laquelle il est soumis 
en vertu des art. 1733 et 1734 du Code civil comme locataire 
des dits bâtirnents ; 


1°p. 1903. 19. 
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Attendu qu'en présence du désaccord des parties il échet de 
rechercher quelle fut, au moment de la conclusion du contrat, 
leur commune intention relativement aux objets, que, d'une 
part, le demandeur a déclaré vouloir assurer, et que, d'autre 
part, la défenderesse a accepté de protéger contre les risques 
d'incendie ; | | | 

Attendu que, tant au-poit de vue juridique qu’au point de 
vue littéral et usuel, le sens des termes emplovés n'est pas défini 
avec une précision suffisante pour révéler avec certitude la 
volonté commune des contractants ; 

Que pour déterminer la portée véritable des accords 1l con- 
vient de ne pas perdre de vue que l'expression du contrat émane 
d'une personne exergant la profession de cultivateur ; 

Attendu que cette circonstance ne peut assurément avoir pour 
effet de permettre au juge, chargé de linterprétation du contrat, 
de corriger les erreurs qui se rencontreraient dans la déclaration 
de assuré ni de relever celui-ci de négligences qu'il aurait com- 
mises pour mettre, à la place ou à côté des objets, mis dans la 
convention par le donneur d'assurance, des choses que celui-ci 
avait intérêt à y comprendre ; 

Attendu qu'il est hors de doute, en effet, que le contrat d'assu- 
rance est essentieilement basé sur la déclaration formulée par 
assuré, préalablement à la conclusion de la convention; qu'il 
appartient à celui-ci de fixer l'assureur sur la nature et sur les 
objets du risque ; 

Attendu que cette déclaration de l'assuré, une fois acceptée 
par l'assureur, est acquise à ce dernier avec la portée qu'elle 
donne à la convention ; 

Attendu que l'exercice du droit et du devoir d'interprêtatton 
gui appartient au juge ne peut méconnaître ce qui est de l'essence 
du contrat, ni avoir pour conséquence de dénaturer la conven- 
ton en imposant à lune des parties des obligations autres ou 
plus étendues que celies effectivement contractées ; 

\ttendu que ces principes sont respectés lorsque, loin de se 
prevaloir de la profession exercée pa: l'assuré à effet de déter- 
miner les choses comprises dans le contrat, l'interprête n'a égard 
a cette profession que pour reconnaître et indiquer la significa- 
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tion des mots emplovés par l'assuré, pour faire connaître à 
Passureur les objets protégés par la convention d'assurance ; 

Attendu que, dans cct ordre d'idtes, la déclaration formulée 
par le demandeur, prise dans son ensemble, fait apparaître la 
volonté certaine d'assurer contre l'incendie, notamment toutes 
les choses servant a l'exploitation de sa culture ; que parmi 
celles-ci il faut indubitablement ranger les chevaux qui ont péri 
dans le sinistre ; que ces animaux, en effet, sont à ce point les 
auxiliaires indispensables de toute exploitation agricole qu'il est 
d'usage partout de mesurer limportance d'une ferme par le 
nombre de chevaux utilisés par l'exploitant ; 

Attendu que dans ces conditions la détenderesse n'a pu st 
méprendre sur étendue des obligations nées du contrat ; que 
les volontés des deux parties se sont rencontrées pour com- 
prendre dans l'assurance les chevaux servant à l'exploitation 
agricole du demandeur ; 

Atendu qu'il en est ainsi pour les harnais détruits ; que la 
minime valeur assignée par les experts à ces objets prouve mani- 
festement que ceux-ci se rapportent aux chevaux employés par 
le demandeur au service de son exploitation ; 

Attendu, quant aux frais : que Me Ch. Gheude n'a pas statué 
sur ceux-ci et que Me Dumerey les répartit conformément aux 
conventions des parties ; 


Par ces motifs, 


Nous, tiers-arbitre, vidant le partage et adoptant l'avis de 
Me Ch. Gheude, en tant que celui-ci a reconnu légitime la 
réclamation du demandeur et l'avis de Me Ch. Dumercy, pour 
ce qui concerne la répartition des dépens, condamnons la Com- 
pagnie d'assurances Sécuritas à payer au demandeur V. Baily 
la somme de fr. 1,842.10 avec les intérêts depuis le 25 février 
1go2, disons pour droit que les frais d'arbitrage seront supportés 
par moitié entre parties, conformément à la convention d'assu- 
sance. 

Du 3o juillet 1903. — M. VAN CASTER, arbitre. — Pl, Mess 
RESTEAU et EUG. VAES. 





ETRANGER. — JUGEMENT FRANCAIS. — EXÉQUATUR. 
— PROCES ENTRE UN FRANCAIS ET UN ANGLAIS. — 
COMPETENCE DE L'ART. 14 DU CODE CIVIL. — 
ORDRE PUBLIC BELGE — REFUS D EXÉQUATUR., 


Les traités internationaux nobligent que les Etats 
gut les ont conclus. Ils ne peuvent être invoques ni 
par ni contre les nationaux des Etats qui ny sont 
pas intervenus. 

La convention franco-belge du 18 juillet 189g ne 
permet pas dobtenir en Belgique lexéquatur d'un 
jugement obtenu en France pa: des Frangais 
contre des Anglais, st le tribunal francais n'était 
compétent qu'à raison de la nationalite des deman 
deurs francais (art 74CGC.c.) 

Lart. ry du Code civil encore en vigueur en France 
est contraire à lordre public belge. 

La compétence speciale résultant de cet article 

„existe pas en Angleterre. 


(MARYCHURCH CONTRE COMPAGNIE MARITIME 
FRANCAISE) 





ARRET. 


\ttendu que l'intimé oppose la non-recevabilité de l'appel en 
se basant sur linobservation du délai d'appel réduit à quinze 
ours à partir de la signification du jugement d'exéquatur par 
art. 14 dela convention conclue le 18 juillet 180g entre les 
souverncments Francais et Belge ; 
Attendu que ce délai ne peut être invoquéê en la cause que 
pe vr autant que la cenvention elte-même y soit applicable ; 
\ttendu que le sort de l'exception se trouve ainsi être lié à la 
deeision qui interviendra sur le fond ; 
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Ättendu que le tribunal de commerce de Nantes, qui a rendu 
c Jugement dont t'exéquatur est demandé, n'êtait compétent 
QUä raison de la disposition de l'art. 14 du Code civil permettant 
“UX Francais de traduire devant les tribunaux de France, tout 

“tranger, mème non résident en France, pour les obligations par 

Ui cont ractées en pays étranger envers des Francais ; 

Atten Au que cctte disposition qui réglait également la compé- 
tence des tribunaux belges, a été abolie par la loi du 25 mars 
1075 le kigisla'eur ne l'ayant maintenue à titre de représailles 
{Ue COT Tt re les pays qui l'appliquent aux Belges ; 

ALE ra lu que le procès se meut entre les plaideurs de nationa- 
lité Ml aise et francaise ; 

Attema «u que la compétence de nationalité consacrée par l'art. 
14 PEC X Vé n'existe pas en Angleterre ; 

Aters du que l'intimé soutient que l'exéquatur qu'il poursuit 
doit NS anmoins être accordé en vertu du traité franco-belge du 
Spuillet 1899 ainsi que l'a décidé le jugement dont appe! ; 
tem du qu'en principe les traités comme les conventions en 
SNT AL , ne lient que les parties contractantes ; qu’ils n'obligent 
Par CO aa séquent que les Etats qui y ont participé et.ne peuvent 
être AXA <roqués par les nationaux des Etats qui n'y sont point 
NETS" <= rus, auxquels ils ne peuvent non plus nuire ; 

Atte mm du qu'il est assurtment loisible aux contractants de 
Ber à ce principe général, mais qu'une semblable dérogation 
dLAÏE résulter sinon d'une clause formelle, tout au moins d'une 
MAL fe station claire ct précise de la volonté des parties, surtout 

lors a” il s'agit comme dans l'espèce d'apporter une modification 
av droit commun des étrangers dans les Etats des parties con- 
acta ntes ; 

Sndu qu'aucune clause du traité franco-belge ne stipule 
qe la convention s'appliquerait aux étrangers en faveur desqucls 
lat. ;} 4 du Code civil a été aboli en Belgique ; 

Attendu qu'il importe peu que le $ 2 de l'art. ver de la con- 
tion vise: des £trangers aux Etats contractants; que cette 
disposition n'a d'autre portée que d'établir une restriction aux 

Dits conférés aux Belges par le S$ rer du mèmce article ; ceux-ci 
ME Pourront user en France du bénéfice de l'art. 14 du Code 


civil qu'après s'être conformés aux formalités prescrites par l'art. 
13 de ce code ; 

Attendu qu'on rechercherait vainement dans la convention ou 
dans les rapports parlementaires qui ont précédé le vote du 
décret frangais et de la loi belge approuvant le traité, intention 
des contractants d'aggraver la situation faite aux étrangers par 
notre législation ; que rien dans le rapport du député francais 
Monsieur Odilon-Barrot ne permet de supposer que la France 
aurait voulu faire attribuer à ses nationaux le bénéfice d'une 
disposition opposée au droit commun des étrangers en Belgique; 

Attendu qu'il résulte au contraire de l'ensemble des travaux 
législatifs belges que les signataires du traité ont entendu main- 
tenir intacte la situation légale des étrangers dans notre pays ; 

Attendu en effet que l'exposé des motifs de la loi belge approu- 
vant la convention porte que le traité se place exactement dans 
le cadre tracé par l'art. ro de la loi belge du 25 mars 1876 et que 
les conditions dont cette loi fait dépendre l'octroi de l'exequatur 
aux décisions étrangêres sont toutes reproduites dans le traité ; 

Attendu qu'il résulte du rapport de Messieurs de Paepe et Van 
den Bulcke, commissaires du gouvernement belge à la confé- 
rence qui a abouti à la signature de la convention que la 
France, a consenti à insérer dans la convention des dispositions 
conformes à l'art. 10 de la loi de 1876 et que l'art ro dela 
cenvention maintient ce qui existe actuellement ; 

Attendu qu'il est d’ailleurs invraisemblable que, le législateur 
belge ait eu, en 1goo, la volonté de faire revivre au détriment 
des étrangers autres que les Francais, et sans que le Gouvernie- 
ment frangais lait réclamé, une disposition qu'il avait exclue en 
principe depuis vingt-cinq ans de ses lois, disposition que les 
délégués belges déclaraient avec la plupart des jurisconsultes 
contraire au droit des gens, et que la convention avait précisé- 
ment pour objet de supprimer dans les relations judiciaires entre 
les Frangais et les Belges ; 

Áttendu que pareille volonté se concilierait moins encore avec 
le désir exprimé au Sénat belge par Messieurs Bara et Dupont, 
et accueilli avec faveur par le Ministre, de voir le gouvernement 
continuer à poursuivre ses efforts et chercher à faire avec les 
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autres nations des traités concus dans le même esprit ; qu'en 
cffet, sil avait conclu avec la France une convention dont le 
résultat aurait été de priver, au profit des Francais, tous les 
autres étrangers d'une protection dont ils jouissaient depuis la 
loi de 1876, le gouvernement belge se serait mis dans l'impossi- 
bilitéde conclureencore des traités semblablesavec d'autres pays; 

Attendu que Vintimé objecte toutefois que, les Etats contrac- 
tants ont entendu abroger l'art. ro, 5e de la loi du 25 mars 1876, 
qui ne permet pas de revêtir de l'exéquatur une décision étran- 
gere «si le tribunal étranger était uniquement compétent à 
raison de la nationalité du demandeur, » en ne reproduisant pas 
cette disposition tandis qu’ils maintenaient toutes les autres 
conditions de cet article ; & 

Attendu que si effectivement Yart. 11 de la convention ne 
reproduit pas la cinquiême condition de l'art. to de la loi sur la 
compétence, c'est que les parties contractantes ont juge avec 


raison qu'elle n'avait plus d'objet, puisque le traité, qui ne con- 


cernait que leurs nationaux supprimait l'art. 14 du Code civil 
entre les Francais et les Belges ; 

Attendu au surplus qu'aux termes de l'art. 11, 19 de la con- 
vention, l'exéquatur ne peut être accordé à un jugement qui 
serait contraire aux principes du droit public du pays où il est 
invoquê ; 

Attendu que le jugement du tribuna! de Nantes tombe sous 
application de cette stipulation, puisqu'’il viole l'art. 8 de la 
Constitution Belge en vertu duquel « nul ne peut être distrait 
contre son gré du juge que la loi lui assigne » ; 

Attendu que le bénéfice de cette disposition constitutionnelle 
qui dérive du droit des gens, appartient à l'étranger comme au 
Belge ; : 

Attendu qu ‘assigné à raison de la seule compétence de natio- 
nalité, l'appelant a été distrait de son juge naturel. auquel la loi 
de 1876 Y'avait rendu en supprimant a son profit l'art. 14 du 
Code civil ; qu'il lui était loisible à la vérité d'accepter la juri- 
diction du tribunal de Nantes, mais qu’ayant fait défaut devant 


‚ce tribunal, il est présumé avoir dêcliné « sa“ ì- juridiction (art. 54 
loi de 1876) ; 
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Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces considérations que le 
traité franco-belge ne s'applique pas aux parties en cause, que 
l'intimé ne peut donc pas opposer le délai d'appel de quinze 
jours imparti par la convention, et que l'appel doit être régi par 
Ta procédure et les délais ordinaires du Code de procédure civile ; 
que l'appelant ayant pris son recours dans ces délais, son aprel 
est recevable : | | 

Attendu qu'il résulte des mêmes considérations que \'exéqua- 
tur du jugement du tribunal de Nantes ne peut être accordé ; 


Par ces motifs, 


„ La Cour, rejetant toutes fins et conclusions non admises, 
entendu en son avis, donné en audience publique. Monsieur 
Yavocat général Pholien, regoit l'appel et y faisant droit, met le 
jugement dont appel à néant, émendant, déboute l'intimé de son 
action et le condamne aux dépens des deux instances. 

Du 24 novembre 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 2e CH. 
— M. BAUDOUR, président. — Pl. Mes CH. GRAUX, LOUIS 
FRANCK, BEERNAERT et DELACROIX. 


CAPITAINE. — BILLET A ORDRE, — NAVIRE ALLE- 
MAND. — BILLET PAYABLE EN BELGIQUE. — [OI 
APPLICABLE. 


St la loi belge est applicable au payement d'un billet 
à ordre souscrit par un capitaine allemand, com- 
mandant un navire allemand, et payable en 
Belgique, il n'en est pas de même quand il s'agit 
d'apprécier si ce capitaine allemand avait le droit 
dengager ses armateuis, son navire el son fret. 
Cette dernière question doit être résolue conforme- 
ment à la loi allemande. 

Dans le droit belge comme dans le droit allemand, 
les armateurs dun navire n'ont, en principe, 
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’ 
aucune obligation du chef des engagements con- 
tractés par leur capitaine. Ce sont des mandants 
tenus dans les limites des rourois qu'ils ont donnés. 

Le pouvoir du capitaine dengager son armement 

est régi par ta lor du pavillon. 

En droit allemand le capitaine ne peut engager le 
crédit personnel de ses armateurs, notamment par 
lettre de change, que lorsqu'il en a recu le pouvoir 
spécial. Sans ce pouvoir le capitaine n'oblige pas 
même le navire et le fret. 


(BANQUE CENTRALE ANVERSOISE CONTRE CAPITAINE 
BOCKHOLD ET ROBERT M. SLOMAN ET C@ ) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 29 décembre 1go2 tendante au payement 
par le capttaine Bockhold commandant la ss. Lugano de 
efr. 42169,54, valeur, y compris fr. 5.50 pour prôtet… d'un 
billet âà ordre souscrit par lui le 22 novembre 1rgo2 pour £ 
1673-10-2 ; 20 les frais de saisie conservatoire et de misc à la 
chatne soit fr. 106,40 sous réserve des frais de gardiennat ; 

Vu la requête d'intervention notifiée le 6 janvier 103 par 
Robert M. Sloman et Co en leur qualité d'armateurs du ss. 
Lugano aux fins d'empècher qu'une condamnation soit pronon- 
cée contre le capitaine Bockholt és-qualité ou rendu exécutoire 
contre de vapeur ; 

Vu lajournement du 27 décembre 1go2 fait à la requête des 
mêmes, et tendant a faire dire que la saisie du ss Lugano cst 
téméraire et vexatoire, que la citée sera tenue d'en donner imn:c- 
diatement main levée, et faute de ce faire à l'audience entendre 
dire que le jugement tiendra lieu de main levée ; enfin à obtenir 
payement de fr. 20.000 de dommages intérêts, sauf à majorer «u 
diminuer en cours d'instance ; 

Attendu que (sans intérêt ; 


Attendu que l'action se fonde uniquement, à raison de la 
qualité de tters-porteur de la demanderesse, sur le contrat de 
change dont elle est, en vertu d'un endossement régulier,devenue 
la bénéficiaire, tout au moins a l'encaissement ; 

Attendu que les défendeurs opposent avec raison, que de ce 
chef elle n'a pas d'action contre eux, ni contre leur steamer 
Lugano ; qu'ils se basent sur l'absence de droit dans le chef du 

capitaine Bockholt de les engager eux et leur navire par voie de 
lettre de change, invoquant la loi allemande ; 

Attendu que la demanderesse prétend au contraire faire 
appliquer le droit belge, comme étant celui du lieu d'exécution 
prévu à la promissory-note en litige, notamment en ce qui 
concerne la capacité du capitaine de s'obliger. Qu'il v a denc 
lieu d'examiner ce conflit de législation d'ailleurs plus apparent 
que réel ; 

En effet, il n'apparait pas de discussion entre parties quant au 
principe que les actes passés à l'étranger sont, sauf dérogation 
convenue, ce qui n'est pas le cas de l'espêce, soumis pour leur 
exécution a la loi territoriale du lieu où celle-ci est demandée. 
On réclamera donc payement de la manière prévue en Belgique 
et ce payement sera éventuellement effectué de même ; 

Mais cette exécution du contrat de change, la seule voulue 
par les parties contractantes, n'a rien de commun avec la 
capacité du contractant, notamment avec les pouvoirs du 
signataire et partant avec la validité de l'obligation ; 

L'application du droit belge à l'exécution n'exclut pas 
examen de cette seconde question indépendante,qui peut le cas 
cchéant eètre régie par un droit étranger ; 

Car la thêse de la demanderesse, que la loi territoriale doit 
prévaloir dans les limites du pays qu'elle gouverne si elle rêgle 
contraircment à la loi personnelle de l'étranger la capacité de, 
celui-ci de s'obliger, est discutable en elle-même, et n'a été 
appliguce qu'en présence de principes d'ordre public, ou pour 
des actes posés dans le pays où on en demandait l'application 
(vo P B, vo Effets de commerce, Droit intern privé, ne 6et qq. 
ce qui ne se rencontre pas ici ; 

[Il ne s'agit même pas de la capacité du capitaine allemand de 





s'obliger personnellement, mais uniquement de celle d'engager 
des tiers qui, de leur personne, sont restés étrangers au contrat 
de change intervenu ; 

Attendu que ceux-ci, n'ont, même dans le droit belge, aussi 
bien que sous la loi allemande, en principe aucune obligation, 
et que la demanderesse a la charge d'en établir une, si elle 
existe ; 

Or, il s'agit d'un mandat : dans l'un comme dans l'autre pays 
le mandant n'est tenu que dans les limites du pouvoir qu'il a 
donné, indépendamment de tous principes de Ja lettre de change, 
ou des localités où il pourrait être exercé ; le mandat est ce que 
le mandant le fait ; 

LAURENT; Droit ci. inter, t. VII, no 453, ROLIN, Droit 
inter privé, III, p. 41u,424-. P. B. vo Mandat, Droit inter. 
privé ne 18); 

Ce qui peut faire dire qu'à défaut de disposition contraire le 
pouvoir du capitaine d'engager son armemunt est régi par la loi 
nationale (loi du pavillon). (LYON-CAEN-RENAULT, Preécis de 
droit commercial, II, ne 1831 ; DE VALROGER. Droit marit, 
Ine 278 ; JACOBS, Droit marit belge, I, ne 164; DESJARDINS, 
Droit marit. commercial, II, p. 282 ; Rev. du marit., VII, 273 
avis de M Desjardins; Cass. fr. 4 nov. 1891, Rev. droit marit. 
P. 275) ; 

Attendu que dans l'espèce, on n'argue d'aucune procuration 
spéciale Que le mandant, le mandataire, et le navire où la 
fonction de capitaine devait ètre remplie, et le lieu du contrat 
étaient allemands ; que l'on ne comprend done pas un conflit 
de législation entre régnicoles agissant sur leur territoire 
national, mais que s'il faut conjecturer la loi suivant laquelle 
les contractants à ce mandat légal ont entendu s'engager, on ne 
peut hésiter à croire qu'ils ont voulu le faire suivant la loi 
allemande. Que c'est donc celle-ci qu'il v a lieu d'appliquer ; 

Ättendu que l'art. 520 du code de commerce allemand dispose 
expressCment que le capitaine ne peut engager le ercdit personnel 
de F'armateur notamment par lettre de change que lorsqu’.l a 
recu pouvotr spécial à cet efct : 

Attendu qu'en absence de toute autorisation formelle de 
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tracer le billet à ordre en litige, celui-ci se trouve donc sign 
sans droit ; 

Attendu que la demanderess: objecte, il est vrai, que cette 
décision ne serait exacte qu'en ce qui concerne l'obligation 
personnelle de larmateur, distincte du navire et du fret, mais 
n'empêcherait pas le droit du capitaine d'engager ces derniers 
même par traite ; 

Et dans ce cas, si l'on voulait tenter, par application de 
l'art. 528, tout au moins la démonstration non seulement de 
Vexistence de la dette et de l'utilité de l'opération de crédit 
traitée, mais encore de la nécessite de celle-ci impérieusement 
exigée on aboutirait à une contradiction, la lettre de change 
entre les mains du tiers porteur ne pouvant s'accommoder de 
pareilles obligations, mais cette situation démontre le non fonde- 
ment du systême de la défenderesse ; 

En effet, à raison de la distinction entre les obligations du 
navire et celles de larmateur personnellement, distinction 
formant en droit allemand un système complet tart. 484, 485, 
754 cod. allt, l'on doit décider que toute traite signée du 
capitaine n'oblige en dehors d'un pouvoir spécial, pas même le 
navire et ie fret ; 

Letexte del'art 528, loin de dire le contraire, parait impli- 
quer cette solution qu'il n'avait pas à prévoir, la lettre de change 
sortant par sa nature même des conventions naturelles au droit 
maritime sous l'empire de la conception que la loi germanique 
en a; 

C'est ce que les auteurs (William Lewis et Boyens: Das 
Deutsche Seerecht p. 384) décident ainsi que les jurisconsultes 
allemands les plus éminents (Drs Lappenberg, Westphall et 
A. Sieveking de Hambourg): 

Attendu que dans lespece, les intervenants n'ayant pas 
ratie l'acte de leur capitains défendeur principal ne sont donc 
pas tenus, ni eux, nt leur navire ss Lugano ; 

En vain la demanderesse objecte-t-elle certain jugement de ce 
siege du 4 mars 1898 (P. A p. 182 contrmé par la cour d'appel, 
car il s'agissait là d'un billet souscrit par un capitaine anglais, 
dans l'ordre naturel de ses pouvoirs admis par les parties ; 
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En vain aussi que des clauses restrictives des pouvoirs du 
capitaine ne seraient pas opposables aux tiers qui n'en auraicnt 
pas eu connaissance — ce qui serait admissible — car il ne 
s'agit pas ici des clauses restrictives, mais de dispositions légales 
dont le pavillon du navire à lui seul divulgue l'existence ; 

Attendu que l'action de lx Banque Centrale Anversoise telle 
qu'elle est introduite manque donc de hase ; que la conclusion 
des intervenants limitée aux suites du billet à ordre en litige, 
comme tel est fondée ; que le manque de basc juridique à la 
saisie, levée depuis du ss. Lugano en découle directement, mais 
que parties ne se sont pas expliquées sur les conséquences de 
cette situation ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal joint les causes ci-dessus ; regoit l'intervention ; 
déboute la Banque Centrale Anversoise de son action du chef ce 
billet a ordre contre le capitaine Bockholt en qualité de com- 
mandant du ss. Lugano ; dit que de ce chef elle n'a pas d'action 
contre Jes intervenants ou le dit ss. Lugano et son fret; en 
déclare la saisie et mise à la chaine faite sans droit; ordonne aux 
parties de s'expliquer sur les conséqueneces de celle-ci; condamne 
la Banque Centrale Anversoise aux dépens cxposés jusqu ores. 

Du 5 fevrier 1903. — 2° CH. — MM. CORTY, HAINE ct 
LAMBRECHTS, juges, DYKMANS, greffier. — Mes MALCHAIR, 
DELVAUX et FRANCK. 


meme tenten rd Mn den 


ASSURANCE CONTRE LINCENDIE. — ACTE DE COM- 
MERCE — IMMEUBLE ET MATÉRIEL INDUSTRIEIS. 
— COMPETENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE. 


La convention d'après laquelle un industriel fait 
assurer contre lincendie des bâtiments, des mar- 
chandises, un mobilier et un matertel industriel, 
loin d'avoir une cause étrangèêre à son industrie, 
est conclue précisément à raison de cette industrie, 
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en vue den garantir l'exploitation et constitue un 
acte de commerce. 


(LLOYD BELGE CONTRE CAJOT) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'actton tenl au payement de fr. 705.62, montant 
de deux primes annuelles d'assurance échues les 3o novembre 
1898 et 189q ; 

Attendu que le défendeur, qualité industriel dans lexploit 
introductif d'instance, exploitait en effet une tannerie-corroirie 
au moment où il contractait les obligations dont l'exécution 
partielle lui est demandée par le dit exploit ; qu'il était donc 
commercant comme il l'est encore aujourd'hui en qualité de 
fabricant de sirops ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 2 de la loi du 15 décembre 
1871, la loi répute actes de commerce toutes obligations des 
commercants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une 
cause étrangére au commerce ; 

Attendu que l'obligation dont l'exécution est réclamée résulte 
d'une convention d'assurance, sur les termes de laquelle les 
parties sont d'accord, d'après laquelle le défendeur a fait assurer 
contre l'incendie par la compagnie demanderesse, et ce à con- 
currence de fr. 103,000, des bâtiments des marchandises, un 
mobilier et un matériel industriels : 

Qu'il est reconnu ainsi que les bàtiments assurés servaient de 
tannerie-corroirie ; qu'il s'ensuit que cette convention et les 
obligations qui en découlent pour le défendeur commergant, 
loin d'avoir une cause étrangère à son industrie, ont été conclues 
précisément à raison de cette industrie, en vue d'en garantir 
l'exploitation ; qu'elles sont donc aussi réputées actes de 
commerce ; 

Attendu que, pour repousser l'incompétence du tribunal civil 
qui résulte à suffisance de droit de ces considérations élémen- 
taires, la demanderesse objecte vainement : 

a) Que cette convention d'assurance porte sur des immeubles 
et sur du mobilier ; que la partie qui a pour objet l'immeuble 
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chappeen tous cas à la juridiction exceptionnelle du juge 
consulaire et doit entraîner pour le tout la compétence du juge 
civil ; 

b) Que le contrat d'assurance exclut de par lui-même et en 
vertu de la loi tout esprit de lucre-dans le chef de l'assuré ; 

Que, d'une part, en eiïct, lorsque l'assurance comprend à la 
fois, comme dans espèce, des engagements mobiliers et des 
engaments immobiliers, il y a simplement lieu de discerner quel 
est engagement principal, aucune disposition légale ne déro- 
geant en cette matière à la rêgle que accessoire suit le principal, 
puisque, d'après la convention, les marchandises, le mobilier et 
le matériel sont compris pour fr. 75 ooo dans le montant total 
de l'assurance, tandis que les immeubles n'y figurent que pour 
fr. 28,000 et ne forment done qu'un accessoire dans l'exploita- 
ton de V'industrie ; 

Qu'au surplus, il échet de remarquer que la convention 
d'assurance, tout en concernant effectivement un immeuble, 
na pas pour objet cet immeuble même, mais bien les risques 
auxquels celui-ci es“ exposé par l'exploitation industrielle dont 
fait partie ; que, d'autre part s'ilest exact en principe que 
assuré commergant ou non commercant ne peut vouloir que 
la juste réparation d'un préjudice éventuel et non un bénéfice 
proprement dit, il n'en est pas moins vrai que les conventions 
d'assurance souscrites par un commergant pour Fexercice de son 
commerce, entraînent des obligations de nature commerciale 
dans le chef de l'assuré commercant. parce qu'elles n'ont pas 
une cause étrangère à son commerce ; que tel est bien le cas du 
défendeur Cajot, puisqu'il s'est assuré en realité contre des 
risques qui résultant de l'exercice mème de son industrie, ont 
eux-mêmes un caractêre commercial ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal, ouï M. Godenir, Substitut du Procureur du roi, 
en son avis conforme, se déclare incompétent et condamne la 
demanderesse aux dépens de l'instance. 

Du ro février 1903. — TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. — 26 CH. 
— M, MARIS, président — Pl, Mes WALTON et LE BON. 


OO OTA Oe, 
n KS 
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ASSURANCE. — PRESCRIPTION. — CITATION EN 





NOMINATION DARBITRES — INTERRUPTION. 


La prescription de laction dêrivant d'une police 
d'assurance est interrompue par la citation cn 
nomination darbitres notifiëe aux assureurs avant 
Fexpiration du délai de la prescription. 


(DEBENHAM CONTRE UNION INTERNATIONALE 
ET CONSORTS) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit d'avenir et d'assignation du 15 juin 1got, citant 
les défendeurs à comparaître devant le tribunal de commerce 
d'Anvers, aux fins d'y reprendre, d'après ses rétroactes, la cause 
pendante entre parties, introduite par exploit de l'huissier Henri 
Courboin, d'Anvers, en date du 18 juin 1898 ; voir et entendre 
désigner chacune leur arbitre. lequel, conjointement avec M. 
Albert Goyens, greffier-adjoint, prés le tribunal de comrmnerce, 
et un troisième arbitre à désigner par les deux premiers, ou, à 
leur défaut, par Monsieur le Président du Tribunal de Com- 
meree d'Anvers, aura à juger en premier ressort s'il il y a lieu 
a délaissement et a statuer sur la demande des demandeurs ; 
tendant à la condamnation respective de la re signihéc: 
a la somme de fr. 3covo,de la 2e, à la somme de fr. 2500,de la 3e, 

) » ) 2500, » 4e, » ) » 3000, »„ 5e, 

) ) ) 2000, » be, » » 2500, 
pour sommes assurées, et‚ en outre, à leur condamnation solí- 
daire (ou au moins de chacune pour sa part et portion) à 
tr. 2.088,37, pour frais conservatoires de défense opposés par 
les demandeurs, le tout avec les intérêts-judiciaires, les frais et 
dépens du procês et déclaration que la sentence séra exécutoire 
par provision, nonobstant appel ou opposition et sans caution ; 
voir dire que les pouvoirs des arbitres expireront trois mois après 
la première comparution devant eux ; 
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Meng ‘Es rétroactes de la cause, notamment l'exploit d’ajourne- 
clans Tu 18 juin 1898 et le jugement rendu par le tribunal de 
Att, le 20 juin 1898 ; 
DE, Adu que les défendeurs prétendent que la demande de 
Nation d'arbitre est prescrite, parce qu'elle se base sur l'art. 
\4 du contrat d'assurance avenu entre parties, qu'aux termes de 
l'art. 32 de la loi du 11 juin 1874 sur les assurances, toute action 
dérivant d'une police d'assurance est prescrite après trois ans, 
â compter de l'évênement qui y donne ouverture, et que, dans 
lespece, I'événement, donnant ouverture au droit de demander 
Ja nomination d'arbitre, est l'abordage qui s'est produit, dans la 
nuit du 14 au 15 mai 1898, entre les steamers Klondyke et 
Benholm ; 

Mais attendu qu’aux termes de l'art. 2244 du Code civil, une 
citation en justice, signifie à celui qu'on veut empêcher de 
prescrire, forme l'interruption civile de la prescription ; 

Or, attendu que, par l'exploit susvisé du 18 juin 1898, les 
demandeurs avaient déjà cité les défendeurs à comparaître devant 
le tribunal de commerce d'Anvers, aux fins d'y voir et entendre 
désigner d'office par le tribunal un arbitre lequel, conjointement 
avec larbitre des demandeurs, et avec le 3e arbitre à désigner 
par les deux premiers, aurait à juger la question de savoir 
si, dans l'espêce, il y avait lieu à délaissement, et si les assureurs 
étaient tenus au payement des sommes assurées par chacun 
d'eux 

Ättendu qu'erronnément les défenderesses prêtendent qu'une 
Citation en nomination d'arbitres n'est pas une citation en 
justice, au sens de l'art. 2244 susvisé, parce qu'elle tend unique- 
ment à la constitution du tribunal arbitral ; 

Attendu qu’il sufiit, pour qu’une citation en justice forme, du 
sens de l'art. 2244 du Code civil, une interruption civile de la 
prescription, qu'elle ait directement pour objet de faire juger la 
prétention des demandeurs ; 

Or, que tel est Évidemment le caractere de l'assignation sus= 
viséedu 18 juin 1899, qui, la cause étant de la compétence des 
arbitres, était le seul moyen d'arriver à saisir la justice de la 
réclamation des demandeurs ; 

iep. 1903. 20. 
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Áttendu qu'on retrouve. d'ailleurs, dans cet ajournement du 
18 juin 1898, les deux conditions qui, suivant lesprit de l'art. 
2244. donnent à la citation en justice le pouvoir d'interrompre 
la prescription, puisqu’il dénote, de la part des demandeurs, la 
volonté de faire valoir leurs droits, et qu'en même temps, il fait 
connaître cette volonté aux défendeurs (v. aff. Van Mons contre 
De Carlier arr. d'app. Pas, 1878. II, 166, et arr. de cass. Pas. 
1879. [. 45); 

Attendu que vainement aussi les défendeurs argumentent de 
l'art. 2245 du Code civil, aux termes duquel la citation en con- 
ciliation devant le Juge de paix n'interrompt la prescription que 
lorsqu'elle est suivie d'une assignation en justice donnée dans 
les. délais de droit ; 

Attendu que, si le législateur a, par une disposition expresse, 
refusé le caractère interruptif à la citation en: conciliation, non 
suivie d'assignation en justice dans les délais de droit, on ne voit 
pas comment il aurait refusé implicitement, par la même dispo- 
sition, le caractére interruptif à la citation en nomination d'ar- 
bitres, qui est une tout autre chosv ; 

Attendu que vainement les défendeurs argumentent de ce que 
les pouvoirs des arbitres nommés par le jugement intervenu sur 
Fajournement susvisé du 18 juin 1898 Ctaient expirés avant 
lajournement susvisé du 15 juin 19o1 ; 

Attendu, en effet, que si l'art. 2247 du Code civil dit que 
Yinterruption est considérée comme non avenue lorsque le 
demandeur laisse périmer instance, l'art. 399 du Code de 
procédure civile dit que la péremption n'aura pas lieu de plein 
droit, et se couvrira pas les actes valables faits par lune ou 
l'autre des parties avant la demande en péremption ; 

Attendu, il est vrai, que la péremption d'instance ne se 
produit pas de plein droit, tandis que l'expiration des pouvoirs 
des arbitres se produit de plein droit ; 

Mais attendu que l'art. 2247 constituant une dérogation au 
principe genéral édicté par l'art. 2244 doit être interprêtée de 
facon restrictive, ct que le juge ne peut ajouter aux nullités 
d'interruption qui s'y trouvent énumérées ; 

Attendu que l'action des demandeurs en nomination d'arbitres 
n'est donc pas prescrite ; 
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Attendu que les défendeurs ont déclaré à la barre, qu'en ordre 
subsidiaire, l'arbitre qu'elles choisissaient était M. Byl, greffier 
du tribunal de commerce d'Anvers; 
Du 28 février 1903. — 1° CH. — MM. GOEMAERE, WIN- 
DELINCX et COLS, juges, AYOU, greffier. — Pl. Mes VAN DE 
VORST et VRANCKEN. | 





DOMMAGES INTERETS. — INTERETS COMPENSATOIRES. 
— 19 DÉFINITION. — DEMANDE DINTÉRETS SANS 
DÉTERMINATION DE L'EPOQUE A LAQUELLE ILS 
PRENDRONT COURS. — INTERPRETATION, — 20 
TAUX COMMERCIAL OU CIVIL: — OBLIGATION DE 
CONSIDÉRER LE CARACTERE DU CREANCIER, 


1° Les intérêts compensatoires constituent une répae 
ration d'un chef spécial de préjudice, une compen- 
sation du dommage reellement et directement subi 
âla suite de accident quasi delictueux. Il est 
genéralement admis quune demande d'intéréts, 
saus détermination de l'époque à laquelle ils pren- 
drount côurs, doit sentendre des intéréts échus 
depuis la demande ; de même le tribunal qui les 
adjuge n'est censé les accorder qu'à concurrence de 
ce temps. 

2e | serait illogtque de prendre en consideration la 
“qualité de commergant ou de non-commergant du 
débiteur dans lailocation des intdrêts compensa- 
toires destinés à remplacer partiellement le dom- 
mage ; ces interêts doivent être calculés au taux 
commercial lorsque celui qui souffre le prejudice 
est commercant et que le dommage a été causé à 
Toccasion des affaires de son commerce. 
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(VERGAUWEN CONTRE ETAT BELGE) 


JUGEMENT. 





Attendu que la contestation, dont la solution est soumise au 
tribunal, porte sur V'interprétation du dispositif de deux juge- 
ments respectivement rendus par cette juridiction les g décembre 
897 et 28 juillet 1898, dûment produits et enregistrés. en tant 
qu’ayant statue relativement à la débition des intérêts sur les 
indemnités fixées, en conséquence voir déterminer la nature 
compensatoire ou moratoire des mêmes intérêts et leur caractère 
commercial ou civil; 

Attendu que l'Etat belge oppose, en ordre principal, la non- 
recevabilité de action, à raison du caractère limitatif du 
pouvoir conféré au juge de n'interpréêter que les seules décisions 
obscures ou ambiguës dans leur rédaction et nullement celles 
entachtes d'omission,quant à un chef compris dans la demande; 

Attendu que le défendeur écarte lui-même cette ‘dernière 
hypothèse et maintient qu'il a été statué conformêment aux fins 
visées dans exploit introductif d'instance, pouren déduire que 
le tribunal a dés lors épuisé ses pouvoirs ; 

Mais attendu que,ce raisonnement manque de base, dès qu'il 
est certain que le demandeur ne s'est pas exprimé avec une 
précision suffisante en libellant sa demande, ni les parties en 
concluant sur elle ; 

Qu'il n'est pas un instant douteux que parties ont varië toutes 
deux par rapport à l'époque initiale de la débition des intérêts 
et au taux de ceux-ci, comme le démontre le réglement du 
montant de Ja condamnation provisionnelle ; que cette incerti- 
tude est la meilleure preuve de la nécessité d'une interprêétation 
dezisive ; 

Attendu que les intérêts compensatoires constituent une 
reparation d'un chef spécial de préjudice, une compensation 
du dommage réellement et directemen: subi à la suite de 
accident quasi délictwieux ; or, qu'en fixant le montant de 
lindemnité totale à la somme de fr. 11,965,13, le Jugement a 
entendu pleinement réparer le préjudice subi par le demandeur 


DE 


pour quelque cause que ce soit, puisqu'il n'a pas cru devoir 
allouer spécialement les intérêts compensatoires ; 

Ättendu, au surplus, qu'il est généralement admis qu'une 
demande d'intérêts, sans détermination de l'époque à laquelle 
ils prendront cours, doit s'entendre des intérêts échus depuis la 
demande, de même que le tribnnal qui les adjuge n'est censé 
les accorder qu'à concurrence de ce temps. (BELTJENS, Droit 
Civil, t‚ II, p. 543, ne 33 ; Pand. B., ve Intéret moratoire, 
nos 63, 115-116 5 

Ättendu que cette intention est d'autant moins douteuse que 
dans ses motifs, le jugement, rencontrant les postes F et G des 
conclusions du demandeur, s'exprime clairement à cet égard: 
« Attendu, » porte en effet le jugement, « que si on tient 
compte, d'une part, du tonnage de la Mathildesct, d'autre 
part, de ce que le demandeur touchera les intérêts judiciaires 
sur la valeur de son bateau, on peut équitablement fixer à 
fr goo l'indemnité qui lui revient de ce chef » ; 

Qu'il est aussi péremptoirement démontré par les motifs, non 
constitutifs, il est vrai de la chose jugte, mais conservant toute 
leur valeur pour l'interpréêtation du dispositif ct pour éclairer la 
pensée comme la décision du juge, que les intérèts allouts, tout 
en présentant, il est vrat, un caractere sptcial, comme il sera 
démontré ci-aprês, ne sont cependant dus qu'à partir de la 
demande ; 

Que le premier chef de la présente action n'est donc pas fondé: 

Quant aux sommes de fr. 58.88 et de fr. 331.71 représentant 
la différence entre l'intérêt commercial et civil sur les sommes 
allouées : 

Attendu qu'il paraft certain que parties ont fait erreur lors 
d'un règlement antérieur, tant sur le taux de l'intérêt que relati- 
vement à son point de départ. mais que le droit lui-mème ne 
Saurait en être affecté ; 

Attendu que le défendeur soutient erronément qu'il ne saurait 
être redevable de l'intérêt commercial que si lobligation est 
Commerciale dans son chef ; que ce soutenement ne tient pas 
sufisamment compte de l'acte constitutif de responsabilité ni 
de la nature de la créance du demandeur ; 


a 
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Qu'à cet égard une distinction essenticlle est nécessaire entre 
les obligations contractuelles et celles qui naissent sans conven- 
tion à la suite d'un délit ou quasi-délit civils ; 

Qu'autant il est vrai de soutenir, dans le premier cas,que la 
partie, qui n'exécute pas ses engagements, ne saurait être tenue 
au delà des conséquences civiles de V'inexécution de ses obliga- 
tions contractuelles, si le contrat est civil dans son chef ; autant 
il est certain qu'en matiere de quasi délit le caractêre du 
dommage à réparer est détermine par la nature de la ecréance, 
soit civile, soit commerciale ; | 

Attendu que l'art. 1153, CG. civ., visant exclusivement les 
obligations conventionrelles de sommes d'argent, ne saurait 
trouver son application en matière de délit ou de quasi-délit ; 

Que par voie de constquence, les intérêts accordés dans 
espèce, comme l'indiquent, du reste, les motifs du jugement, 
ne sont pas des intérets moratoires dans le sens de l'art. 1153, 
mais des intérèts compensatoires, c'est-à-dire des dommages- 
intérêts proprement dits, prononcés en vertu de l'art 1382, 
C. civ. (LAURENT, t. XX, ne 523; Id., nes 310 à 313; — Cass., 
6 mars 1884, Pas., p. 68; Pand. B., vo Dommages-intéréêts, 
n°s 208-200 ; — DALLOZ, 1857. [. 293) ; 

Attendu que ce dommage varie à raison ‘de l'importance du 
lucrum cessans, suivant que le prejudice est commercial ou 
civil ; 

Que, dès lors, il serait illogique de prendre en considération 
la qualité de commergant ou de non-commercant du débiteur 
dans l'allocation des intérêts destinds à réparer partiellement le 
dommage ; 

Attendu que les intérêts doivent donc être calculés, comme le 
déeide la Cour de Bruxelles, au taux commercial lorsque celui 
qui souffre le préjudice est commergant et que le dommage a 
été causé a l'occasion des affaires de son commerce (Brux., 
31 mai 1895, Pand. pér , 1895, ne 1224); 

Que nila qualité de commergant, ni les circonstances de 
accident arrivé au demandeur à l'occasion de l'excercice de 
son commerce n'ent été contestées ; 

Attendu que vainement on argumenterait de l'attribution 
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d'une somme spécialement destinée à réparer le trouble jeté dans 

le commerce du demandeur, puisque le jugement statue que ce 

dommage sera réparé par la somme de fr. goo ct par le paiement 
des intérêts judiciaires ; 

Que s'il est vrai, d'autre part, que les sommes allouées 
devaient servir non à des placements à intérèts mais à des 
âchats ct remboursements leur destination commerciale n'a 
Certes jamais été mise en doute ; 

Attendu qu'il n'est pas plus fondé à pr@tendre que l'intérêt 

Commercial n'est pas dù, faute d'avoir été indiqué expressé- 
Ment dans le jugement ; qu’ilest vrai que certaines décisions 
Allouent les intérèts commerciaux in terminis, mais qu'il en est 
Senéralement ainsi lorsque la contestation ect les débats ont 
Porté sur ce point ; 

Qui serait arbitraire de conclure de l'absence des mots 
‘Int@rêts commerciaux », à l'allocation nécessaire et certaine 
Ni intérêts civils ; que bien au contraire, en vertu mème de 
‚_ Pr&somption de vérité attachte à l'autorité de la chose juge, 
\ \aut, lorsque le jugement cst susceptible de différentes inter- 

prêtations, s'attacher à celle qui sauvegarde dans leur entiëreté 

je droit reconnu des parties en cause, ainsi qu'il en est décidé 
au dispositif ci-après ; 

Attendu que les intérêts judiciaires sur les sommes ci-dessous 
alloutes, trouvent leur base exclusivement dans le contrat 
judiciaire fourni par la demande d'interprétation ; qu'ils parti- 
Cipent donc de la nature civile en l'espèce et doivent, dès lors, 
être calculés à raison de 41/2 p. c. depuis cette dernière 
demande ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, écartant toutes conclusions plus amples ou 
Contraires, entendu en audience publique l'avis en partie con- 
forme de M. Denyn, Substitut du Procureur du roi, déclare la 
demande en interprêtation des jugements de cette chambre des 
9 décembre 1897 et 25 juillet 1898 recevable, et, statuant au fond, 
déboute le demandeur de ses prétentions aux intérêts depuis le 
jour de l'accident jusqu'à celui de la demande en justice ; alloue 
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au batelier Vergauwen le surplus de ses conclusions d'audience, 
en conséqucnce, condamne l'Etat belge au payement de fr. 58.88 
et fr. 331.71 avec les intérêts judiciaires en matière civile, soit à 
raison de 4 1/2 p. c. ; met les trois quarts des dépens à charge 
du défendeur et un quart à charge du demandeur ; 

Du rr juillet rgo3. — TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. — 
3e CH. — M. GUESNET, président. — PI. Mes LEON THIEBAUD 
et DE WINDE (du Barreau de Bruxelles), 


SOCIËTÉ. — FAUX BILANS. — VALEURS COTÉES EN 
BOURSE. — EVALUATION ARBITRAIRE. 


En édicant que les amortissements nécessaires doivent 
être faits dans le bilan et le compte de profits el 
pertes, art. 62, alinéa 2 de la lot de 1873 impose 
à administration des sociëtés anonymes l'obliga- 
tion de renseigner la valeur reelle de actif soctal. 

Suivant l'art. 1”, dernier alinéa de a loi de 188r, 
disposant qu'il y a faux bilan lorsqu'il y a altération 
dun fait que cet acte a pour objet de constater, 
attribuer à un portefeuille une valeur au moins six 
fois supérieure à celle qu'il possède en realité, con- 
stitue indubitablement une alté#ation de farts; 
labsence de distribution de dividende nest pas 
élisive du faux dans les bilans. 


(MINISTERE PUBLIC CONTRE D'HEYGERE ET ROOSE) 
JUGEMENT. 
Áttendu que la prévention principale est établie ; 
Attendu en effet que l'administration de la société dont s'agit, 


faisant, à l'assemblée générale du 8 juillet 1902, le relevé des 
pertes subies jusqu'au 31 décembre 1gor (y comprises celles 
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postérieures àcette datc', déclara qu'en cas de réalisation forcée, 
la diminution de valeur du portefeuille devait être estimée à fr. 
185.000; qu'en conséquence, la moitié du capital social étant 
éventuellement perdue, elle proposa aux actionnaires la liquida- 
tion de la société ; 

Attendu donc qu'en inscrivant à l'actif du bilan litigieux la 
somme de fr. 230.004 (prix coûtant) comme valeur du portc- 
feuille, les prévenus ont fait une déclaration dont ils connais- 
saient la fausseté ; 

Attendu que, dans espèce, il ne s'agissait point d'une dépré- 
ciation passagêre des valeurs en question ; 

Qu'en effet, les administrateurs de la société, eux-mêmes, la 
jugêrent définitive, puisqu’il proposèrent la liquidation de celle- 
ci; qu'au surplus, les évênements justifiërent leurs prévisions, 
puisque, à la date du 25 février 1903, les experts désignés par 
M. le juge d'instruction pour vérifier la comptabilité du Crédit 
commercial congolais déclarent que le portefeuille du cette société 
ne représente plus qu'une valeur de fr. 11.000; 

Attendu que les prévenus soutiennent quc le bilan litigieux a 
été dressé conformément aux principes de comptabilité en usage 
dans les sociétés financières; qu'au surplus, ils imaginent une 
théorie d'après laquelle le bilan ne pourrait contenir aucune 
évaluation, mais simplement la constatation d'opérations faites ; 
qu'ainsi dans l'espèce, ils prétendent n'avoir eu d'autre obliga- 
tion que de renseigner le prix coûtant des valeurs du portefeuille 
et que ce n'est qu'en cas de réalisation de celles-ci qu’ils auraient 
dû indiquer un prix différent ; 

Attendu que ces usages et ces thénries ne peuvent prévaloir 
contre le texte et l'esprit de l'art. 62 de la loi du 18 mai 1873 ni 
contre ceux de la loi du 26 décembre 17881 sur les faux bilans ; 

Quant aux textes et à l'esprit de l'art. 62 de la loi de 1873 : 

Attendu qu'en édictant que les amortissements nécessaires 
doivent être faits dans le bilan et le compte de profits et pertes, 
art. 62, alinéa 2 de la loi de 1873 impose à l'administration des 
sociétés anonymes l'obligation de renseigner la valeur réelle de 
actif social ; 

Que c'est ainsi que le tribunal de Termonde, par jugement du 
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12 juin 1889 (Pas., 1889. III. 340) a retenu la prévention de 
faux bilan à charge d'un administrateur, qui avait porté au 
bilan une some insuffisante pour amortir des pertes subies sur 
des créances devenues irrécouvrables ; 

Quant au texte et à lesprit de la loi de 1881 : 

Attendu que l'art. rer, dernier alinéa de cette loi, dispose qu'il 
y a faux bilan lorsqu'il y a altération d'un fait que cet acte a 
pour objet de constater ; 

Attendu qu’attribuer à un portefeuille une valeur au moins six 
fois supérieure à celle qu'il possède en réalité, constitue indubi- 
tablement une altération de faits ; 

Attendu que la question de savoir si le bilan a pour objet de 
constater la valeur réelle de l'actif social est résolue afhrma- 
tivement par les travaux préparatoires de la loi précitée du 
26 décembre 1881 ; 

Qu'en effet, les auteurs de cette loi ont, dans le cours des 
discussions parlementaires, déclaré à différentes reprises que le 
bilan doit être l'expression de la vérité, le miroir des affaires et 
Fenseigner la situation rtelle de la société. (Voir notamment 
discours de M. Bara à la stance de la Chambre des représen- 
tants, du 2 décembre 1881, reproduit dans Ile Commentaire 
législatif de GUILLERY, p. 104, art. 33) ; 

Que ce point est d'ailleurs reconnu par la doctrine et la juris” 
prudence. (Voir Termonde précité, Pand. B., vo Bilans) ; 

Attendu que, spécialement en ce qui concerne les évaluations 
dans les bilans, MM. Bara et Janson répondant à des critiques 
formulées par d'autres membres de la Chambre, se sont exprimés 
comme suit : 

M. Bara. — «.. Les tiers, les actionnaires ont le droit de 
connaître toute la vérité. 

A côté de l'appréciation sérieuse, réelle, qui résulte de la cote 
de la Bourse, l'administrateur peut donner son appréciation à 
lui et il peut la faire connaître aux actionnaires dans un docu- 
ment joint au bilan, mais c'est avec raison que la loi défend aux 
administrateurs de faire pareille appréciation dans les bilans en 
ne disant pas qu'elles leur sont personnelles et qu'elles ne cor- 
respondent pas à la valeur marchande actuelle du papier qu'ils 
ont à évaluer. » (lbidem.) 
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M. Janson. — «… Nous admettons done que les fausses 
évaluations sont comprises dans le texte du projet de loi. » 
(v. Lbidem, p. 120, art. 86) ; 

Attendu que c'est vainement que les prévenus argumentent de 
labsenze de distribution de dividendes, excipent de leur bonne foi 
et prétendent ne point agir dans une intention frauduleuse ; 

Qu'en effet, le faux dans les bilans est commis le plus souvent 
non pour distribuer des dividendes indus, mais pour maintenir 
le crédit de la sociëté, prolonger son existence, permettre de 
nouvelles opérations, et aussi pour faire hausser la valeur des 
actions et favoriser les spéculations sur leur vente, la distribu- 
tion des dividendes n'est souvent qu'un but accessoire ct secon- 
daire. (Exposé des motifs de la loi, rapporté dans Nypels, fol. 4 
p. 348, col. rre;; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la prévention 
subsidiaire ; 

Par ces motifs, 


Le Tribunal, etc. 
Du 18 novembre 1903. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL 
D'ANVERS. — Pl. Me DELBEKE. 


TRANSPORT. — BATELIER. — ASSURANCE DU CHAR- 
GEMENT. — FRANCHISE STIPULEE DANS LA POLICE 
D'ASSURANCE. — RESPONSABILITE,. 


Le batelier, qui a assuré son chargement, n'est pas 
tenu de rembourser au destinataire la franchise 
stipulée par lassureur, quand il a inséré dans les 
conventions d'affrètement le nom de l'assureur et 
qu'il a traité avec celui-ci aux condittons ordt- 
naires. 


(BATELIER CARRON CONTRE WAEHRER ET HENRARD) 


od ee en 
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JUGEMENT. 


Vu les ajournements des 31 janvier et 18 février 1903; 

[. Attendu que l'action du batelier Carron tend au payement 
de fr. 361.95 pour solde de fret sur un transport de 2800 sacs 
sulfate de soude ; 

Attendu que l'action dictée par Wachrer et Henrard tend par 
contre au payement de l'avarie survenue à 425 des sacs susdits, 
dommage réduit à fr. 443.ro par suite d'un payement effectuê 
par une compagnie ayant assuré le chargement ; 

Attendu que ces causes sont connexes ct qu'il y a lieu de les 
joindre ; 

IT. Attendu que la convention d'assurance conclue par le 
batelier Carron avec la Compagnie la Foncière stipulait unc 
franchise de 15 o/o ; 

Attendu que cette compagnie n'a donc remboursé à Wachrer 
et Henrard la valeur de la marchandise avariée que sous déduc- 
tion de 15 e/o ; 

Attendu que le litige porte sur le point de savoir si le batelier 
doit payer ces 15 o/o à Wachrer ct Henrard ; 

Attendu que le batelier plaide qu'en assurant la marchandise 
ainsi qu'il l'a fait il a accompli toutes ses obligations ct que dès 
lors plus aucune responsabilité ne peut lui incomber ; 

Attendu que Waehrer et Henrard soutiennent au contraire 
que la dite assurance n'a en rien modifié les obligations respec- 
tives existant entre chargeur et transporteur et qu'il s'en suit 
que le batelier est responsable de toute la valeur de la marchan- 
dise à moins qu'il ne prouve le cas fortuit ; 

Attendu que s'il est vrai que pareille assurance est contractée 
comme garantie pour les chargeurs pour le cas où l'avarie est 
due à un cas fortuit, il n'en est pas moins vrai qu'elle est aussi 
faite dans l'intérêt du batelier qui agit ainsi pour se prémunir 
contre les conséêquences d'accidents dont il serait responsable ; 

Attendu que dès lors ilest certain que dans la commune 
intention des parties l'assurance devait couvrir entierement la 
responsabilité du transporteur ; 

Que vainement Waehrer ct Henrard viennent plaider que les 
différentes stipulations de la police ne peuvent leur être opposées ; 
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Qu'en effet la convention verbale d'affrètement porte le nomì 
de l'assureur : « la Compagnie la Foncière » ; 

Attendu que la stipulation de la franchise de 15 o/o est une des 
clauses imprimées de la police ; 

Attendu que c'est donc une des clauses ordinaires imposées 
par cctte société que les chargeurs pouvaient connaître ; 

Que la these de Waehrer ct Henrard pourrait être admise si 
le batelier avait avec la compagnie ùúne convention contenant 
des stipulatious toutes spéciales et qu'il n'est pas d'usage 
d'insérer. Mais que comme il a été dit ci-desssus tel n'est pas le 
cas de l'espêce ; | 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la somme de fr. 
443.10 n'est pas due par le batclier et que celui-ci a droit à son 
solde de fret de fr. 361.95 (montant non contesté). 

Du 2 avril 1903. — 4° CH. — MM. STEINMANN, P. COLLIN 
ct VULHOPP, juges, DE BUCK, greffier. — Pl. Mes DONNET et 
DUPONT. 


CAPITAINE —- REFUS DE DÉHALER. — ORDRE DU 
CAPITAINE DU PORT. — RESPONSABILITÉ. 


Le capitaine d'un navire, qui refuse de déhaler sur 
lordre du capitaine du port et de faire place à un 
autre navire, est responsable du dommage qu'il 
cause à ce derriier navire. 


(CAPITAINE SCHLINGHAMMER CONTRE CAP. ASTI) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 23 décembre 1902 tendant au payement de 
la somme de fr. 949 à titre de dommages-initérêts ; 

Attendu que l'action se fonde sur ce que le demandeur avait 
recu du capitaine du Port l'autorisation de se placer au n° ro 
du quai Ledeganck; qu'il ne put s'y amiarrer par suite du 
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refus du défendeur de déhaler son steamer bieri qu'il eù eut recu 
ordre du capitaine du Port ; 

Attendu que les mouvements des navires au port d'Anvers sont 
régis par des rêglements et arrêtés de police et ne peuvent 
s'effectuer qu'en vertu de l'autorisation du capitaine du Port ; 

Attendu que toute infraction à ces rêglements qui ont été pris 
dans un intérêt général constitue au regard des tiers lêsés par 
cette infraction un quasi délit ; 

Attendu, qu’au point de vue civil, ce quasi délit peut être 
prouvé par tous moyens de prcuves et le juge peut même puiser 
sa conviction rien que dans des présomptions ; 

Attendu que la preuve de l'autorisation accordée au deman- 
deur, de l'ordre donné au défendeur et de son refus d'y obtem- 
pérer ne saurait être fournie par des éléments meilleurs que la 
déclaration même du capitaine du Port, fut-elle même donnée 
au cours des débats alors que rien ne peut la faire suspecter ; 

Attendu que action civile peut se poursuivre indépendam- 
ment de l'action pénale et alors même que les poursuites pénales 
seraient restées sans suite ; qu'il importe peu pour apprécier le 
litige actuel, que le capitaine du Port n'ait pas cru devoir exercer 
des poursuites pénales contre le défendeur ; 

Attendu qu’aucun texte de loi n'’obligeait le deandeuD â 
protester contre le défendeur.à raison de son refus de déhaler 
son steamer puisqu'il s'agit de. quasi délit et non du retard dans 
l'exécution d'une convention; 

Attendu que c'est encore en vain que le défendeur plaide qu 'il 
n'y aurait aucune relation de, cause à cffet entre son refus de 
déhaler son steamer et le préjudice allégué par le demandeur ; 

Attendu en effet que si, confiant dans les autorisations et 
ordres donnés par le capitaine du Port, le demandeur a pris des 
mesures pour les exécuter, et si ces mesures sont devenues inu- 
tiles et onéreuses c'est par la faute commise par le défendeur, 
de telle sorte qu'il existe un rapport direct entre le préjudice et 
la faute qui l'a occasionné; 

Attendu que la responsabilité du défendeur est donc certaine ; 

Attendu que les parties n'ont pas discuté le montant du 
préjudice ; qu'il ya lieu de les renvoyer à l'audience pour s'ex- 
pliquer sur ce point ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, rejetant toutes conclusions autres ou cuntraires, 
dit pour droit que le défendeur est responsable du préjudice que 
son refus de déhaler son steamer, a causé au demandeur, etc. 

Du 5 juin 1903. — 4° CH. — MM. WINDELINCX, P. COLLIN 
et VULHOPP, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Pl. Mss 
E. ROOST et VAN DOOSSELAERE. 


PRÉT. — REMBOURSEMENT. — NON PAYEMENT DES 
INTÉRETS. 


Le prèêteur ne peut réclamer le remboursement du 
capital prêté pour non payement des intérêts à 
[ichéance. Il faut une stipulatton expresse pour 
accorder ce droit au prêteur. 


(MACHIELS CONTRE LES HAUTS FOURNEAUX D ANVERS) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 27 novembre 1902 ; 

Attendu que le demandeur réclame le remboursement de cinq 
obligations de la société défenderesse dont il est porteur (soit la 
somme de fr. 2.500), et le payement des coupons des dites 
obligations échus le'rer septembre 1902 (soit la somme de fr. 
56.25) ; a 

Attendu que l'action se base uniquement sur le non payement. 
des coupons à leur échéance et sur le refus d'exécuter ce paye- 
ment lors de la sommation qui précéda la citation ; 

Attendu que Ja défenderesse offre actuellement de payer la dite 
somme de fr. 56.25 plus les intérêts sur cette somme à dater du 
[er septembre rgo2 ct les frais et dépens du procés ; 

Attendu que cette offre est satisfactoire et qu'il n'y a pas lieu 
de condamner la défenderesse au remboursement des obligations 
litigicuses : 
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Áttendu que, si les relations existant entre parties sont celles 
de prêteur et d'emprunteur, ni la loi, ni la convention régissant 
ces relations,n'autorisent le prèteur à réclamer le remboursement 
du capital prêté pour non payement des intérêts à leur échéance; 

Attendu que si la convention existant entre parties constitue 
une convention synallagmatique, l'art. 1184 du Code civil 
n'autorise pas le demandeur à demander la résolution de la 
convention et par voie de conséquence le remboursement du 
capital qu'il a prêté; 

Attendu en effet que l'inexécution des obligations de la 
défenderesse n'est que partielle, n'est même que tardive puisque 
la défenderesse offre actuellement de s'exécuter ; 

Attendu dans ces circonstances que l'équité s'oppose à ce que 
le tribunal prononce la résolution du contrat (LAURENT, XVII 
ne 127) ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes conclnsions autres ou contraires, 
déclare satisfactoire l'offre de la défenderesse de payer la somme 
de fr. 56.25 plus les intérêts à 5 1/2 0/o sur cette somme à dater 
du rer septembre 1go2 ct les frais et dépens du procès. 


Du 5 juin 1903. — 4° CH. - MM. WINDELINKX, SANO et 
R. MEEUS, juges. — PI. Mes MECHELYNCK et HUYBRECHTS. 


ABORDAGE. — MAN(EUVRES POUR L'ÉVITER. — 
ABORDAGE AVEC UN TROISIEME NAVIRE. — SEULES 
MAN(EUVRES POSSIBLES. — NON RESPONSABILITE. 


Quand un navire aborde un navire au cours des 
manceuvres qu'il exécute pour éviter un abordage 
avec d'autres navires, et que les maneuvres effec- 
tuées dtaient les seules possibles pour éviter et 
atténuer des collisions et un echouement immediat, 
le navire abordeur n'est pas responsable. (1) 





(1) Comparez : Cour de Bruxelles 10 janvier 1894. P. A. 1804. I. 91; 
Anvers, 4 juillet 1894. P. A, 1895. I. 827. 
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(CAPITAINE STOLTENBERG CONTRE CAP. CROSBY) 
ARRÉT. 


Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître l'exac- 
titude des constatations de fait consignées au rapport d'expertise ; 

Attendu qu'il résulte de ce rapport que toute la responsabilité 
de la collision survenue entre le navire de l'intimé et celui de 
Pappelant est imputable aux faits et fausses manceuvres d'un 
tiers, le remorqueur Delite, que lintimé n'a commis aucune 
faute, et que les manceuvres qu'il a effectuées étaient les seules 
auxquelles il pût recourir pour éviter et atténuer des collisions 
et un échouement immédiat ; 

Attendu que dans ces conditions l'action, en tant que dirigée 
contre l'intimé et basée sur l'art. 228 alinéa 2 de la loi mari- 
time, était évidemment mal fondée ; que le jugement a quo en a 
donc, à três juste titre, débouté l'appelant ; 

Mais attendu que celui-ci qui, en premiere instance, avait 
invoqué la faute du capitaine Crosby, c'est-à-dire le quasi- 
délit, se rejette, dans ses conclusions d'appel, sur le fait 
simplement volontaire de l'intimé, fait que celui-ci aurait 
accompli dâns le but de s'exonérer lui même d'un dommage 
plus considérable et en s'enrichissant ainsi aux dépens de 
lappelant; qu'en d'autres termes le capitaine Stoltenberg 
substitue actuellement, à la base primitive de son action le: 
quasi contrat de l'article 1371 du code civil ; 

Attendu qu'en admettant même quc ce nouveau système 
rentre dans le cadre du contrat judiciaire, il y a lieu de remar- 
quer tout d'abord que les articles 228, 229 de la loi maritime, 
qui rêglent la matiêre sptciale de l'abordage, ne prévoient 
comme cause d'abordage que le cas fortuit ou la faute, mais non 
le fait volontaire non culpeux, constitutif d'un quasi-contrat ; 

Attendu au surplus que la prétention de l'appelant manque 
de base en fait ; qu'il se voit, en effet, du rapport d'expertise que 
c'est non seulement pour éviter d'être drossé contre les allèges 
amarrées sur la muraille du Nederland, mais aussi pour parer 
ensuite le Foerder que le Stormking a dû exécuter les manceu_ 


1°p, 1903. 31. 
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vres au cours desquelles par suite de la manceuvre tardive du 
Delie il est ntanmoins venu heurter le Foerder ; 

uil est donc erroné de soutenir, comme le fait l'appelant, 
que ce serait pour éviter le préjudice plus grand d'être drosst 
contre les allêges du Nederland ou de s'échouer dans le coude 
en aval du goulet du Kattendijk, que, volontairement l'intimé 
aurait choisi la manceuvre qui devait amener la collision avec 
le Foerder; 

Attendu qu'à tous égards l'action est mal fondée contre 
Vintimé ; 


Par ces motifs, 


Et ceux du premier juge, la Cour, met l'appel à ncant, confirme 
le jugement attaqué, et condamne l'appelant aux dépens. 
Du 24 décembre 1903. — COUR DE BRUXELLES, — 5e CH. 


TRANSPORT. — BATELIER. — LIEFERSCHEIN. — 
REFUS INJUSTE, — DOMMAGES-INTERETS. 


Le destinataire, qui refuse injustement de remettre 
au batelier le lieferschein, doit payer les frais de 
defense exposés par le batelier ainsi que les intéréts 
sur le fret jusqu'à la remise du lieferschein. 


(BATELIER HOENDERS CONTRE ROELOFS) 
JUGEMENT. 


Vu Vexploit d'ajournement du 28 décembre 19o1, tendant à la 
remise d'un lieferschein et au payement de dommages-intérêts, 
du chet de retard dans cette remise ; 

Attendu que le lieferschein a été délivré, en cours d'instance, 
par le défendeur au demandeur ; 

Attendu que vainement le défendeur prétend que la réclama- 
ton du lieferschein était prématurée, au moment de l'intente- 


ie ne 
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ment de l'action, sous prétexte que le batelier demandeur ne 
prouvait pas avoir délivré tout son chargement, et que le capi- 
taine du steamer, dans lequel ce chargement avait été transbordé, 
renseignait, au contraire, un manquant de 76 sacs ; 

Attendu que les éléments de la cause établissent que ‘la 
réception de la marchandise litigieuse avait été terminée, le 
5 décembre, et qu'il n'a été protesté du chef de manquant par le 
demandeur que le g décembre ; 

Attendu qu'il y avait donc, en vertu de l'art. 7 de la loi sur le 
contrat de transport, une présomption juris et de jure contre 
l'existence d'un manquant quelconque, et le demandeur n'avait 
plus aucune preuve à fournir de sa libération ; 

Attendu que, bien que la bonne foi du défendeur soit entière, 
il ya lieu, vu les circonstances de la cause, de le condamner à 
payer, à titre de dommages-intérêts, au demandeur, les frais de 
défense exposés pa: velur-ci pour se faire délivrer le lieferschein ; 
qu'il est inadmissible, en cffet, que le destinataire, en refusant 
injustement de remettre un lieferschein, force le batelier à le 
citer de ce chef, pour pouvoir obtenir ultérieurement payement 
du fret de l'affrêteur, et diminue ainsi le montant de ce tret de la 
valeur des frais de défense exposés par le batclier ; 

Attendu que ce sont là des dommages-intérêts que le dêfen- 
deur pouvait prévoir lors de la conclusion de la convention de 
transport ; 

Que le tribunal estime ex «@juo et bono ce préjudice à fr. 25 ; 

Attendu que le défendeur doit, en outre, au demandeur, fr. 6 
pour intérêts sur le fret de la mi-décembre à la mi-février ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal condamne le défendeur à payer au demandeur : 
ro fr, 25 avec les intérèts judiciaires, 20 fr. 6, 30 les dépens. 

Du 5 juin 1903. — 1e CH. — MM. ENGELS, DE BOM et 
VAN HEMELRYCK, juges, AYOU, grefher. — Pl. Mes BOSSAERS 
et DE CURTE. 
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CONNAISSEMENT. — CONNAISSEMENT A ORDRE. — 
DELIVRANCE A UNE PERSONNE NON PORTEUR DU 
CONNAISSEMENT. — CLAUSES D EXONERATION. — 


RESPONSABILITE, 


Les marchandises couvertes par un connaissement à 
ordre ne peuvent être remises qu'au porteur du 
connaissement. 

La clause du connaissement, qui impose de produire 
toute rCclamation au port de destinatton dans les 
48 heures et dintenter lactton dans les 2 mois de 
la mise à terre ou de la non délivrance,ne vise pas 
le cas où il ne se présente pas de destinataire 
porleur du connaissement et où la delivrance se 
fait en dehors et à Uinsu du chargeur resté seul 
intcressé. | 

La clause, qut exonèêre larmement de la faute de 
toutes personnes quelconques, dont les actes pour- 
raient eng.iger sa responsabilité, vise les pertes et 
donimages, qui totalement ou partiellement 
détruisent la matière même de la marchandise 
transportées, et non les faits, qui, tout en laissant 
subsister la chose, lenlèvent cependant à ses pro- 
prictaires, telle que la délivrance à une personne 
non porteur du connaissement. 


(SOCIËETE BEDUWE CONTRE [IAMBURG AMERICAN 
LINE) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 27 janvier 1903 tendant au payement de 
dommages-intérêts par le motif que des marchandises chargtes à 








Anvers, sous le couvert d'un connaissement à ordre, ont cte 
délivrées au port de Jérémie (Haïti), sans que le connaissemen! 
fût produit ; 

Attendu que la marchandise ayant Gté chargée à ordre les 
suites naturelles du contrat rappeltes par l'art. 44 Loi maritime 
sopposaient à ce qu'elle fùt remise à une personne autre que le 
porteur du connaissement ; 

Que pareille remise ayant cu lieu, les chargeurs demandeurs 
sont fondés à agir en dommages-intérêts contre leur co-contrac- 
tant la sociëté défenderesse ; 

a) Attendu que celle-ci excipe de ce que suivant certaines 
clauses de la convention toute réclamation devait être produitc, 
au port de destination dans les 48 heures et intentée a Anvers 
dans les 2 mois de la mise à terre ou de la non délivrance ; 

Attendu que cette clause vise la non déelivrance, par opposition 
au cas où la délivrance se fait incomplêtement ou en mauvais 
ctat, le manquant total, par opposition au manquant partiel ct 
lavarie ; 

Mais toutes ces hypotheees sont concues dans la supposition 
qu'un destinataire se soit présenté au port de destination. 
(Notice bo be given by the consignee) ; 

La stipulation en question ne vise donc pas ie cas où, comme 
dans l'espêce,il ne se présente aucun destinataire dans le sens légal! 
du mot c'est-à-dire porteur du connaissement et où la délivrance 
se fait en dehors et à l'insu du chargeur resté seul intéresst ; 

bj Attendu que la défenderesse se prévaut encore de la clause 
des conventions qui la décharge de toute responsabilité quan! 
aux pertes résultant du fait de la Douane. (losses of any kind 
which may arise in consequence of Custom-House Acts) ; 

Mais attendu qu'il est dénië et non prouvé que la remise de la 
marchandise sans présentation du seul titre qui y donnàt droit 
serait due et imputable au fait de la Douane haïtienne ; 

[l résulte au contraire de sa communication du 12 octobre 
1go2, que de l'avis de l'agent de la lignea Jérémie «il n'étair 
pas tenu d'exiger le connaissement ; 

Attendu que dans ces conditions il n'y a pas lieu d'instituer 
des enquêtes sur le point de savoir jusqu'à quel point l'inter- 
vention de la Douane a inu sur le tait en litige ; 
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c) Attendu enfin que l'armement excipe d'une clause qui 
lexonêre de la faute de toutes personnes quelconques dont les 
actes pourraient engager sa responsabilité. (Any act or default 
of the Pilot, master, mariners, engineers, servants or agents 
ofthe Company or other persons for whose acts the Company 
would otterwise be liable, of whatever nature or kind soever 
excepted) ; 

Attendu que malgré la gèneralité de ces termes, il n'y a pas 
lieu d'admettre qu'ils couvreat la défenderesse en l'espéce ; 

Que l'interprétation leur donnée par la compagnie ne tend 
rien moins qu'à l'anéantissement de toute obligation quelconque 
dans son chef et dès lors à la destruction du contrat ; 

Si l'armateur ne garantit même pas que la marchandise 
destinée au seul porteur du connaissement ne sera pas délivrée 
a des tiers, non porteurs du connaissement et sans titre aucun, 
il devient impossible d'assigner au contrat un objet précis 
guelconque ; 

Pour Tentendre dans un sens qui se conzilie avec T'existence 
du contrat et qui peut avoir été raisonnablement concédé par lc 
chargeur, il faut interpréter la clause en ce sens qu'elle vise les 
pertes et dommages qui totalement ou partiellement détruisent 
la matitre même de la marchandise transportte, (telles que sa 
destruction par le feu, sa perte au fond des eaux, la rouille, le 
bris, les avaries de toutes espèces) ct non les faits qui, tout en 
laissant subsister la chose, l'enlèvent cependant à ses proprié- 
taires ; 

Attendu d'ailleurs que la société défenderesse qui constitue 
une personne morale, se manifeste au public par ses admini- 
strateurs ct gérants ; d 

Qu'il est certain que la clause d'exonération litigieuse ne 
saurait viser ces organes dela société et qu'elle vise exclusivement 
les capitaines, agents et autres préposés de la socicté ; 

Or le 12 décembre 1902, alors que sa responsabilité person- 
nelle n'était pas incrimince, l'agent de la détenderesse a Haati 
soutenait ouvertement que pour faire la délivrance de la mar- 
chandise il n'avait pas a exiger la production du connaissement, 
c'est-à-dire que les obligations lui imposées par la compagnie ne 
lui créaient pas ce devoir ; 
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Que la défenderesse ne prouve donc nullement que la déli- 
vrance de la marchandise dans les conditions où elle s'est faite, 
constitue une faute dans le chef de Pune des personnes qui sont 
avec elle dans les rapports de prépost à commettant mais dont 
les fautes ne lui incomberaient pas ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les colis litigieux avaient 
la valeur leur assignée par les demandeurs ; 

Que la défenderesse ne prouve pas que les demandeurs seraient 
rentrés dans une partie de cette valeur auprès de celui auquel la 
marchandise tut remise ; 

Attendu que le capitaine personnellement n'a pas traité avec 
les demandeurs et qu'il n'est pas allégué que soit l'art. 1382 
Code civil soit quelque disposition spéciale de la loi maritime 
permettent de le tenir personnellement responsable de ce qui 
s'est passé ; 


Par ces motifs, 
Le Tribunal, ro déboute les demandeurs vis-à-vis du capitainc 
Bonath personnellement ; 2° condamne la défenderesse a payer 


aux demandeurs fr. 3,375 de dommages-intérèts avec les intérets 
judiciaires et les dépens. 


Du ro juin 1903. — 3e CH. — MM. CORTY, D. WAUTERS 
et VAN SANTEN, juges, GOYENS. grefher. — Pl. Mes DUPONT 


et VRANCKEN, 


ENTREPRENEUR. -— HONORAIRES D'ARCHITECTE. — 
CLAUSE DU CAHIER DES CHARGES. — INTERPRÉ- 
TATION. 


Iles! d'usage que les honoraires de architecte sotent 
payés par le propriétaire et non par l'entrepreneur. 
La classe dun cahier des charges, qui tmpose à 
entrepreneur les honoraires de larchitecte qui 
seront retenus à chaque payement, a pour but de 
comprendre ces honoraires dans le prix global de 
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entreprise et de donner au propriëtaire le droit de 
retenir ces honoraires sur les payements à faire à 
J È 

lentrepreneur. 


(MOERENHOUDT CONTRE CLAESSENS) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 31 décembre 1go2 tendant à ce que le défen- 
deur soit condamné au payement de la somme de fr. 1172,50 à 
titre d’'honoraires ; 

Attendu qu'il est d'usage que les honoraires de l'architecte 
soient payés par le propriétaire de l'ouvrage et non par l'entre- 
preneur ; 

Attendu que la clause du cahier des charges invoquce par le 
demandeur (Hij (lentrepreneur H. Claassens) zal ook nog de 
5 °‚ betalen als honoraïre voor den bouwmeester welke bij elke 
betaling zal afgehouden worden) ne déroge pas à cet usage, 
mais a simplement pour but de faire rentrer les honoraires 
susdits dans le prix global de l'entreprise et de donner au 
propriétaire le droit de retenir ces honoraires sur les payements 
qu'il fera a entrepreneur ; 

Attendu, dès lors, que c'est à bon droit que le défendeur 
plaide que l'action est non recevable ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal déboute le demandeur. 

r2 juin 1903. — 4 CH. — MM. HERTOGS, A. DE VOS et 
WINDERS, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Mes SERIGIERS 
et DE PRETER. 


ENTREPRENEUR. — AGREATION DES TRAVAUX. — 
CIRCONSTANCES QUI LE PROUVENT. 


Le propriëétaire,qui entre,‚en rêservant ses droits,dans 
la maison quil a fait construire, est censé avoir 
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agréê les travaux quand il exerce ses droits à 
loccasion de la demande de payement du solde de 
la garantie, quand il attend 20 mois pour intro- 
duire sa demande devant le tribunal competent, 
quand la maison est habitée depuis plus de 5 ans, 
a été occupée par divers localaires qui y ont 
exploité divers commerces. 


» 


(MEULDERS CONTRE VAN GASSE) 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 31 décembre 1902 ; 

Attendu que la demande tend au payement de la somme de 
fr. 1,594.63 à titre de dommages-intérèts du chef de malfacons 
et défauts de la construction entreprise par le defendeur pour 
compte du demandeur ; 

Attendu que cette action est non recevable, le demandeur 
étant censé avoir agréc les travaux ; 

Attendu que cette agréation résulte des présomptions ci-apres ; 

Attendu que la maison fut construite en 1897 ; que le deman- 
deur y entra fin février 1898 en réservant ses droits, il est vrai; 

Attendu qu'il ne les exerca que lorsque lui-même fut assigneé 
en payement du solde de la garantie soit en 1901 ; 

Attendu que le demandeur paya volontairement une partie de 
la garantie qui avait été laissée entre ses mains ; qu’il soutient 
bien qu'il fit ce payement par pure condescendance, sans cepen- 
dant en rapporter la preuve ; qu'il n'y a pas lieu de l'autoriser à 
faire la preuve de ce fait par témoins, le demandeur ayant eu 
toutes facilités et tout intérêt à se procurer une preuve écrite, 
d'autant plus nécessaire qu'en occupant la maison il avait fait 
des réserves et que la garantie n'était pas encore échue ; 

Attendu quele tribunal civil se déclara incompétent pour 
statuer sur les réclamations que le demandeur faisait valoir par 
conclusions reconventionnelles ; 

Attendu que ce ne fut que 20 mois après qu'il réintroduisit sa 
demande devant le tribunal de commerce; 
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Attendu en fait que la maison litigieuse est habitée depuis plus 
de 5 années; qu'elle a été occupée par divers locataires ; qu'on 
y a exploité divers commerces ; que dans ces conditions c'est à 
juste titre que le défendeur soutient que malgré les réserves 
qu'il fit lors de l'entrée en possession, le demandeur doit être 
considérée comme ayant agrét la construction et que sa demande 
doit être écartée pour tardivité ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, déboute le demandeur. 

Du r2 juin 1903. — 3e CH. — MM. HERTOGS, DE VOS et 
WINDERS, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Pl. Mes LEBON 
et PALMANS. 


LOUAGE DE SERVICE. — BATELIER. — CONGÉ. — 
DELAI. 


Le délai de congé pour un batelier est dun mois et 
non pas de huit jours. 


(BATELIER VRANCKEN CONTRE FOSSOUI) 
JUGEMENT. 


En ce qui concerne le renvoi ; 

Attendu que les défendeurs ne prouvent pas avoir congédic le 
demandeur avant le 26 décembre; qu'il n'y a pas lieu de les 
admettre à prouver par témoins qu’ils l'auraient renvoyé plus tôt. 
puisqu'il leur était facile de s'en procurer la preuve écrite, en 
notifiant le renvoi par pli recommandé; 

Attendu que les défendeurs ayant payé les gages du deman- 
deur jusqu'au 4 janvier et layant laissé à bord de leur bateau 
jusju'à cette date, lui ont donc donné un préavis de huit jours 
seulement ; 

Attendu que ce préavis est insuffisant, parce que le demandeur 
avait droit dans les circonstances de la cause, à un préavis d'un 
mois, ainsì qu'il sera démontré ci-aprés ; 
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Attendu que vainement, en effet, les döfendeurs alleguent que 
la conduite du demandeur aurait justifië un brusque renvoi; 

Que les faits cités par les défendeurs dans cet ordre d'idées 
manquent de relevance ; 

Que les faits d'abandon momentané du bateau sont antérieurs 
de plusieurs mois au congediement litigieux, et que les démélés 
du demandeur avec un maître éclusier ne prouvent pas que le 
demandeur ne servit pas fidèlement les défendeurs, ni que son 
maintien à leur service pendant un mois de plus, eùt pu devenir 
pour eux une source de danger ; 

Attendu qu'il importe de remarquer, à cet (gard, que les 
defendeurs n'alléguent, à charge du demandeur, aucun fait 
d'ivrognerie, d'imprudence grave, d'abordage, d'avarie ou de 
manquant, qui se serait passé pendant qu'il conduisait leur 
bateau ; 

Attendu que les défendeurs devaient donc, dans les circon- 
stances de la cause, un préavis d'un mois plein, à dater du 
4 Janvier, au demandeur, et qu'il y a lieu de les condamner à 
lui paver, à “tre de dommages-intérêts, du chef de congeédiement 
intempestif, un mois de gages, soit fr. 190, plus un mois d'in- 
demnité de logement, soit fr. 30, en tout fr. 220 ; 

Qu'il n'y a pas lieu de déduire ie salaire que le demandeur 
pavait à son atde-batelier, puisqu'il n'est que juste que ce der- 
nier recoive aussi du dernandeur un mois d'indemnité. 

Du 12 juin 1903 — 1e Ct. — MM. ENGELS, DE BOM et 
VAN HEMELRYCK, juges, AYOU, greffier. — Pl, Mee THIE- 
BAUD et JACOBS. 


ASSURANCE MARITIME. — MARCHANDISES ASSUREES 
CONTRE LES RISQUES DE QUAIL. — INCENDIE A 
LENTREPOT _— MARCHANDISES DEJA COUVERTES 
PAR UNE AUTRE POLICE CONTRE LES RISQUES DE 
QUAL -— CLAUSE SPECIALE DE LA POLICE — 
INTERPRETATION, 
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Lorsque la police d'asssurance stipule que les mar- 
chandises, qui seraient déjà assurées par une 
police maritime speciale sSétendant aux risques de 
quat, ne seront garanties que pour les découverts 
éventuels, qui, pour nimporte quelle cause, résul- 
teratent de la première assurance, lassureur ne 
répond pas de lincendie quit a detruit en entrepót 
les marchandises couvertes pour leur valeur entière 
par une: police maritime spéciale sétendant aux 
risques de quat 

Par risques de quai il faut entendre les risques 
courus par la marchandise pendant les transborde- 
ments, et les séjours sur la terre ferme ne consti- 
tuant qu'un arrét au cours de voyage sans avoir le 
caractère d'une interruptton arbitraire de ce 
voyage de manière à faire du transport ultérteur 
un nouveau voyage: 

Par deécouverts eventuels il faut entendre ceux 
résullant de ce que la police maritime spéciale 
sétendant aux risques de quai ne couvrait pas la 
valeur entière de la marchandise. 


(DE RYCKERE CONTRE SOCIËTE HOLLANDAISE 
DASSURANCE DE 1808) 


SIENTENCE ARBITRALE. 


Áttendu que le demandeur réclame en ordre principal à la 
défenderesse la somme de fr. 4725 représentant la valeur de 37 
balles de café, qui ont péri dans incendie de l'entrepôt d'Anvers 
le 5 juin 191, et qui €taient, selon lui demandeur, couvertes 
par la convention d'assurances consentie par la défenderesse le 
20 décembre 1819 ; que celle-ci souttent qu'en ce qui concerne 
les susdites marchandises elle n'a jamais conclu d'assurances ; 
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Attendu que la défenderesse invoque à l'appui de son afhirma- 
tion la stipulation suivante des accords verbaux du 20 décembre 
og « les marchandises qui seraient déjà assurtes par une 
» police maritime spéciale s'étendant aux risques de quai ne 
»seront garanties par la présente assurance que pour les 
» découverts éventuels qui, pour n'importe quelle cause, résul- 
»teraient de la première assurance » ; 

La défenderesse ajoute que les 37 balles de café dont s'agit 
étaient pour leur valeur entière‘garanties par une assurance 
maritime spéciale de la compagnie Agrippina de Cologne du 
12 octobre 189g, s’Ctendant aux risques de quai ; 

Attendu que l'existence de cctte assurance maritime n'est pas 
contestée; que le différend entre parties se réduit sur ce point à la 
question de savoir si l'assurance consentie par la compagnie 
Agrippina s'ctendait aux risques de quai ; 

Attendu qu'il faut entendre par risques de quai les risques 
courus par la marchandise pendant les transbordements et les 
stjours sur la terre ferme qui s'effectuent dans des conditions 
telles qu’ils ne constituent qu'un arrêt au cours de voyage, sans 
toutefois avoir le caractère d'une interruption arbitraire de ce 
voyage, de maniêre à faire du transport ultérieur un voyage 
nouveau ; 

Attendu que l'assurance de la Compagnie Agrippina est 
conclue notamment aux conditions suivantes : 

« Dans les assurances combinées de mer, de fleuve et de 
» transports terrestres on comprend le risque de tous transbor- 
» dements qui ont lieu au cours du vovage pourvu que la 
» marchandise ne soit pas, par le fait special de l'assuré, de ses 
» cOMmissionnaires ou de ses commettants, retenue arbitraire- 
» ment et plus longtemps dans un endroit que cela aurait été le 
» cas sans cette intervention (clause 7 de la general police) ; 

» Il est expressément convenu que le risque d'incendie est 
» couvert pendant le séjour habituel dans les entrepôts, confor- 
» Mément au S$ 2 des conditions générales ; 

» Le séjour ordinaire et nécessaire dans les locaux d'expédi- 
» ton pour la manipulation en douane est compris dans 
» assurance ($ 2 des conditions générales) ; 
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» Si les marchandises désignées pour l'assurance sur la 
» prédite police sont déjà assurées ailleurs contre certains 
» risques, par exemple le feu, l'assurance contractte par la 
‚» société pour un risque semblable est tenue en suspens pendant 
» ce temps. L'assurance contre le feu dans les magasins ou dans 
) les locaux de l'expéditeur, du réceptionnaire ou du transpor- 
» teur n'est pas comprise dans la présente police (article g de la 
» general police) ; 

Attendu quant à cette dernière clause « Feuer versicherungs 
» in speichen oder den geschäftkaümen der absender Empfänger 
» oder spediteure is nicht eingeschlossen »n que le demandeur 
prétend que la stipulation se rapporte à tous magasins quel- 
conques (speichen) et non à ceux de l'expéditeur, ni du récep- 
tionnaire ou du transporteur ; quc pareille interprétation n'est 
conforme ni à la suite logique des clauses de l'assurance ni au 
but que les parties ont poursuivi en contractant l'assurance et 
qu'elle ne pourrait être admise qu'en prêtant aux parties une 
redondance qu’elles ont certainement tenu à éviter dans une 
matière où la précision et la netteté des stipulations sont 
toujours visées ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces stipulations que 
assurance de l'Agrippina s'étendait aux risques de quai ; 

Attendu que la police maritime spéciale de l'Agrippina cou- 
vrait les risques du transport Londres-Amsterdam à Anvers et 
Anvers à St Johann y compris les risques de transbordement et 
de séjour normal en entrepôt ; qu'en fait les 37 balles café n'ont 
séjourné que passagèrement en transit dans les locaux de 
lentrepôt d'Anvers du 3 au 5 juin 1903; qu'il n'y a pas eu de 
rétention arbitraire mais un emmagasinage de courte durte 
remplacant un séjour à quai, un séjour à l'entrepôt pour der 
causes douaniëres ; 

Attendu que le soutènement de la défenderesse affirmant qu'en 
ce qui concerne les 37 balles café dont s'agit clle n'a jamais 
consenti d'assurances doit donc être admis : 

Attendu, surabondamment, que le demandeur ne pourrait 
invoquer que la défenderesse, tout en étant fondée dans son 
soutènement,si on l'envisage au point de vue du principe énonct 
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dans la clause précitée de l'assurance conclue par elle, aurait 
cependant en fait et ce‚ en vertu d'une exception à ce principe 
Énoncée dans la mème clause, assurt les 37 balles de café dont 
il s'agit; l'exception viste est celle-ci : les marchandises assu- 
rées par une police spéciale s'Ctendant aux risques de quai sont 
garanties par la défenderesse pour les découverts éventuels qui 
potr n'importe quelle cause résulteraient de la première assu- 
rance ; 

Attendu que le découvert éventuel ne pourrait être le fait, 
d'ailleurs contesté, que le séjour de la marchandise dans l'entre- 
pôt d'Anvers se serait prolongé au dela du temps normal et 
qu'en conséquence le risque aurait cessé d'être couvert par la 
Compagnie Agrippina ; 

Qu'en effet la clause précitée ne peut être interprétée qu'en 
ce sens qu'elle exclut de l'assurance consentie par la défenderesse 
toute marchandise qui, à un moment donné, a été pour sa valeur 
entière, assurée par une police maritime spéciale s'étendant aux 
risques de quai et que les découverts éventuels qu'elle vise sont 
ceux qui résulteraient de ce que, dans la police maritime 
spéciale s'étendant aux risques de quai, la marchandise n’aurait 
pas été assurée pour sa valeur entière ; qu’on ne peut entendre 
par « découvert » la circonstance que la police maritime spé- 
ciale s'étendant aux risques de quai aurait cessé pour une raison 
quelconque de produire ses effets ; qu'une telle définition abou- 
tirait à donner au demandeur et au bénéficiaire de l'assurance 
de Agrippina la latitude de restreindre au gré de leur caprice 
la responsabilité de l'Agrippina pour êtendre celle de la défen- 
deresse : 

Attendu que l'action du demandeur n'est donc pas fondée ; 

Attendu quant aux frais d'arbitrage, que parties reconnaissent 
qu'ils doivent être supportés par elles par moitié ; 


Par ces motifs, 


Nous arbitres sousignés déclarons le demandeur non fondé en 
son action, en conséquence l'en déboutons ; disons pour droit 
que chacune des parties payera la moitië des frais de l'arbittage. 

Du 29 octobre 1903. — MM. A. BYL et L. FIERENS, 
arbitres, — Pl. Mes E‚ ROOST et DUMERCY. 
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DOMMAGES-INTÉRETS. -— QUASI DÉLIT. — POTEAU 
DE TRAMWAY. — NUIT. — ABSENCE D'ECLAIRAGE. 


Est responsable du dommage causé par sa chose le 
propriëtaire qui na pas pris toutes les précautions 
possibles pour que sa chose ne puisse nuire aux 
tiers, . 

L'autorisation et lapprobatton de l'autorité admi- 
nistrative ne peuvent exondrer le propriëtaire de 
la responsabilité &dictée par l'art. 1384 du Code 
civil. 

La compagnie de tramways, qui a place un poteau 
en pleine voie carrossable même au centre d'un 
terre plein surélevé et qui ne signale pas ce poteau 
par une lumière y accrochée pendant la nuit, 
commet une imprudence et répond du dommage 
causé à un propriétaire de voiture qui la nuit est 
allé courir sur cet obstacle invisible. 


(FAUS CONTRE TRAMWAYS D ANVERS). 


JUGEMENT. 


Vu lexploit d'ajournement du 6 juin 1903, tendant à entendre 
condamner la défenderesse à payer au demandeur àä titre de 
dommages-intérêts la somme de fr. 8,000, sauf à majorer ou à 
diminuer, et à justitier et à libeller ; 

Attendu que le demandeur soutient, pour justifier le fonde- 
_ ment de son action, qu'il reconduisait en automobile un de ses 
amis, demeurant au Dam, dans la nuit du 5 au 6 juin 1903; 
que la voirie n'était plus éclairée ; et qu'à l'extrémité de l'avenue 
de commerce, l'automobile qui suivait la route qu'elle devait 
suivre, en tenant la droite, alla buter contre un poteau, placé 
la par la défenderesse ; que l'automobile fut détruite sous le 
choc, et que la défenderesse est responsable de cet accident, pour 








n'avoir pris aucune mesure, afin de signaler ja présenc: du dit 
poteau, qui est caché par les arbres, aux regards des conducteurs 
venant de avenue du Commerce ; 

Attendu qu'erronément la défenderesse soutient que l'action 
devrait être déclarée de plano nun-recevable, parce que le poteau 
en question a été placé par elle, dans les conditions stifulées par 
l'administration communale d'Anvers, et d'aprês des plans 
approuvés par cette dernière, et qu'il n'est pas alléguê que la 
défenderesse aurait contrevenu en quoi que ce soit, aux obliga- 
tions Îui incombant, en vertu du cah'er des charges, ou aux 
rêglements de police de la ville d'Anvers ; 

Attendu que l'autorisation ou lapprobation de l'autorité 
administrative ne peut exonérer le propriétaire du dommage 
causé par sa chose, s'il n'a pas pris les précautions possibles, 
pour que cette chose ne puisse nuire aux tiers (v. P. B. vo Acci- 
dent ne 125); 

Attendu, en effet, que si, d'une part, les tribunaux ne peuvent, 
à raison du principe de la séparation des pouvoirs, apprécier le 
mérite de l'autorisation ou de l'approbation administrative, ces 
derniëres ne peuvent, d'autre part, avoir pour effet de supprimer, 
quant à l'usage qui en est fait, l'applicabilité de l'art. 1384 du 
Code civil, aux termes duquel on est responsable du dommage 
causé par le fait des choses que l'on a sous sa garde ; 

Attendu, il est vrai, qu'il faut,en vertu du principe qui 
domine tout le systêrne établi par le Code civil dans les art. 1382 
a 1386, que la victime du dommage établisse une faute, une 
imprudence ou une négligence dans le chef du propriétaire de 
la chose qui a causé le préjudice ; 

Mais attendu que le fait de ne pas signaler pendant l'obscurité 
de Ja nuit, en Véclairant par exemple, un poteau placé en pleine 
voie carrossable, même au centre d'un refuge ou terre-plein 
surélevé, de deux mêtres environ de pourtour, constitue une 
imprudence, puisque cc fait est de nature à entraîner des acci- 
dents, en laissant ignorer, aux conducteurs des véhicules qui 
passent, la présence d'un obstacle dangereux : 

Attendu done que, si accident litigieux a eu- pour cause le 
fait que le poteau en question ne pouvait, faute d'être signalé, 
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et à raison de l'obscurité, rêgnant à ce moment, être apercu, en 
temps utile par un conducteur vigilant, douée d'une vue nor- 
male, et marchant à une allure raisonnable, cet accident est 
incontestablement imputable à la défenderesse, aux termes de 
l'art. 1384 du Code civil; 

Attendu que vainement la défenderesse argumente de ce que 
Véclairage des voies publiques incombe aux communes, et de ce 
qu'aux termes de l'art. 3 de la loi des 16-24 août 1790, titre XI, 
(vut ce qui intresse la sÔreté et la commoditt du passage dans 
les rues, quais, places publiques est confié à la vigilance et à 
l'autorité des corps municipaux ; 

Attendu qu'en effet, le demandeur ne reproche pas à la défen- 
deresse de ne point avoir éclairé la voirie, mais de ne pas avoir 
signalé, fût-ce par une petite lumière, accrochée au poteau 
litigieux, la présence de celui-ci au milieu de la voirie ; 

Attendu que vainement enfin, la défenderesse, pour s'opposer 
à expertise, sollicitée, en ordre subsidiaire, par le demandeur, 
soutient que l'éclairage de la voirie n'était que diminuéë, et non 
pas supprimé, au moment de l'accident, les grands candélabres 
seuls étant éteints ; 

Attendu que c'est précisêment là une des circonstances de fait 
sur lesquelles les experts auront à indaguer ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal nomme MM. De Ridder Camille, ingénieur 
civil, 33, rue du Dauphin, Berchem, Antoine Barbier, construc- 
teur, rue Osy, 77, et Van der Cruyssen, avocat, avenue du Sud, 
en qualité d'experts, aux fins de donner, dans un rapport 
détaillé, à affirmer sous serment lors de son dépôt, leur avis 
motivé sur le montant du dommage, la nature et la cause de 
l'accident, de dresser un plan des lieux et de recueillir tous les 
renseignements techniques propres à éclairer le débat. 

Du 13 juin 1903. — 1° CH. — MM. DE BOM, WINDERS ct 
VAN HEMELRYCK, juges, AYOU, greffier. — Pl. Mes A. ROOST 
et WALTON. 
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FRET. — CALCUL., — CLAUSE : FREIGHT TO BE PAID 
INTAKE MEASURE ON THE NUMBER OF PIECES 
DELIVERED. 


La clause : «freight to be paid per St Petersburg 
„standard intake measure on the number of 
» pieces delivered » signifie que pour le calcul du 
fret les parties prendront pour base pour les quan- 
titds delivreées les mesures prises à [embarquement. 


(CAPITAINE CASSUP CONTRE HERREMANS) 


JUGEMENT. 


IL. En ce qui concerne le fret relatif aux planches ; 

Attendu que le litige porte sur le point de savoir sur quel 
nombre de standards le fret doit être calculé ; | 

Attendu qu'il a été stipulé : « freight to be paid per S! 
Petersburg standard hindred of 165 cubic fect intake measure 
on the number of pieces delivered », c'est-à-dire qu’on pren- 
drait pour base pour les quantités délivrées les mesures prises à 
'embarquement ; 

Attendu que sous l'empire de cette clause en cas de manque 
de concordance entre le nombre des pieces embarquées ct celui 
des pièces débarquées le fret doit être calculé sur la mesurc 
d'embarquement appliquée proportionnellement au nombre des 
pieces délivrées ; 

Que comprendre la clause autrement ce serait enlever tout 
sens aux mots « intake measure » ; 

Attendu qu'en calculant de la sorte l'expert conclutà ce que 


er 


, Je 25 
que le fret doit ètre payé sur une quantité de 612 rk standards, 
| 


quantité qui donne droit au fret de 2327.28 porté en compte par 
le capitaine ; 

Attendu que le défendeur plaide qu'à supposer même qu'il 
faille admettre le mode de calcul ci-dessus encore le chitfre 
proposé par l'expert ne serait pas exact ; 
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Attendu que le dit défendeur reproche à l'expert de ne pas 
avoir accepté les données fournies par lui quant au mesuragc 
des planches ; 

Mais attendu que c'est en comparant les comptes dressés tant 
par le défendeur que par le demandeur que l'expert est arrivé 
au chiffre mis en avant par lui; 

Que des lors il échet d'admettre ce chiffre. 

Du 17 juin 1903. — 4° CH. — MM. STEINMANN, MEEUS 
et VULHOPP, juges, DE BUCK, greffier. — Pl. Mes BAELDE et 
VARLEZ. 


OBLIGATION. — ABSENCE DE DURÉE FIXEE. — 
REVOCATION. 


Celui qui contracte une obligation sans fixation de 
durde peut à tout moment mettre fin âà son enga- 
gement. 


(MORISSONS ET C° CONTRE INTERNATIONAL 
ZONOPHONE COMPANY) 


JUGEMENT. 


Vu les citations des 13 et 3o décembre 1go2 ; 

Attendu que les causes sont connexes ; 

Attendu que Morissons et Co ne dénient pas la débition des 
fr. 1,532.14 qui leur sont réclamés à titre de prix de vente ; 

Attendu que Morissons et Co poursuivent la résiliation avec 
fr. 25,000 de dommages-intérêts d'une convention avenuc entre 
parties les 6, g et 11 septembre 1902 ; 

Attendu que les pourparlers nés entre parties en vue de la 
conclusion d'une agence, restérent sans résultat ; 

Que néanmoins le 6 septembre 1go2, à la suite d'une visite à 
Anvers de leur Sieur Goldstein I'International Zonophone Ce 
déclara « inscrire dans ses livres les prix spéciaux qui ont été 
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» fixés par M. Goldstein » ; « We are making proper entires on 
» our books so as to give your the special prices allowed by our 
» MM. Goldstein »n ; | 

Que le a septembre Morissons et Co rectifiêrent et complétêrent 
cette déclaration en ce sens que le prix spécial ne pouvait être 
allouée hormis eux mêmes, qu'à un Sieur Belot de Bruxelles. 
« Spectal Discount is only to be allowed to M. Belot and the 
» undersigned » ; 

Qu'enfin le rr: septembre l'International Zonophone Co se 
declara d'accord sur ces termes ; 

Attendu que telles étant les déclarations dans le rapproche- 
ment desquelles Morissons et Co trouvent le libellé de la con- 
vention vantée, il est établi que l'obligation de I'International 
Zonophone Ce d'accorder à Morissons et Ce un prix spécial, fut 
assumte sans fixation de durée ; 

Attendu que Morissons et Ce n'en induisent ni en ordre prin- 
cipal ni en ordre subsidiaire que l'engagement litigieux était 
pris et devait être respecté pendant le temps moralement néces- 
saire pour leur permettre de ne pas être lésés ct de rentrer dans 
les frais de publicité ou autres auxquels il les aurait éventuelle- 
ment entraînés ; 

Ils en induisent purcment et simplement que l'engagement 
valait pour toute la durte de Ta société contractante ; 

Attendu que cette induction de Morissons et Ce est inadmis- 
sible ; 

Que la preuve d'une obligation, de son étendue, de son objet, 
de sa durée incombe à celui qui l'invoque ; 

Du fait qu'une obligation est contractte sans fixation de 
durée il n'est pas permis d'induire que le promettant s'engage 
pour toute la durée de son existence ; il faut en induire au con- 
traire que ne s'étant pas lié pour un temps déterminé, l'obligé 
peut, à tout moment, mettre fin à son engagement et que T'obli- 
gation tout en rejetant les rapports entre parties pour tout le 
temps antérieur à sa révocation, reste quant à l'avenir continuel- 
lement potestative ; 

Que le doute relativement à l'étendue d'une obligation s'inter- 
prête contre celui qui stipule ; si Morissons et Ce entendaient 
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lier l'International Zonophone Ce pour une durée déterminée, il 
leur appartenait de s'en expliquer clairement ; 

Attendu que cette solution doit s'admettre d'autant plus en 
Yespèce qu'il n'appert de rien que Morissons et Ce auraient 
assumé une obligation corrélative quelconque, notamment quant 
a une réclame ou publicité à organiser et qu'il est au contraire 
constant qu'ils ne garantissaient rien quant à un minimum 
de vente ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en établissant en 
Belgique une agence ou filiale qui. éventuellement n'aurait pas 
reconnu à Morissons et Ce les prix de faveur spéciaux dont il fut 
question en septembre, I'International Zonophone Ce n'a pas 
encouru la résiliation et les dommages-interêts rêclamés à sa 
charge ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal joignant les causes, déboute Morissons ct Ce de 
leur action ; les condamne à-payer à I International Zonophonec 
Co fr. 1,532.14 avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du rg juin 1903. — 4 CH. — MM. STEINMANN, A. DE 
Vos et SANO, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes DE PRETER 
et R. VRANCKEN. 


ENTREPRENEUR. — GARANTIE DE LETANCHEITÉ DES 
CAVES. — RESPONSABILITE. -— ETENDUE. 


La clause du cahier des charges d'une entreprise de 
construction, qui stipule que les caves doivent être 
étanches, lentrepreneur en assumant la garantie, 
signifie que entrepreneur répond de l'étanchéité 
des cavesen tant qu'il doit y contribuer par la 
bonneexdcution des travaux tels qu'ils sont prescrits. 


(CLASSEN CONTRE COVELIERS) 


JUGEMENT. 


b) En ce qui concerne l'état des pavements intérieurs et leur 
non étanchéité : 

Attendu que expert attribue partiellement le mauvais état 
des pavages à ce que des parties de ciment ont été mal gachées et 
ont perdu leurs qualités par un défaut dans leur emploi ; 

Que Coveliers n'est donc pas entièrement étranger à l'état 
défectueux des pavements ; 

Mais attendu que son offre subsidiaire de « faire les travaux 
» nécessaires pour mettre les pavements dansl’état où ils avaient 
„été prescrits par les conditions de l'entreprise » doit être 
déclarée satisfactoire ; 

Vainement le demandeur signale-t-il que cctte offre ne vise 
que la conformité matérielle du travail, avec les prescriptions 
détaillées du cahier des charges et qu'elle fait abstraction du 
résultat à obtenir ; 

Il est vrai que suivant stipulations avenues,les caves devaient 
être étanches lentreprencur en assumant la garantie, (al de 
kelders zullen waterdicht zijn, de aannemer hiervoor verant- 
woordelijk blijvende) ; 

Mais cette clause ne peut être isolée des autres clauses de 
Fentreprise ; elle veut dire uniquement que le défendeur est 
responsable de l'étanchéité des caves en tant qu'il doit y contri- 
buer par la bonne exécution des travaux tels qu'ils sont prescrits. 
Elle ne signifie pas que le défendeur est responsable des plans, 
des conditions de l'entreprise, de la direction de l'architecte et 
du mode d'exécution imposé par celui-ci. L'entrepreneur ne 
garantit l'étanchéité qu'en tant que les travaux dont l'exécution 
lui est prescrite sont susceptibles de fournir cette étanchdité. 

Du 19 juin 1903. — 4° CH. — MM. HERTOGS, DE VOS ct 
SANO, juges, GOYENS, greffier. — Pl. Mes ZECH, JANS, VAN 
DE VELDE et THIEBAUD. 








19 SOCIETÉ. — APPORT DUNE CONVENTION. — 
ABSENCE DE DEÉCHARGE DU TIERS INTERESSE. — 
DELEGATION IMPARFAITE. — 2° COMPETENCE. — 
CLAUSE COMPROMISSOIRE. — INTERPRÉTATION. — 
TRIBUNAL DE COMMERCE. 


< 


1° Celui qui sest engagé à creer une sociëté, à 
prendre le cocontractant à son service, à payer un 
dedit pour rupture anticipde et à soumettre â un 
arbitrage toute contestation à naître entre parties 
et qui fait apport de cette convention à la sociélé 
prévue, ne fait ni une cesston nt une novation 
mats une delegation impar faite. 

Conséquemment lemployé, cocontractant à la pre- 
mière convention, qui n'a pas déchargdé expressé. 
ment le fondateur de la sociëté, acquiert un second 
debiteur. 

20 Le tribunal de commerce est compétent pour 
interpreter une clause compromissoire insérée dans 
une convention commerctale vis-â-vis du déëfen- 
deur. 


(PISANY CONTRE MAGASINS GENERAUX ET 
ROUSSEAUX ET C°} 


JUGEMENT. 


Vu la citation du 5 juin 1903; 

Attendu que le 15 juillet rgo2, le demandeur conclut avec 
J. Rousscaux et Ce une convention aux termes de laquelle ces 
derniers s'engagaient à créer une société anonyme pour l'exploi- 
lation des produits alimentaires et prenaient le demandeur à 
leur service moyennant certaines conditions notamment un 
dédit de fr. 5o.ooo à lui payer en cas de rupture des conventions 
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et en stipulant « que pour toute contestation qui pourrait surgir 
» entre les contractants les parties s'en rapportaient aux déci- 
» sions d'un arbitrage légal » ; 

Atltendu qu’aprês quelques moisd'exercice à la fin du mois 
d'avril, les Magasins généraux renvoyerent le demandeur ; 

Attendu que le demandeur assigne les deux défndeurs aux 
fins « d'entendre désigner trois arbitres qui auront pour mission 
h de statuer entre parties sur la débition par les défendeurs de 
n la somme de fr. 5o ooo de dédit plus toutes autres sommes » ; 

Attendu qu'en conclusions le demandeur modifie quelque peu 
les fins de son action et demande que le tribunal : re lui donne 
acte de ce qu'il déstigne er. mmme son arbitre Me P, Van de Velde, 
avocat à Anvers ; 20 désigne à défaut par les défendeurs de le 
faire, Yarbitre qui constituera avec le prénommé le tribunal 
arbitral chargé de statuer sur toutes les contestations réci- 
proques des parties ; fixe les pouvoirs des arbitres à un terme de 
trois mois à dater de la signification du jugement les désignant 
et je dire qu'en cas de partage les deux arbitres désigneront le 
tiers arbitre ou sinon que celui-ci sera désigné par M. le Prési- 
dent du tribunal civil ; 

Attendu que les défendeurs ne contestent pas la recevabilitt 
de ia demande ainsi modifige et dêterminée ; qu'il ne parait pas 
du reste qu'elle soit non recevable, puisque l'objet n'en est pas à 
proprement parler modifië et qu'elle ne constitue pas une 
demande nouvelle devant être formée par ajournement (art. 415 
Code procédure civile); 

Attendu que les défendeurs soutiennent : re qu'il est inadlmis- 
sible que le demandeur puisse avoir action contre les deux 
défendeurs ; 

20 Qu'il n'y a pas clause compromissoire régulière ct véritable; 

30 Que le tribunal de commerce est même incompétent pour 
trancher cette derniëre question ; 

4° Que le choix des arbitres appartient aur parties ct non au 
tribunal ; 

Quant au rer moyen: 

Attendu qu'ilse fonde sur ce que Jos. Rousseaux et Ce ne 
faisaient que prêter leur personnalité jusqu’'aprés la constitution 





de la société; que celle-ci ayant été constituée ils lui ont fait 
apport des conventions litigieuses et qu'il y a donc eu cession 
des droits et des obligations et substitution des Magasins génc- 
raux à Jos. Rousseaux et Co qui par le fait même étaient dégagés 
puisqu’ils avaient exécuté leur obligation de constituer la société; 

Attendu qu'en fait Jos. Rousseaux et Co s'étaient engagés non 
sculement à former une société anonyme, mais à payer les 
appointements, les commissions du demandeur ct éventuellc-, 
ment le dédit ; 

Attendu que l'apport de ces conventions à la société ne con- 
stitue pas une cession ni une novation, mais une délégation 
‚mparfaite : 

Attendu que pour que cette délégation ait eu pour effet de 
décharger Rousseaux et Co, il fallait par application de l'art. 
275 du Code civil, que le demandeur eut expressément déclaré 
qu'il entendait décharger Rousseaux et Co; 

Attendu que ne l'ayant pas fait le demandeur conserve tous 
les droits qu'il avait contre eux et acquiert en outre un débiteur 
nouveau ; 

Attendu que si en fait, le demandeur est entré au service de la 
société des Magasins généraux, s'il en a été le directeur, s'il en a 
recu ses appointements et si c'est elle qui l'a renvoyé, il n'en 
resulte pas que Rousseaux et Co soient déchargés de leurs enga- 
vements car ces faits ne constituent pas la décharge expresse que 
la loi exige, décharge qui, suivant LAURENT, tome XVIII. p.342, 
ne doit pas être faite en termes sacramentels, mais doit être 
exprimée d'une facon qui ne laisse aucun doute sur la volonté de 
celui qui fait la déclaration, la loi ne se contentant pas d'un 
consentement tacite ; 

Attendu qu'en droit cette situation juridique des parties ne 
sera pas modifice pas la nécessité de créer deux collêges d'ar- 
bitres, et qu'en fait cet argument est sans relevance, les deux 
detendeurs désignant le même arbitre ; 

Quant au 2d moyen : 

Attendu qu'il se base sur ce que la convention oblige de s'en 
rapporter aux décisions d'un arbitrage légal, lequel n'existe plus 
en Belgique et qu'ilest de jurisprudence que le rappel à une 
ancienne prescription abrogée n'est pas obligatoire ; 


Attendu qu'il ne s'agit pas de l'arbitrage forcé abrogé par la 
loi sur la <ompétence du 25 mars 1876 ; 

Attendu qu'en se servant des mots « arbitrage légal » les 
parties ont eu en vue l'arbitrage tel qu'il est réglé par les articles 
1003 ét suivants du Code de procédure civile ; 

Attendu que cette clause compromissoire est donc réguliere et 
valable ; 

Quant au 3e moyen : 

Attendu que les défendeurs n'indiquent pas la raison sur 
laquelle il se fonde ; 

Attendu que le tribunal en interprétant la portée d'une clause 
compromissoire insérée dans une convention commerciale 
vis-à-vis des défendeurs, ne sort pas des limites de sa comnpé- 
tence puisqu’aucun texte de la loi ni aucun autre motif ne lui 
enlève la connaissance de pareil litige ; 

Attendu que ce n'est pas, parce que le tribunal de commerce 
est une juridiction d'exception qu'il serait compétent ou incom- 
pétent suivant qu'il s'agirait de telle clause ou de telle autre 
clause d'une convention commerciale, tout au moins dans le 
chef du défendeur : 

Quant au 4° moyen: | 

Attendu que le demandeur a désigné son arbitre ; 

Attendu que ce moyen revient à dire : si lune des parties 
refuse de désigner son arbitre, le tribunal pourra-t-il faire cette 
Sésignation en son lieu et place ; 

Attendu que ce moyen est en somme purement théorique 
puisque les défendeurs ont, en ordre subsidiaire, désigné leur 
arbitre ; 

Mais attendu qu’actuellement il est admis que les tribunaux 
peuvent faire cette désignation (P. B. ve arbitrage ne 115 ct 
suivants ct ve compromis ne 250) ; 

Attendu qu'il est également admis (P. B. ve compromis ne 308 
et larrêt cité) que le tribunal peut déterminer la durée des 
pouvoirs des arbitres et décider qu'en cas de partage des deux 
arbitres,il y aura lieu a désignation d'un tiers arbitre.(B.J. 1867 
p. 1309. J. A. 1875. 37); 

Atltendu qu’à ce point de vue les défendeurs ont eux mèêmes 
admis ces points de leurs conclusions subsidiaires ; 








Par ces motifs, 


Le Tribunal, rejetant toutes conclusions autres ou contraires, 
et statuant pour les parties sous le bénéfice des considérations 
qui précèdent, se déclare compétent, désigne en qualité d’ar- 
bitres Mes P, Van de Velde et A. de Gottal, tous deux avocats, * 
à Anvers, aux finset aux conditions déterminées par les con- 
clusions du demandeur ; condamne les défendeurs aux frais. 

Du 25 juin 1903. — 4 CH. — MM. STEINMANN, P. COLLIN 
et VULHOPP, juges, DE CHENTINNES, greffier. — Pl. Mes DE 
BROUX (Bruxelles) ect STOOP. 


en 


SOCIETE. — SOCIËTE EN NOM COLLECTIF. — EXIS- 
TENCE. — PREUVE. — TIERS 


Celut qui soutient l'existence d'une sociëlé en nom. 
collectif entre deux personnes, doit en fournir une 
preuve claire et formelle. 

L'absence d'acte ou la nullité des actes de sociëté ne 
peuvent être opposées aux liers (art. 4 de la lot sur 
les sociëtés), 

La loi a voulu par cette disposition que des personnes 
se manifestant au public comme des associës en 
nom collectif ne puissent pas invoquer à l'égard 
des tiers soit linexistence d'un acte de sociëté soit 
lexistence d'un acte modifiant les relations juri- 
diques revéldes aux tiers. 


(SMITS CONTRE VAN ALPHEN ET VAN LEEMPUT) 
JUGEMENT. 
Vu les citations des 16 janvier et 29 mai 1903 ; 


Attendu qu'il est constant et reconnu que Smits et Van 
Leemput ont été associés ; qu'ils sont en désaccord sur le point 
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de savoir s'ils avaient contracté une société en nom collectif ou 
une simple association momentante 

Qu'en mai 1902, Van Leemput signant sous une raison 
sociale F. Van Leemput et S. Smits a cédé à Van Alphen 
certaines créances appartenant dans son systême. non pas aux 
deux personnes physiques Smits d'une part et Van Leemput 
d'autre part, mais à l'être moral : la sociëté en nom collectif 
prétendûment formée entre lui et Smits ; 

Attendu que par citation des 16 janvier et 29 mai 1903 Smits 
réclame : 

te Qu’'il soit dit pour droit que les cessions en question sont 
nulles et sans effet, tout au moins en ce qui le concerne ct que 
la signification du jugement aux tiers cédés vaudra mainlevée 
de la défense leur faite, de lui payer les sommes lui revenant ; 

20 fr. 5oo de dommages-intérêts ; 

Attendu que les défendeurs ne soutiennent pas : que la nullité 
vantée par le demandeur, constituant une véritable inexistence, 
le demandeur devrait, logiquement, agir contre les tiers-cèdés 
comme sì aucune cession n'avait eu lieu et discuter avec eux, 
la valeur des cessions dont ils argumenteraient éventuellement; 

Que des lors, l'action actuclle manque d'intérêt juridique né 
et actuel ; 

Ils ne critiquent même pas le libellé du dispositif de la 
demande en tant qu'il reclame une main-levée vis-à-vis de tiers 
qui ne sont pas au débat ; | 

[ls soutiennent uniquement que Smits est à la fois non 
recevable et non fondé en sa demande, par le motif que les 
rapports juridiques existant entre lui et Van Leemput sont 
ceux d'associés en nom collectif et que par conséquent les 
cessions consenties sous la raison sociale par Van Leemput, 
lient être moral et Smits personnellement ; 

Attendu que c'est à Van Alphen ct à Van Leemput affirmant 
existence d'une société en nom collectit, engageant le patri- 
moine de Smits pour toutes les opérations que Van Leemput 
peut avoir faites, qu'il incombe d'en fournir une preuve claire 
et formellle ; 

Attendu que pareille preuve n'est pas faite ; 
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Il est vrai que Van Alphen a facturé sa marchandise à F. Van 
Leemput et J. Smits, entrepreneurs, longue rue Achterom, 35, 
et que Smits était domicilië a cette adresse ; 

[lest vrai également qu'il a été utilisé des formules de factures 
portant J. Smits et Fr. Van Leemput, aannemers, lange 
Achteromstraat, 35 ; 

Mais, Smits dénie qu'il ait eu connaissance de la facture de 
Van Alphen ou de ce qüe celle-ci aurait été remise à son 
domicile. Van Alphen ne soutient d'ailleurs pas que les mar- 
chandises par lui facturées auraient été incorportes à une des 
constructions, que Smits reconnait avoir entreprises — en asso- 
ciation momentanée — avec Van Leemput ; 

Smits dénie également qu'il ait fait imprimer, utilisé ou laissé 
utiliser les formules de factures ci-dessus décrites ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi sur les sociétés 
l'absence d'acte ou la nullité des actes de société ne peuvent être 
oppostes aux tiers. Mais de là il ne résulte pas que du moment 
où des rapports sociaux quelconques ont existé entre deux 
personnes, les tiers peuvent considérer celles-ci comme associés 
en nom collectif, solidairement responsables lune des engage- 
ments de l'autre. Tout ce que la lota voulu c'est que des 
personnes se manifestant au public comme des associés en nom 
collectif, ne puissent invoquer à l'égard de tiers. soit l'inexis- 
tence d'un acte de société soit l'existence d'un acte modifiant les 
relations juridiques telles qu'on les a fait apparaître aux tiers. 
Le système contraire aboutirait en fait, à rendre impossible 
toute association momentanée ; 

Attendu que les éléments de preuve invoqués par Van Alphen 
et Van Leemput ne permettent pas de décider que Smits se 
serait affiché comme l'associé en nom collectif de Van Leemput; 
ce qui est avoué par Smits et ce qui peut être prouvé contre lui, 
se concilie avec son soutènement consistant à dire qu'il y avait 
association momentanée pour certaines entreprises déterminées ; 

Attendu que les allégations contraires de Van Leemput ne 
sauraient faire preuve à charge de Smits au profit dz Van 
Alphen ; 

Attendu enfin que la facon dont le conseil de Smits s’'adressait 
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à Smits et Van Leemput le 20 décembre 1gort, relativement à 
une entreprise que Smits reconnait avoir faite avec Van 
Leemput, ne démontre même pas que dans l'esprit du conseil il 
y avait société en nom collectif plutôt qu'une association 
momentanée ; 

Attendu qu'en dehors des frais et dépens taxés le demandeur 
ne justifie d'aucun dommage ; 


Par ces motifs, 


Le tribunal rejetant toutes autres conclusions dit pour droit 
que la cession de créance signifie à Hye et à Vervliet est nulle 
et sans effet tout au moins en ce qui concerne Smits, et que la 
signification du présent jugement à Hye et à Vervliet, vaurdra 
mainlevée de la défense leur faite de payer à Smits les sommes 
lui revenant ; condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 27 juin 1903. — 3e CH. — MM. CORTY, D. WAUTERS 
et CARPENTIERS. juges, GOYENS, greffier. — Pl, Mes 
DUYSTERS et E. ROOST,. 


EFFET DE COMMERCE. — AVAL. — COMPETENCE. 


Tout aval d'effet de commerce a le caractère essen- 
tiellement commercial reconnuâ leffet de com- 
merce. | 

Le tribunal de commerce est donc compétent pour 
connaître de la demande de payement basée sur 
un aval, sans qu'il ai! à rechercher si le débiteur est 
commercant. 


(WAUTHIER FRERES CONTRE GEORGES WILLAERT) 
JUGEMENT. 


Vu la citation du 15 janvier 1903 tendante au payement de 
fr. 7720,75 pour solde d'avances faites pour compte du 
défendeur ; 
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T, Attendu que le défendeur conteste la priorité obtenue par 
les demandeurs et sollicite son renvoi à la fin du rôle ; 

Attendu que (sans intérêt, ; 

IT. Attendu que le défendeur excipe ensuite d'incompétence 
matérielle du tribunal de commerce, soutenant n'ètre pas com- 
mergant et n'avoir pas en l'espêce posé d'acte de commerce ; 

Mais attendu que l'action se fonde sur la garantie sclidaire 
donnée par le défendeur d'une avance à un tiers représentée 
vis-à-vis de ce dernier par une promesse ; 

Attendu que cette promesse est dans la réalité un billet à 
ordre. Que la garantie solidaire de pareil etfet même donnée par 
acte séparé, est un aval. Et que tout aval d'effet de commerce, 
régi par la loi du 20 mai 1872 relative à la lettre de change ct 
au billet à ordre, participe au même titre que ceux-ci eux-mèmes 
du caractère essentiellement commercial reconnu à ces derniers 
par l'art. 2 9 7 de la loi du 15 décembre suivant ; 

Que le tribunal de commerce est donc compétent sans qu'il 
faille rechercher si le défendeur est commercant de profession ; 

IÌI. Attendu que Georges Willaert conteste encore. isans 
intérêt). 

Du rr juillet 1903. — 26 CH. — MM. CARPENTIER, VAN 
SANTEN et CH. WAUTERS, juges, DYKMANS, greffier. — Pl. Mes 
LEJOUR (Bruxelles! ct JAMINE., 


FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 
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DEUX.EME PARTIE 


COMPETENCE. — RESTAURATEUR. — TRAVAUX DE 
PEINTURE. 


Le restaurateur, qui commande et fait exécuter pour 
son compte, en raison des nécessités de son exploi- 
tation commerciale, des travaux de peinture aux 
locaux exploités par lui, contra: e des obligations 
ayant pour cause directe son commerce et son in- 
dustrie. 

Dès lors la juridiction civile n'est pas compétente 
pour connaître de [action en payement de ces 
travaux. 


(VERMESSEN CONTRE REMY) 


JUGEMENT. 
Le Tribunal ; 


u ‘at: 
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Vu Fexploit introductif d'instance ; 

Entendu les parties ; 

Attendu quel’action tend à voir condamner le défendeur à 
payer au demandeur la somme de fr. 155.50 montant d'un 
compte de travaux de peintures faits le 3 avril 1gor ; 

Attendu quele défendeur oppose à l'action du demandeur 
une exception d'snee mpétence ratione materice, soutenant que les 
travaux ayant été commandés par le défendeur enesa qualité de 
restaurateur ct ayant été ecécutés aux locaux exploités par lui en 
cette qualité, l'obligation contractée par lui est de nature essen- 
tiellement commerciale ; qu'il conclut au fond à ce que son 
offre de payer la somme fixée par l'expert, nommé de commun 
accord avec la moitië des dépens, soit déclarée satisfactoire ; 

Sur quoi, nous, juge de paix, en ce qui concerne l'exception 
d'incompétence ; 

Attendu qu'on ne peut méconnaître que les travaux comman- 
dés par le défendeur et exécutés pour son compte, n'aient été 
commandés et exécutés en raison des nécessités de l'exploitation 
commerciale du défendeur ; qu'on ne peut méconnaître que ces 
travaux n'aient pour cause directe l'industrie du défendeur ; 
qu'il faut admettre que ces travaux ont avec l'exploitation même 
de l'industrie du défendeur un rapport étroit, de telle sorte qu’ils 
font pour ainsi dire partie de cette exploitation commerciale ; 

Attendu que, dans ces conditions, on ne saurait décider qu'il 
est démontré que l'obligation du défendeur a une cause étrangêre 
à son commerce ; 

Attendu, dès lors, que la juridiction consulaire est seule com- 
pétente pour connaître du litige ; 


Par ces motifs, 


Nous déclarons incompétent pour connaître du litige, con- 
damnons le demandeur aux dépens. 

Du ro novembre rgor. — JUSTICE DE PAIX DE BRUXELLES 
(3e Canton). — M. VAN SANTEN, juge de paix. — Pl. Mes 
GEORGES [LEROY et AD. MAX. 





_ jj 


VENTE. — RECEPTION. — REVENTE ET EXPEDITION 
A UN TIERS. — RECLAMATIONS POUR NON CON- 
FORMITÉ, 


L'acheteur, qui recoit sans réclamation, revend et 
expédie la marchandise à un tiers, n'est plus rece- 
vable à réclamer pour non conformite et à con- 
clure à une expertise, en invoquant des constata- 
tions faites chez le tiers. 


(RENTON CONTRE YON FRÈRES) 
ARRÉT. 


La Cour ; 

Attendu que les lins lijjgieux dont la venderesse, la société 
Yon frêres, intimée, réclame le prix à l'acheteur, lappelant 
Renton, soit fr. 41,366, avaient été, le 23 et 26 mars 19O1, ex- 
pédiés à l'appelant, à l'adresse du commissionnaire-expéditeur, 
L. De Brabant, en gare de Gand-Entrepôt; qu'après avoir 
pris livraison de la marchandise par son dit commissionnaire 
De Brabant, l'appelant l'a revendue et expédiée à ses acheteurs, 
MM. Gruschwitz et Söhne, à Neusalz (Silésie), avant d'avoir 
adressé à la société intimée aucune réclamation ; 

Attendu qu'en disposant ainsi lui-même, sans protestation, de 
la marchandise qu'il avait achetée, l'appelant l'a agréée ; que, 
partant, il s'est rendu par son fait non recevable à réclamer plus 
tard du chef de non conformité de la marchandise avec les 
échantillons, à opposer à l'intimée les constatations qui auraient 
été faites à cet égard à Neusalz et à conclure ultérieurement à 
expertise de la marchandise ; 

Attendu, au surplus, que les lins vendus à l'appelant par la 
société intimée l'avaient été sous la clause expresse que « toute 
réclamation pour être recevable, devra être faite dans les vingt 
quatre heures qui suivront la réception de la marchandise ; 

Attendu que les premières réclamations de l'appelant ne 
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s'étant produites que le 5 avril rgor, ont été tardives et par suite 
non recevables ; 

Attendu, que l'appelant prétend d'abord sans aucun fondement 
que, n'étant pas marchand, mais filateur de lins la clause sus- 
dite ne serait pas applicable à l'espêce ; 

Attendu en effet,que l'appelant n'a pas acheté les lins litigieux 
pour les travailler, mais pour les revendre aussitôt en Alle- 
magne ; 

Attendu que, tout aussi vainement, l'appelant invoque l'im- 
possibilité matérielle d'exécuter, dans des marchés de lins aussi 
importants, la clause de vérification dans les vingt quatre heures, 
parce que cette vérification ne pourrait s'opérer, quand 11 s'agit 
de vices cachés, qu'au fur et à mesure de la mise en fabrication ; 

Attendu que, contrairement au soutènement de l'appelant, la 
vérification d'un grand nombre de ballots ct de paquets de lin se 
fait communêment d'une facon très rapide ; qu'elle n'exige pas 
ouverture et la manipulation de toug et de chacun des paquets, 
mais qu'elle s'opêre en vérifiant un certain nombre de paquets 
de lin pris au hasard ; que semblable opération était parfaitc- 
meat possible pour lg quantité vendue, endéans le délai de vingt 
quatre heures après la réception de la marchandise ; 


Par ces motifs, 


Ecartant toutes conclusions contraires, déclare l'appelant non 
recevable en ses offres de preuve et en sa demande d'expertise, 
"et, faisant droit au fond, confirme le jugement dont est appel ct 
condamne l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 23 novembre 1gor. — COUR DE GAND. — 1e CH. — M. 
VAN PRAET, prem. prés. — Pl. Mts BEVERNAGE ct BEGEREM. 


ENTREPRENEUR. — RESPONSABILITE. — PLANS ET 
DEVIS INSUFFISANTS. 


a 


L'entrepreneur, qui sestengagé à n'élever aucune 
réclamation pour erreurs ou lacunes dans le détail 
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et le métré de architecte, s'est obligé, en acceptant 
les plans et devis, à suppléer éventuellement à leurs 
indications trop sommaires en se guidant d'après 
les principes et les règles de l'art 


(SOCIETE DE COQ SUR MER CONTRE X) 


ARRÉT. 


La Cour ; 

Vu larrêt rendu en cause le 25 juillet 1900 ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dossiers que l'intimé 
na pas exécuté le travail conformément aux indications de l'ar- 
chitecte et aux stipulations du contrat ; 

Qu'en etfet, expert Buyck déclare qu'il n'a pas trouvé dans 
la construction litigieuse les deux colonnes en fonte prescrites au 
métré de l'architecte ; qu’après avoir relevé de nombreuses défec- 
tuosités el malfacons, il constate que la construction cst vicieuse; 
que cet état de choses, d'aprês lui, doit être attribué, d'une part, 
a labsence d'un devis détaillé et descriptif et de plans suffisam- 
ment précis, d'autre part, à l'oubli des regles de l'art pour tout 
ce qui concerne les assemblages ct le travail du charpentier et du 
menuister ; 

Attendu que l'intimé soutient à tort qu'il ne doit plus répon- 
dre des vices de construction parce que le travail aurait été agréé 
par la sociëté appelante ; qu'au surplus, les plans ne lui ayant 
pas fourni les renseignements nécessaires, c'est à l'architecte et 
non à entrepreneur qu'incombe la responsabilité de la situa- 
tion ; 

Attendu que rien ne démontre l'agréation ; que l'allégation de 
Yintimé est appuyte d'une offre de preuve qui ne peut être 
accueillie ; que les faits articulés ne sont, dans l'espêce, ni perti- 
nents ni concluants, puisque la convention verbale détermine 
d'autres conditions d'agréation que celles spécitites par l'intimé 
etexige laccord du propriëtaire et de l'architecte touchant la 
réeeption définitive ; | 

Attendu que tout aussi vainement l'intimé invoque le laco- 
nisme des devis et l'insuffisance des plans ; 
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Qu'en etfet, d'aprés le contrat intervenu entre parties l'intimé 
ne peut élever aucune réclamation du chef des erreurs ou lacunes 
qui seraient signalées dans le détail et le métré ; que c'est avec 
raison que la société appelante objecte que si les plans et devis 
n'étaient ni assez détaillés ni assez descriptifs, l'intimé était libre 
de ne pas conclure la convention; que entrepreneur, qui a 
accepté les plans et devis dont s'agit, s'est, engagé tout au moins 
à suppléer cventuellement à leurs indications trop sommaires en 
s'inspirant des principes et des rêgles de l'art ; 

Attendu que Pexpert constate que l'architecte a fixé des dimen- 


. sions insuffisantes pour les charpentes et les colonnes en pitch- 


pine; qu'il était, dès lors, du devoir de lintimé de refuser 
exécution du plan primitif, dont les vices étaient appareats, 
comme des modifications subséquentes qui aggravaient les 
risques ; que l'intimé ne pouvait pas ignorer que les construc- 
tions élevées le long des côtes de la mer du Nord doivent offrir 
une solidité particuliere eu égard à la violence des vents du 
littoral ; 

Attendu que la faute de l'architecte, en admettant qu'elle soit 
démontrée, n'exonèrerait pas, à raison des circonstances, l'intimé 
X.… de la responsabilité des défectuosités ct malfacons relcvées 
aux débats ; qu'il en résulte que la société appelante ne saurait 
être tenue à aucun titre de payer la somme de fr. 564 représen- 
tant le coût de la réédification du kiosque renversé au cours du 
travail de l'intimé; que, de plus, l'intimé doit supporter la 
somme de fr. 1.400 nécessaire pour porter remède aux vices de 
construction signalés par l'expert ; 


Par ces motifs, 


Rejetant toutes conclusions plus amples ou contraircs, 
réforme le jugement dont appel; réduit la condamnation qu'il 
prononce à charge de l'appelant à la somme de fr. 2.018 ; con- 
damne l'intimé aux dépens de l'arrêt du 25 juillet 1goo et de 
expertise qui la suivi et aux deux tiers des autres dépens : 
condamne l'appelant au tiers de ceux-ci. 

Du g.février 1902. — COUR DE GAND. — 1° CH. — M. VAN 
PRAET, prem. prés. — Pl. Mes MECHELYNCK et VERBESSEM. 








SOCIETÉ ANONYME. — ADMINISTRATEUR DÉLEÉGUÊ. 
— RÉVOCABILITE. — INDEMNITÉ. 


La révocabilit’ des administrateurs de sociëté ano- 
nyme est un principe dordre public ; par consé- 
quent, en cas de révocation, l'administrateur n'a 
pas droit â une indemnité, et le conseil d'adminis- 
tration ne peut allouer à administrateur deléguê 
une indemnité en compensation de la perte de ses 
fonctions spéciales. 

L'administrateur délégueë est un mandataire ayant 
les pouvoirs du conseil mais n'ayant pas d'autres 
fonctions que celles dévolues au conseil. Il ne peut 
être asstmilé à un directeur uni à la sociëté par un 
contrat de louage de services et gerant au point 
de vue technique entreprise industrielle ou com- 
merctale de la societé. 

llen est ainst, bien que le conseil d'administration 
puisse en vertu des statuts deléguer ses pouvoirs à 
un ou plusieurs de ses membres et même à des tiers. 


(VAN DER MYLEN CONTRE TRAMWAYS RÉUNIS) 
JUGEMENT. 


Le Tribunal ; 

Quant à la réclamation d'une somme de fr. 7,5oo allouée au 
demandeur par le conseil d'administration de la société défen- 
deresse ; 

Attendu que le 9 février 19o1, alors que le demandeur rem- 
plissait les fonctions d'administrateur délégué, le conseil d'admi- 
nistration a décidé que, si, par suite de l’'adoption de propositions 
faites par une autre société. le conseil d'administration était 
amené à se retirer, le demandeur recevait, en compensation de 


la perte de ses fonctions spéciales d'administrateur délégué, une 
année de traitement, soit la somme de fr. 7.500 ; 

Attendu que la loi sur les sociétés commerciales dispose, 
art. 43, que les sociétés anonymes sont administrées par des 
mandataires révocables, et, art. 45, que les administrateurs sont 
toujours révocables par l'assemblée générale ; 

Attendu que la révocabilité des administrateurs étant un prin- 
cipe d'ordre public, il s'ensuit que l'administrateur d'une société 
n'a jamais droit a indemnité en cas de révocation ; 

Attendu que l'administrateur délégué n'est qu'un administra- 
teur qui, pour certains actes ou pour un certain temps, se trouve 
investi des pouvoirs conférés au consefl d'administration ; 

Attendu que sa mission et ses fonctions ne sont pas d'une 
autre nature que celles dévolues à ce conseil ; 

Áttendu que tout autre est la situation d'un directeur, gérant 
au point de vue technique, l'entreprise industrielle ou commer- 
ciale de la sociëté, agent traitant les affaires journaliëres de la 
sociëté et la représentant, en ce qui concerne cette gestion, en 
vertu d'un contrat de louage de services ; | 

Attendu que le demandeur, nommé administateur délégué en 
vertu de l'art. 22 des statuts, mentiónnant les attributions du 
conseil d'administration, autorisant celui-ci à déléguer ses pou- 
voirs en partie ct pour un temps déterminé à un ou plusieurs de 
ses membres ou à des tiers, ajoutant que l'administrateur à qui 
ces pouvoirs auraient été donnés pourrait prendre la dénomina- 
tion d'administrateur délégué, était un simple mandataire de la 
société et de son conseil d'administration ; 

Attendu qu'il importe peu que le conseil ait pu, en vertu des 
statuts, déléguer ses pouvoirs à un tiers qui eût pu se trouver 
dans une situation ditférente, précisément parce qu'il n’aurait 
pas cu la qualité d'administrateur essentiellement révocable ; 

Attendu que si la délégation aux administrateurs de tout ou 
partie des pouvoirs du conseil devait leur enlever la qualité 
d'administrateurs essentiellement révocables, rien ne serait plus 
facile que d'éluder la loi ; il suffirait que le conseil déléguât à 
chacun de ses membres certaines fonctions ; 

Attendu qu'à titre d'indemnité, le demandeur n'a pas droit à Ja 
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somme que le conseil d'administration lui a attribuée; s'il la 
réclamait comme un don ou un avantage gratuit, le tribunal 
serait incompétent pour connaître de la demande ; l'acte de la 
défenderesse, allouant volontairement et sans y être obligée une 
somme quelconque au demandeur, n’aurait rien de commercial ; 
il n'échet donc pas de rechercher si le conseil d'administration 
de la société a pu gratifier ainsi le demandeur ; 

Quant à la demande d'une somme de fr. 1.350 pour émolu- 
ments d'administrateur ; 

Attendu que la débitton n'en est pas méconnue ; 

Attendu que le demandeur, ayant à la charge de la défende- 
resse une autre prétention qu'il entendait faire valoir en justice, 
n'êtait pas tenu d'accepter la somme susdite pour solde, et la 
défenderesse ne pouvait exiger qu'il la recût à ce titre ; 

Attendu qu'elle doit, par conséquent, supporter les dépens du 


procês ; 
Par ces motifs, 


Rejetant toutes conclusions contraires, déclare le demandeur 
non fondé en son action tendant au payement d'une somme de 
fr. 7.500 à titre d'indemnité, l'en déboute ; condamne la défen- 
deresse à lui payer la somme de fr. 1.350 à titre d'émoluments 
avec les intérêts judiciaires de cette somme; la condamne en 
outre aux dépens. 

Du 17 février 1902. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — 4° CH. — M. CORNELIS, président. — Pl. Mes 
DES CRESSONNIEÈRES et JORIS. 


SOCIETÉ COOPÉRATIVE. — CAPITAL NON SOUSCRIT. 


— NULLITE. — ENGAGEMENT ENVERS UN TIERS. 
— VALIDITÉ. 


La nullité résultant du defaut de souscription du 
capital d'une sociëté coopérative entache la forme 


de acte mais en même temps le fond de la con- 
vention. 
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Mais cette nullité ne peut rendre inexistants les 
engagements contractés par la société ou par ses 
liquidateurs envers un employé, pour services 
rendus soit à la société soit aux ligutdateurs. 


(WOLF CONTRE SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE LA MEUSE) 


ARREÉT. 


La Cour ; 

Sur les moyens réunis du pourvoi accusant : le premier, la 
violation des art. 4. 87 ne 4, de la loi du 18 mai 1873 et des 
art. 20, 30, 31 et 34 de la loi du 22 mai 1886, le deuxième, la 
violation de l'art. 1351 du Code civil, et le troisième, la violation 
des art. 12 et 112 de la loi du 18 mai 1873; 

Attendu que, par jugement du tribunal de commerce de Liége 
du 6 janvier 189g, obtenu par un tiers étranger au présent litige, 
la société coopérative La Meuse a été déclarée nulle par appli- 
cation de l'art. 87 de la loi sur les sociétés, à défaut de fonds 
social, les fondateurs n'ayant. lors de sa constitution, souscrit 
ni le minimum ni même une partie quelconque du capital ; 

Que ce jugement, qui détermine le mode de liquidation et 
nomme des liquidateurs, est passé en force de chose jugêc ; 

Que les liquidateurs ont fait publier leur nomination au 
Moniteur, le 17 janvier 190o, apres le rejet du pourvoi formé 
contre l'arrêt qui confirmait le jugement précité ; 

Attendu que la demanderesse réclame, par exploit du zer mars 
1901, son salaire en qualité d'employée de la partie défenderesse 
pour les mois de février et mars 189g et qu'elle a dirigé son 
action contre les liquidateurs nommés par le jugement du 6 jan- 
vier 1899 ; 

Attendu que, pour repousser cette réclamation, la décision 
dénoncte se fonde sur le caractere général et absolu de la nullité 
prononcée et déduit de cette prémisse que l'in-sxistence de la 
société est opposable à tous en dehors de toute publication de la 
décision, qui la déclare, ce qui F'amêne à dénier jusqu'à l'exis- 
tence du contrat de travail, qui sert de fondement à la demande ; 
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Attendu, en droit, que le défaut de souscription du capital 
d'une société coopérative entraine, 1l est vrai, la nullité radicale 
de cette société par un vice qui entache, non pas la forme de 
l'acte, mais le fond même de la convention qui apparait dénuée 
d'objet ; 

Mais attendu que la société, bien qu'elle ait été déclarée nulle, 
n'en a pas moins effet pour le passé entre les associés comme à 
l'égard des tiers pour le réglement de leurs droits respectifs ; 

Que, par la constatation de son inexistence légale, la société 
se résout en une communauté de fait, dont les opérations con- 
sommées doivent être liquidées ; 

Que l'art. 112 de la loi sur les sociétés consacre cette solution, 
commandée par la raison autant que par l'équité, en autorisant 
les tribunaux, dans les cas de nullité de société, à déterminer le 
mode de liquidation et à nommer des liquidateurs ; 

Que, dans l'espêce, les liquidateurs avaient pour mission de 
répondre à la réclamation de la demanderesse ct de vérifier dans 
quelle mesure sa créance, fondée sur des services rendus à la 
société ou à la liquidation, était admissible au partage de l'actif 
de la communauté de fait ; 

Que le jugement dénoncé a donc faussement appliqué l'art. 87 
de la loi précitée, en attribuant à la nullité, que cette disposition 
prononce, une portée et des conséquences qu'elle n'a pas, et con- 
trevenu à son art. 112, en déclarant non recevable contre les 
liquidateurs une action en recouvrement d'une créance à charge 
de la liquidation ; 


Par ces motifs, 


Casse le jugement rendu en cause par le tribunal de com- 
merce de Liége ; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de ce tribunal et que mention en sera faite en marge 
de la décision annulée ; condamne la partie défenderesse aux 
dépens de l'instance en cassation et à ceux du jugement annulé ; 
renvoie la cause au tribunal de commerce de Verviers. 

Du 17 avril 19o2. — COUR DE CASSATION. — 1° CH. — 
M. LELIEVRE, président. — Pl. Mes DE LOCHT et DUVIVIER. 
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SOCIËTÉ ANONYME. — PATENTE. — BÉNÉFICES 
RÉALISES A L ÉTRANGER. 


Les sociëtés anonymes belges sont tenues de payer la 
patente sur les bénéfices qwelles réalisent à [é- 
tranger. 


(SOCIËTÉ LA FLORIDIENNE CONTRE ETAT BELGE) 


ARREÉT. 


La Cour; 

Sur le moyen : violation des art. zer et 3, alinéas rer et 3, 
litt. o, de la loi du 21 mai 181g, du tableau neo IX annexé à cette 
loi, et de l'art. 5 de la loi du 22 janvier 1849, en ce que l'arrêt 
dénoncé a refusé d'ordonner la restitution des droits pergus sur 
les bénéfices provenant : A) des phosphates extraits des carrières 
de la Floride et vendus à l'état brut, B) de la vente des gise- 
ments de phosphate situés en Tunisie ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 1er et 5 de la 
loi du 21 mai 181g que cette loi a entendu soumettre au droit de 
‘patente toutes les professions quelconques qui n'en sont pas 
expressément excmptées ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de l'art. 3 de la loi du 
22 janvier 1849 que tous les bénéfices, sans exception, réalisés 
par les sociétés anonymes, sont frappés de l'impôt, à moins 
qu'ils n'en soient exemptés par une disposition spéciale de la 
loi ; 

Attendu qu'il suit de ce double principe que les exemptions 
invoquées par les sociétés anonymes doivent être interprètées 
d'une facon restrictive ; 

Attendu que la société La Floridienne a pour objet des opéra- 
tions complexes qui sont énumérées comme suit par ses statuts : 

« La société a pour objet d'exercer l'industrie et le commerce 
des phosphates et matieres phosphatécs, d'extraire les phosphatcs 
ou de les faire extraire, etc. 
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»n Elle peut acquêrir tous gisements ou concessions de phos- 
phates, etc. ; 

» Elle peut également aliëner ou échanger tout ou 1 partie de 
ses gisements et installations » ; 

Attendu que parmi ces opérations figurent |’ extraction ct la 
vente des matières phosphatées ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 21 mai 1819, article 
3 litt. o, les propritaires ou exploitants des carrières, tourbières, 
houillieres et autres mines et miniëres sont exempts du droit de 
patente lorsqu’ils se bornent à vendre les matiëres brutes qu’ils 
ont extraites ; 

Attendu que larrèt attaqué décide avec raison que la Flori- 
dienne doit, par application de ce texte, être exemptée du droit 
de patente du chef des bénéêfices qu'elle réalise sur la vente des 
phosphates extraits en Belgique et vendus bruts ; 

Attendu qu'il a refusé d'étendre cette exonération en faveur 
des phosphates que la sociëté demanderesse a extraits en Floride 
et qu'elle a vendus à l'état brut ; 

Attendu qu'il échet de rechercher st cette distinction est justi- 
fiée ; 

Attendu que la lot du 21 avril r8ro, articles 32 et 33, dispose 
d'une part, que lexploitation des mines n'est pas sujctte à 
patente ct, d'autre part, que les propriëtaires de mines sont tenus 
de payer à l'état une redevance fixe et une redevance {proportion- 
nelle au produit de lextraction ; 

Attendu que la redevance proportionnelle est, aux termes de 
article 37, imposée et pergue comme la contribution fonciere, 
et qu'il résulte de ce texte que la redevance proportionnelle est, 
en ce qui concerne les mines souterraines, considérée comme 
Yéquivalent de l'impôt foncier qui gréve la surface des autres 
propriétés immobiliëres ; 

Attendu que la corrélation intime existant entre les articles 32 
et 33 démontre que l'exonération du droit de patente admise en 
faveur de l'exploitation des mines est subordonnée à la condition 
que les exploitants payent à l'Etat les redevances qui représen- 
tent l'impôt foncier ; 

Attendu que cette exonération ne peut, des lors, être étendue 
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en faveur des sociétés belges qui exploitent des mines situêes en 
territoire étranger ; 

Attendu que la loi du 21 mai 181g, article 3, qui a généralisé 
exemption admise depuis 1810 au profit de l'exploitation des 
mines proprement dites, et qui l'a étendue en faveur de minières 
et des carrières non concessibles, l'a implicitement renfermée et 
contenue dans les mêmes limites et ne peut être invoquée qu'à 
l'égard des mines, minières ou carrières qui contribuent aux 
charges de l'Etat soit par les redevances, soit par l'impôt 
foncier ; 

Que, dès lors, cette exemption ne profite qu'à ceux qui exploi- 
tent des carrières situées dans le territoire national ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a refusé à juste titre de l'étendre à 
l'exploitation des gisements de phosphate situés en Floride ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la somme 
de 800.000 francs portée au compte de prévision représente le 
prix de la cession des gisements de phosphate que la sociëté 
demanderesse possédait en Tunisie, et que cette somme consti- 
tue un accroisement de l'avoir social ; que, partant, le bénéfice 
qui en résulte est patentable en vertu de l'article 3 de la loi du 
22 janvier 1849 ; 

Attendu que la demanderesse a prétendu, dans les conclusions 
prises devant la Cour d'appel, que la vente d'une carrière n'est 
autre chose que la vente en bloc des matières brutes qui sont 
renfermées dans cette carrière et doit, à ce titre, bénéficier de 
exemption écrite dans la loi du 21 mai 1819, article 3, litt. o ; 

Attendu que si les bénéfices réalisés par la vente en détail des 
phosphates extraits des gisements sis en Tunisie ne sont pas 
exonérés de l'impôt-patente, il doit en être de même, ainsi que 
le décide l'arrêt attaqué, de ceux qui résultent de la cession des 
gisements dans le même pays ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 3, litt. o, de la loi de 1819 a 
pour objet essentiel d'encourager l'industrie, qui consiste à 
extraire les matières contenues dans les mines et les carrières ; 

Attendu que l'aliénation d'une carrière constitue une opéra- 
tion autre que extraction suivie de la vente en détail de matiëres 
extraites ; 
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Que cela est reconnu par le texte même de l'acte constitutif 
de la société La Floridienne qui, aprês avoir énoncé qu'elle a 
pour objet d'exercer l'industrie et le commerce des phosphates 
et de les extraire, ajoute, par une clause séparée, qu'elle peut 
également aliëner ou échanger tout ou partie de ses gisements et 
installations ; 

Que la demanderesse ne peut donc pas, en ce qui touche les 
bénéfices provenant de ces aliënations, se prévaloir du texte de 
l'article 3, litt. o, qui n'établit l'exemption du droit de patente 
qu'en faveur de ceux qui vendent des matières brutes après les 
avoir extraites du sein de la terre ; 

Ättendu qu'il suit de ces considérations que l'arrêt attaquê ne 
contrevient pas aux textes cités à l'appui du pourvoi ; 


Par ces motifs, 


Rejette. … 
Du 12 mai 1902. — COUR DE CASSATION. — M. CASIER, 
président. — Pl. Mes CREPIN et LECLERCQ. 


SOCIËTÉ ANONYME. — PATENTE. — ETABLISSEMENTS 
A LETRANGER. 


Les sociëtés anonymes belges sont tenues de payer 
la patente sur les bénéfices réalises par les dtablisse- 
ments qu'elles possèdent et exploitent à Pétranger. 


(VIEILLE MONTAGNE CONTRE ETAT BELGE) 


ARRÉT. 


Attendu que la question soumise à la Cour est celle de savoir 
sila Société la Vieille-Montagne est tenue de payer l'impôt 
patente sur les bénéfices réalisés par les établissements qu'elle 
posséde et exploite à l'étranger ; 

Attendu que la loi du 21 mai 181g cotisait, à raison de deux 
pour cent du montant cumulé des dividendes dont les action- 
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naires jouissaient, non compris le montant des remboursements 
et l'accroissement des capitaux, les sociétés désignées par le 
Code de commerce sous la dénomination de sociétés anonymes, 
qui se livrent à des spéculations ayant pour objet la navigation, 
le commerce, l'entreprise de fabriques ou manufactures, l'entre- 
prise ou l'exploitation d'usines ou moulins, les assurances, les 
armements ou équipements de vaisseaux, la pêche ou telles 
autres branches du commerce ou de l'industrie qui, par leur 
nature, sont, aux termes ou par l'esprit de la loi, assujetties au 
droit de patente ; 

Attendu que la loi du 22 janvier 1849, qui a modifié les lois 
sur la patente, stipule, dans son art. 3 : « le droit de patente 
des sociétés anonymesest fixéà 1 2/3 pour cent du montant des 
bénéficees annuels ; on entend par bénéfices, les intérêts des capi- 
taux engagés, les dividendes et, généralement, toutes les sommes 
réparties, à quelque titre que ce soit, y compris celles affectées 
à laccroisscment du capital social et les fonds de réserve » ; 

Qu'on ne trouve, ni dans ces textes, ni dans les travaux par- 
lementaires qui les ont préparés, aucune distinction, ni quant à 
origine, ni quant à la cause des bénéfices ; 

Attendu qu'en étudiant les lois des 21 mai 1819, 6 avril 1823 
et 22 janvier 1849, il apparait clairement que ic législateur a 
voulu trapper de la patente-la sociëté anonyme dans l'individua- 
té juridigue que Ja loi belge lui a accordée, sans rechercher si 
activité commerciale de cette société belge ne s'exercerait que 
dans notre pays ou s'étendrait à l'étranger ; que le mode de per- 
ception de l'impôt démontre qu'ilen est bien ainsi, puisque le 
montant du droit de patente est établi d'aprês les indications du 
bilan que la loi du 20 mai 1873 impose à toutes les sociëtéês 
commerciales, et qui est le résumé de la situation active et pas- 
sive résultant de toutes les opérations faites par la société, en 
quelque pays que ce soit ; 

Attendu que l'impôt-patente, qui est un droit percu sur tout 
le bénéhee qui est à partager, se justifie comme payement du 
privilege exceptionnel octroyé à la société anonyme, privilège 
dont elle jouit par le fait de sa constitution en Belgique et 
abstraction faite des opérations commerciales auxquelles elle se 





livrera : « La société anonyme, déclarait, dans la discussion de 
» la loi du 23 janvier 1849, M. le représentant Toussaint, jouit 
» des bénéfices de la main-morte ; elle se constitue sans payer de 
» droits de mutation pour les portions de biens dont on fait 
» apport ; elle paye un droit fixe, quand bien même elle possè- 
» deraient pour des millions de biens ; chaque fois que vous 
» voulez transmettre une portion de votre droit dans la société, 
» c'est-ä-dire dans les propriétés qu'elle possède, vous ne payez 
» rien sur cette transmission, tandis que, pour la propriété fon- 
» ciëre, à chaque transmission ct à chaque emprunt sur l'im- 
» meuble, vous payez toujours, et en toutes circonstances, de 
» três gros droits ; 

» La société anonymea le privilêge de ne pas engager les 
» personnes, mais seulement l'avoir de l'ètre fictif, de l'être 
» moral » ; 

Que M. Frere-Orban, Ministre des Finances approuvant les 
considérations présentées par M. Toussaint, ajoutait : 

« Le but de la loi a été d'atteindre tous les bênétices que l'on 
» peut retirer des capitaux engagés dans les compagnies de 
» finance, d'industrie ou de commerce » ; 

Attendu que, sans aucun doute, les lois d'impôt ont un carac- 
tère de territorialité, mais qu'on n'apporte aucune exception à 
ce principe en exigeant de la société de la Vieille-Montagne 
établie à Angleur, l'impôt-patente sur les bénéfices réalisés dans 
les établissements qu'elle possède à l'étranger ; que, s'il fallait 
admettre que l'impôt ne serait pas dû dans l'hypothêse vù une 
société anonyme établie en Belgique exploiterait, à la fois, un 
établissement industriel distinct à l'étranger, on ne pourrait 
considérer comme distinctes les usines et mines que la Vieille- 
Montagne possède dans les différents pays où elle fait des 
opérations qui se rattachent à l'objet de sa constitution, l'exploi- 
tation et le commerce du zinc, du plomb, de la houille et la 
vente des divers produits en provenant ; 

Qu'en effet, tous ces établissements ne sont que des organismes 
d'une personnalité juridique unique, constituée en Belgique, 
soumise à la loi belge et profitant des avantages et privilêges que 
celle-ci procure ; 


Ou'il n'existe pour tous les établissernents qu'une seule Direc- 
ton Générale, un seul et mème but ; la réalisation de l'objet 
pour lequel une société unique a été instituée le 24 mai 1837 ; 

uil importe peu que, pour assurer la prospérité et la bonne 
marche de sa vaste entreprise, la société ait délégué certains 
pouvoirs de direction à des ingénieurs ou â des chefs, qui 
soccupent spécialement des opérations industrielles dans les 
établissements auxquels ils sont attachés ; qu'une comptabilité 
particuliere soit tenue pour chacun de ces établissernents, à 
letfet, notamment, d'établir les prix de revient et de récom- 
penser, par loctroi de primes, le zêle des ouvriers ; qu'il n'est 
pas moins vrai que tous ces chefs particuliers, sont soumis à 
l'autorité suprême de l'unique Directeur-Général ct de l'unique 
Conseil d'administration de la vieille Montagne : que ces comp- 
tabilités spéciales ne constituent que des éléments de la comp- 
tabilité générale, la seule qui ait valeur pour apprécier les 
résultats de l'activité sociale, et qu'en définitive, le produit de 
toutes les opérations est concentré en un seul document, le 
bilan dressé a Angleur, siège et centre de la société ; 

Oue l'idée d'établissements distincts apparait encore inadmis- 
sille quand on constate que c'est au moyen d'un seul capital de 
neut millions de francs que la Vicille-Montagne travaille ; que 
cest ensemble de ses établissements qui constitue le gage de 
ses obligataires ct de ses créanciers, et que c'est à Angleur que 
se fait la répartition des bénéfices réalisés dans tous les établisse- 
ments de Belgique ou de l'étranger, déduction faite du montant 
des frais dépensés et des autres sommes, dont le prélevement 
est legalement imposé ou qui sont dues par tous ces mêmes 
ctablissements ; 

Attendu que si, pendant de longues années, l'administration 
des finances a cru pouvoir déterminer le montant de la patente 
due par l'appelante, en prenant pour base la production du zinc 
brut dans le pays, il faut remarquer qu'une pratique contraire 
a la loi, qui proportionne l'impôt à la hauteur de l'ensemble des 
benetiees réalises annuellement, ne peut prévaloir contre cette 
lor et la rendre, par la suite, inapplicable ; 

Que, comme l'a déclaré un arrêt du 5 novembre 19oo (Pas. 1, 
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1901, p. 40), semblable tolérance ne saurait fournir aucun 
argument juridique de nature à influencer la décision de la 
Cour ; 

Attendu que, si la combinaison des articles 32 de la loi du 
21 avril 18ro et 3, littera o,de la loi du 21 mai 1819 ne permet de 
réclamer aux propriëtaires ou exploitants des carrières, tour- 
biëres, houillêres ou autres mines ou minières, qu'une redevance 
fixée conformément aux articles 33, 34, 35 et suivants de la loi 
sur les mines, il faut remarquer que cette redevance est un 
impôt foncier, qui ne peut se percevoir que sur les immeubles 
se trouvant en Belgique ; 

Qu'admettre le fisc à réclamer en même temps et le droit de 
patente sur les bénéfices résultant de la vente des mines 
extraites et la redevance sur lextraction de ces mines, serait 
autoriser un double emploi ; 

Attendu que l'exemption de la patente ne s'applique qu'à ceux 
qui se bornent â vendre les matiëres brutes qu'ils ont extraites ; 
que la société de laVieille-Montagne travaille les minerais néces- 
saires, pour en dégager le métal qu'elle fabrique; qu'elle se 
livre ainsi à des entreprises de manufactures, tombant sous 
application du tableau ne g de la loi du 21 mai 1819 ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations que les faits dont 
la société appelante offre de faire la preuve par témoins ou par 
experts sont, dès à présent, controuvés ou irrelevants ; 


Par ces motifs, 


Et ceux de la décision attaquée, la Cour, ouï M. le conseiller 
Erpicum en son rapport, entendu M. Beltjens, Avocat Général 
en son avis conforme, rejetant toutes conclustons plus amples 
ou contraires et notamment la demande de preuve formulée par 
l'appelante, confirme la décision dont appel ; condamne l'appe- 
Jante aux dépens. 

Du 23 Juillet 1902. — COUR DE LIÈGE. — 2° CH. — 
M. BONI, président. — PI. Mes DUPONT et ROBERT. 





COMPETENCE. — CONCURRENCE DELOYALE. — 
MARQUE DE FABRIQUE. 


Le tribunal de commerce est compétent pour con- 
naître d'une action en concurrence déloyale basée 
sur le dépót d'une marque de fabrique par un com- 
mercant, sans qu'il yaitlieu de rechercher si le 
déposant a ou n'a pas fait un usage commercial de 
sa marque. 


(SOCIËTE ANONYME ANCIENNE MAISON AMEÉRICAINE 
LOUIS TINCHANT ET EDOUARD TINCHANT CONTRE 
CARLOS TINCHANT) 


JUGEMENT. 


Sur la competence : 

Attendu que l'action est qualifite d'action en concurrence 
déloyale, qu'elle repose en conséquence sur des quasi-délits im- 
putés au défendeur ; qu'une demande en dommages-intérêts de 
ce chef n'est de la compétence de ce tribunal que si les faits 
incriminés font naître une obligation commerciale dans le chef 
de leur auteur, comme posés dans l'intérêt de son négoce ; 

Attendu que le défendeur est négociant, que toutes ses obli- 
gations, qu'elles soient contractuelles, ou quasi-contractuelles, 
ou quasi délictuelles, sont prêsumées commerciales à moins 
qu'elles ne soient étrangêres à son commerce ; 

Attendu que le fait de déposer une marque n'est pas étrangêre 
au négoce du déposant, mais s'y rattache au contraire d'une 
facon Ctroite ; qu'il importe peu que le commergant fasse ou ait 
fait un usage commercial de sa marque ; que cette circonstance 
n'aura d'influence que sur la hauteur du préjudice que, soit la 
contrefacon, soit la concurrence déloyale, par emblême, aura 
suscitc ; 

Quant à la recevabilité : 

Attendu que si Edouard Tinchant a indiscutablement un in- 
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térêt dans la demande, il ne peut cependant en‘nom personnel 
solliciter la réparation d'un dommage à raison d'une méconnais- 
sance de droit qu'il n'a plus en propre ; qu’'ayant cédé ces droits 
à un tiers, il pourrait, à raison de sa garantie de cêdant, inter- 
venir aux débats, mais qu'il n'est pas recevable à conclure per- 
sonnellement à une condamnation ; 

Attendu que l'action étant fondée, non sur une contrefagon 
ou une usurpation de marque, dont la demanderesse se préten- 
drait seule titulaire, mais sur un abus du nom de Louis Tin- 
chant, indépendamment de la marque elle-même, les formalités 
prescrites par la loi pour les transmissions des marques de 
fabrique ou de commerce sont sans application dans l'espêce ; 
que la demanderesse ne poursuit nullement son droit privatif 
sur l'usage d'une marque, mais d'un nom constituant son en- 
seigne ; 

Attendu qu'il est sans importance que la demanderesse, dans 
sa dénomination sociale, ne mentionne pas la firme employée 
par son cédant, telle que celui-ci la tenait de son propre cédant ; 
que les mots dominant auquels la demanderesse à un droit com- 
mercial exclusif « Ancienne Maison Américaine Louis Tin- 
chant », ont été usités par elle pour se faire connaître au public 
et pour spécifier sa filiation ; qu'elle est en conséquence rece- 
vable à poursuivre ses droits quant à l'usage du nom commer- 
cial Louis Tinchant ; 

Attendu que les parties ne se sont expliquges au fond et que le 
défendeur ne conclut pas sur ce point ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal se déclare compétent; déclare le demandeur, 
Edouard Tinchant, non recevable en sa demande, telle qu'elle 
est formulée ; déclare la Socicté recevable en son action ; or- 
donne aux parties de plaider à toutes fins à l'audience à laquelle 
la cause sera ramenée par la partie la plus diligente ; donne acte 
au défendeur de ce qu'il déclare renoncer à faire usage de la 
marque de fabrication déposée par lui au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Bruxelles suivant proces-verbal du 4 octobre 1gor, 
sous le No 8290 ; condamne le defendeur aux frais de incident. 
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Du 20 octobre 1902. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — 1° CH. — Pl. Mes ALEX. BRAUN et ROBERT. 


CONCURRENCE DÉLOYALE. — CESSION DE FIRME ET 
DE NOM. — MARQUE DE FABRIQUE. — NULLITÉ. 


Lorsqu'un commergant a cédé sa firme et Pusage de 
son nom, le cessionnaire a seul le droit de rettrer 
benefice de la notoriëté commerciale du cédant. 

Le fils du cédant ne peut, au point de vue com- 
mercial, se targuer de sa filiatton, notamment 
dans le dérót dune marque de fabrique. 

Le dépôt d'une pareille marque constitue de la part 
du fils du cédant un acte de concurrence deéloyale 
donnant lieu à des dommages-intérêts. 

Le dépót réeulier d'une marque de fabrique peut 
constituer un acte de concurrence deloyale ; il ne 
peut être déclaré nul que sil est fait en contraven- 
tion aux dispositions légales. 

A l'occasion d'une actton du chef de concurrence 
deloyale, le tribunal ne peut prononcer, comme 
sanction de son jugement, la nullité d'une marque 
de fabrique. 


(SOCIETE ANCIENNE MAISON AMERICAINE, LOUIS 
TINCHANT ET EDOUARD TINCHANT CONTRE CARLOS 
TINCHANT). 


JUGEMENT, 


Attendu que l'avenir enregistré en date du 18 novembre 1go2 
est à la requête : 1. de la Société Anonyme Ancienne Maison 
Amféricaine Louis Tinchant ; 2. de Edouard Tinchant agissant 
personnellement ; 
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Qu'il a été reconnu en plaidoiries que ce dernier n'est pas 
recevable à se présenter comme personnellement lésé par les 
actes litigicux ; que, d'autre part, aucune conclusion n'est prise 
en son nom ; 

[. Attendu que la demanderesse se plaint du dépôt de deux 
marques de fabrique opéré par le défendeur sub numeris 8290 
et 8292; que bien que le défendeur ait déclaré renoncer à 
l'usage de la marque Ne 8290, il appartient au Tribunal d'ap- 
précier la responsabilité du défendeur du chef du dépôt de cette 
marque, l'action ne pouvant avoir pour objet que les actes 
accomplis et le fait de concurrence déloyale reproché consistant 
seulement dans le dépôt lui-même ; 

Attendu que dans les deux marques incriminées le défendeur 
insère respectivement les mots Don Luis Tinchant et El Hijo de 
Luis Tinchant ; 

IT. Attendu qu'il n'est pas méconnu que la demanderesse 4 
repris la firme Ancienne Maison Américaine Louis Tinchant, 
qu'elle en est le successeur par l'intermédiaire d'Edouard Tin- 
chant ; qu'elle seule, à l'exclusion de tous autres, a en consé- 
quence le droit de retirer bénéfice de la notorité commerciale 
de Louis Tinchant et dont celui-ci s'est dépossédé moyennant 
une contre valeur en espêces ; 

Que si le défendeur a incontestablement le droit de se dire, au 
point de vue civil, fils de Louis Tinchant, il ne peut se targuer 
de cette filiation au point de vue commercial, puisque son 
auteur a retiré cette valeur de son patrimoine ; 

Attendu que la première marque déposée n'indique même pas 
le nom réel du défendeur, mais se borne â énoncer le nom de 
Louis Tinchant seul ; 

III. Attendu que pour que cet abus d'usage du nom de Louis 
Tinchant soit constitutif de concurrence déloyale, il n'est pas 
nécessaire qu'il ait été fait doleusement, que l’action en concur- 
rence déloyale trouve sa base dans l'article 1302 du Code civil 
qui prévoit uniquement la faute ; 

IV. Attendu que l'emploi commercial du nom Louis Tin- 
chant constitue une manceuvre de nature à faire croire que le 
défendeur, qui fait le même commerce que son pêre, est le 
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successeur récl de Louis Tinchant, cette qualité devant donner 
aux produits une notoriété dont le défendeur cherchait abusive- 
ment à retirer bénéfice ; 

Attendu que le texte même de l'une des marques et la déclara- 
tion personnelle du déposant, qui, pour les deux marques, 
spécifie qu'il les adopte « pour son industrie et son commerce de 
cigares » font preuve complête que les figurations et désignations 
identifiées par le dépôt ne devaient pas servir pour le commerce 
de tabacs en feuilles que feu Louis Tinchant s'était réservé ; 

V. Quant au préjudice : 

Attendu que s'ilest vrai que le défendeur a déclaré renoncer à 
l'usage futur de la marque Ne 82go, il n'en est pas moins établi 
que les marques ont été déposées et publiées dans le Recueil 
ofhciel des marques de fabriques ; que si la demanderesse 
ne prouve pas que le défendeur ait fait un autre usage commer- 
cial des marques litigieuses, il est certain cependant qu'elle a 
subi par ces faits un préjudice réel ; que le chiffre de celui-ci est 
difficile à établir d'une facon précise, mais qu'en tous cas ila 
nécessité l'intentement de la présente action ; 

Attendu que si le défendeur n'a personnellement fait jus- 
qu'ores aucune publicité pour annoncer d'ane fagon détournée 
qu'il était le successeur de Louis Tinchant ou pour faire croire 
par l'écoulement de ses produits revêtus des insignes incriminés, 
que ceux-ci étaient manufacturés par Louis Tinchant, il savait 
en déposant ses marques que celles-ci seraient publiëées ; qu'il 
esten conséquence équitable que la demanderesse puisse faire 
connaftre au public l'inanité de semblable prétention ; 

VI. Attendu que la demanderesse conclut à ce que le « Tri- 

‚ bunal déclare nulles et de nul effet les marques de fabrique 
litigieuses et à ce que le jugement soit transcrit en marge des 
‚ actes de dépôt ; » 

Attendu que l'action est uniquement une action en dommages- 
‚ntérêts du clef d'actes de concurrence déloyale par l'usurpation 
d'une enseigne et non une action en contrefagon de marque ; 
que celle-ci peut être réguliëre en tant que déposée suivant 
prescription de la loi du premier avril 1879 et constituer un 
acte de concurrence déloyale ; (Braun, Ne 121 et 171 ; Wael- 
broeck, No 232 ; Pouillet, Nos 126 et 162) ; 
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Attendu que le Tribunal ne peut déclarer nul le dépôt d'une 
marque que s'il est fait en contravention aux dispositions de la 
loi sur les marques de fabrique ; que la demanderesse ne prétend 
nullement que le dépôt a été fait irrégulièrement ou qu'elle a 
fait personnellement,la première,usage des marques ; que celles- 
ci constituent seulement instrument d'un acte de concurrence 
déloyale ; qu'il est en conséquence inadmissible de faire appli- 
cation des règles légales édictées pour des cas particuliers qui 
ne se rencontrent pas dans l'espêce ; 

Que le Tribunal, d'autre part, ne peut édicter semblable 
‚ nullité en tant que sanction de son jugement du chef de concur- 
rence déloyale ; que semblable décision serait contraire à l'art. 5 
du Code civil ; que le juge ne peut statuer que pour des faits 
accomplis, et réserver aux parties tous droits pour l'avenir ; 

Attendu que suivant les principes et constatations en fait 
ci-dessus, il échet d'accorder à la demanderesse à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de mille francs et à l'autoriser à 
publier le présent jugement dans un journal à son choix ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, déboutant les parties de toutes autres conclu- 
sions plus amples ou contraires, donnant acte aux parties de ce 
que le défendeur déclare renoncer à l'usage de la marque dépo- 
sée sub numero 8290 et de ce que le demandeur E. Tinchant 
déclare ne pas conclure et sa désister de se poursuite personnelle, 
dit, pour droit, que le défendeur s'est rendu coupable de faits de 
concurrence déloyale par le dépôt des marques de fabrique Nes 
8290 et 8292, le condamne à payer à la demanderesse, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de fr. t.ooo, autorisc la demande- 
resse à publier le présent jugement dans un journal à son choix, 
les frais de cette publication répucérables sur simple quittance 
des éditeurs ou imprimeurs, ne pouvant dépasser la somme de 
fr. 200 ; déclare la demanderesse non plus avant fondée en sa 
demande ; condamne le défendeur aux intérêts judiciaires et aux 
dépens ; ordonne l'exécution provisoire du jugement nonobstant 
appel sans caution. 

Du ra décembre 1rgo2. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — 1° CH. — Pl. Mes BRAUN et ROBERT, 
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CONCORDAT PRÉVENTIF. — OUVERTURE DE CRÉDIT 
GARANTIE PAR HYPOTHEQUE. — DISTRIBUTION 
PAR CONTRIBUTION. — PARTICIPATION AVANT LE 
REGLEMENT DE L. ORDRE HYPOTHECAIRE. — CLAUSE 
AUTORISANT LA PRODUCTION POUR TOUT LE 
COMPTE. 


Le debiteur, qui a obtenu un concordat préventif de 
la faillite, ne peut empécher les créanciers hypo- 
thécaires de participer à la distribution par contrt- * 
bution avant le règlement de [ordre hypothécaire, | 
quand il est certain que les créanciers hypothé- 
caires ne seront pas entièrement couverts. 

Est valable la clause dun acte douverture de crédit 
garantie par hypothègue stipulant que si le crédi- 
teur doit produire à un ordre ou à une distribution 
quelconque, il le fera pour la somme totale de son 
compte, et que le dêficit laissé par cet ordre ou par 
cetre distribution sera comblé par la garantie 
hypothécaire, sauf à faire rapport, sil y a lieu, 
après la distribution. 





(COUMONT CONTRE VEUVE DRÈZE) 
ARRÉT. 


Attendu que les appelants ont présenté, devant la Cour, deux 
moyens nouvcaux, dont le premier concerne la recevabilité de 
Faction, et le second met en question les limites dans lesquelles 
action peut être fondée, à raison d'une clause particulière du 
titre qu’'invoque l'intimée ; 

Attendu, en conséquence, qu'il s'agit de décider, d'abord, si 
le débiteur, qui a obtenu un concordat préventif de faillite, peut 
s'opposer à ce que les créanciers hypothécaires participent à la 





— 31 — 


distribution, par contribution, avant le règlement de l'ordre 
hypothécaire, quand il est pourtant certain et démontré par les 
documents de la cause, comme dans T'espêce, qu’ils ne seront 
pas entiêrement couverts ; 

Attendu que la solution de ce point dépend à la fois, en droit, 
de l'interprétation que comportent les dispositions légales qui 
s'y rapportent, ect, en fait, de lapprCciation du concordat 
homologué par le Tribunal ; 

Attendu que, pour faire rejeter la demande, les appelants se 
prévalent de ce que toutes les règles de droit commun régissant 
la faillite s'appliquent, par analogie, au concordat préventif, et, 
en outre, de ce que les art. 548 à 552 inclus de la loi du 19 avril 
1851, loin d'être exceptionnels et spéciaux au régime de la fail- 
lite proprement dite, tracent des rêgles applicables à tous les cas 
similaires de déconfiture ; 

Attendu qu'en admettant l'exactitude des prémisses de cette 
argumentation, l'on doit repousser les dêductions, qui ne sau- 
raient s’harmoniser avec le texte et l'esprit des susdites dispo- 
sitions ; 

Qu'à cet égard, le raisonnement des appelants basé principa- 
lement sur l'art. 552, est inexact à un double point de vue; 

Que, d'abord, en Énongant que les créanciers hypothécaires, 
ne venant pas en ordre utile, seront considérés comme chirogra- 
phaires et soumis, comme tels, aux effets du concordat, cet 
article n'implique aucunement la nécessité d'un ordre hypothé- 
caire préalable, pour leur permettre d'agir de même que les 
créanciers ordinaires ; 

Qu'il se borne à exprimer l'idée que, faute de collocation 
efficace, les créances hypothécaires dégénerent forcément en 
créances auxquelles n'est attachte aucune cause de préférence, 
et que, par suite, le concordat les régit partiellement de plein 
droit ; 

Attendu, d'autre part, que la prétention de l'intimée n'est 
nullement en opposition avec les articles 548 et suivants, le cas 
de la cause étant même celui que vise l'art. 551, aux termes 
duquel les créanciers, dont la collocation hypothécaire ne peut 
être que partielle, voient leurs droits, sur la masse chirogra- 
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phaire, réglés d'aprês les sommes dont ils resteront créanciers 
après cette ventilation immobiliëre, sauf à subir la retenuec des 
deniers touchés par eux, au-delà de cette proportion, et qui 
feront retour à la masse mobilière ; 

Qu'il en résulte que ce texte, au lieu d'empêcher la participa- 
tion des créanciers hypothécaires à la contribution avant l'ordre, 
ladmet donc virtuellement ; 

Attendu que la régularité de ce mode de répartition dérive 
encore de l'art. 549, portant que, si avant la distribution du prix 
des immeubles, l'on procêde à une distribution mobiliêre, les 
crêanciers hypothécaires y concourront dans la proportion de 
leurs créances totales et sauf la distraction dont il sera parlé 
ci-aprês, c'est-à-dire celle prévue par l'art. 551; 

Attendu, d'ailleurs, que le but essentiel que s'est proposé le 
législateur, dans les articles dont il s'agit, a été d'empêcher que 
la priorité, soit de l'ordre, soit de la distribution par contribu- 
tion, pût avoir quelque influence sur le résultat final de la liqui- 
dation, vis-vis des eréanciers chirographaires, mais qu'en orga- 
nisant le systême général de répartition qui lui a paru le plus 
équitable, il n'avait aucun motif de créer une exception dilatoire 
et d'amoindrir la situation des créanciers hypothécaires, qui 
conservent leur qualité initale de chirographaires, indépendam- 
ment de la sûreté qu’ils possèdent par surcroit ; 

Attendu qu'aucun inconvénient pratique ne peut résulter de 
là, puisque ces créanciers ne font que concourir aux distribu- 
tions sur le pied de l'égalité avec les autres, pour l'excédent non 
couvert par leur sûreté, et quc la loi a pourvu à ce qu'ils ne 
puissent toucher plus que leur dû ; 

Attendu que la thèse contraire conduit à cette conséquence 
inacceptable que le créancier hypothécaire, malgré la garantie 
spéciale qu'il a pris la précaution d'exiger, serait traité avec 
moins de faveur qu'un créancier plus légêrement confiant, et 
que, fût-il même avéré que son hypothêque ne lui procurera 
aucun avantage effectif, il devrait néanmoins attendre le régle- 
ment de l'ordre pour être admis aux distributions mobiliëres ; 

Attendu que c'est, dès lors, sans fondement que les appelants 
objectent que l'octroi du concordat préventif peut ainsi devenir 
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plus difficile ; que cet inconvénient ne peut se produire, les 
créanciers chirographaires n'étant pas exposés à être lésés par le 
concours des créanciers hypothécaires, et qu'au surplus, ceux- 
ci, s'ils étatent dépourvus de cette prérogative, pourraient, au 
contraire, se montrer plus pressants vis-â-vis de leurs débiteurs 
ou moins disposés à souscrire aux atermoiements qu'ils leur 
proposent ; 

Attendu que les conditions dans lesquelles lappelant Cou- 
mont a obtenu son concordat, excluent aussi complêtement 
l'idée, de sa part, de ne pas laisser intervenir l'intimée aux 
distributions successives ; 

Qu'il aurait d'autant moins pu penser à se réserver toute 
latitude sur ce point, que l'ouverture de crédit qui a donné 
naissance à la créance de lintimée, contenait une clause con- 
férant âà celle-ci une faculté particuliere en prévision d'une 
insuffisance d'actif ; | 

Qu'il avait été convenu, en effet, entre parties, que si la cré- 
ditrice devait procéder à un ordre ou à une distribution quelcon- 
que, elle le ferait pour la somme totale de son compte, et que 
le déficit, laissé par cet ordre ou par cette distribution, serait 
comblé par la garantie hypothécaire, sauf à faire rapport, s'il y 
a lieu, aprês la distribution ; 

Attendu que les appelants contestent la validité de cette stipu- 
lation qui déroge à l'article 551 précité, et concluent à ce que 
l'intimée soit tenue d'imputer les dividendes qu'elle touchera à 
la contribution sur le montant de sa collocation à l'ordre ; 

Qu'ils soutiennent que le dit art. 551 et l'art. 8 de la loi du 
16 décembre 1851 ont un caractère d'ordre public, parce qu'ils 
sont édictés dans l'intérêt général des créanciers, et que les 
clauses conventionnelles, destinées à s'y soustraire, altéreraient 
dans son essence le régime de liquidation en cas de concordat 
préventif et de faillite ; 

Qu'en outre, les particuliers ne peuvent se créer des causes de 
préférence, en dehors de celles autoristes par la loi ; 

Que leurs conventions n'ont, d'ailleurs, d'effet qu'entre eux, 
aux termes de l'art. 1165 du Code civil, et que la clause liti- 
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gieuse affecte les tiers de même que le crédit public, qui repose 
sur la règle fondamentale de \'égalité entre tous les créanciers ; 

Qu'ils prétendent, enfin, que le payement partiel fait au 
créancier hypothécaire sur le produit de son gage spécial, étet- 
gnant immédiatement sa créance dans la même proportion, une 
clause conventionnelle ne peut faire renaftre fictivement la partie 
soldée de la dette et maintenir lefficacité de I'hypothèêque au- 
delà de ce qui n'en a pas été réellement acquitté, c'est-à-dire du 
reliquat ; 

Mais, attendu que tout payement partiel ne produit pas 
instantanément un effet extinctif à due concurrence, nonobstant 
toute convention contraire ; 

Que, notamment, les parties peuvent stipuler que semblable 
payement n'entrainera pasla rêduction d'une inscription hypo- 
thécaire prise pour l'entiereté de la créance ; 

Qu'en principe, d'ailleurs, l'article 1244 du Code civil, en 
disposant que le créancier ne peut être forcé de recevoir un 
payement partiel, protége aussi virtuellement celui que l'ouver- 
ture d'un ordre ou d'une distribution assujettit néanmoins, en 
fait, à cette nécessité, quand en prévision de pareille éventualité, 
il s'est prémuni par une stipulation qui le replace, à ce point de 
vue, sous empire du droit commun ; 

Attendu que les créanciers, étant représentés par leur débiteur, 
ne peuvent non plus avoir des droits plus étendus que ce der- 
nier, quand il a souscrit un engagement qu'il doit respecter lui 
même et dont sa déconfiture ne saurait le libérer ; 

Que, pour qu'il en fut autrement, il faudrait qu’ils eussent un 
droit personnel de ne pas observer ; 

Áttendu, sous ce rapport, que si la communauté du gage, que 
la loi reconnait au profit de tous les créanciers sur les biens de 
leur débiteur, avait la portée absolue que lui assignent les 
appelants, elle équivaudrait, en définitive, à la constitution 
légale d'une masse fixe, immuable ou d'une sorte de réserve 
chirographaire sur laquelle la collectivité des créanciers ordi- 
naires aurait, elle-même, un véritable droit de préférence ; 

Attendu, d'autre part, que les modalités des conventions, que 
les parties arrêtent sans fraude pour rendre plus étroite l'obliga- 
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tion personnelle du débiteur, diffêrent, par leur nature propre, 
des causes de préférence autorisées par l'art. g de la loi 
hypothécaire ; | 

Attendu que, dans esprit général du code, les seuls moyens 
interdits au créancier pour parvenir le plus commodément au 
remboursement intégral de sa créance, sont ceux qui peuvent 
engendrer des abus vis-à-vis du débiteur ou nuire au crédit 
public ; 

Qu'aucun inconvénient de ce genre ne saurait résulter d'une 
clause qui tend simplement à empêcher que le créancier ne puisse 
récupérer lentièreté de sa créance, sil doit fractionner son 
recours d'abord sur les immeubles et ensuite sur les meubles de 
son débiteur, tandis que l'universalité du patrimoine de celui-ci 
constitue son gage ; 

Que le crédit public, loin d'en souffrir, ne saurait que pro- 
fiter d'une clause destinée à mieux assurer l'exécution des 
obligations ; 

Attendu que la publicité qu’a regue cette clause par l'inscrip- 
tion hypothécaire a averti les tiers de la garantie exceptionnelle 
qu'elle conférait à l'intimée ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement que les appelants la 
représentent comme radicalement incompatible avec l'art. 551 
de la loi sur les faillites ;, 

Qu'ils perdent de vue que cette disposition fait partie d'un 
régime spécial de liquidation, institué par la loi, uniquement 
pour empêcher que l'antériorité de lune des deux opérations, 
soit de l'ordre, soit de la distribution par contribution, puisse 
modifier l'étendue de l'émolument des ayants-droits ; 

Attendu, dês lors, que ce serait étendre les dispositions qui 
ont organisé ce régime et, conséquemment, l'art. 551 invoqué, 
que d'en inférer qu'elles prohibent, en même temps, toute con- 
dition d'un contrat, par laquelle le créancier, en se réservant de 
faire, provisoirement, abstraction de son titre de préférence, 
vise à obtenir simplement de son débiteur lui-même une garan- 
tie de même nature que l'accession d'un codébiteur solidaire ou 
d'une caution ; 

Qu'en réalité, il fait seulement produire tout son effet utile à 





’'hypothêque que la loi maintient entiêrement à défaut de 

payement complet et que sa situation présente même la plus 

grande analogie avec celle prévue par l'art. 1252 du Code civil ; 

Attendu, quant aux autres points du litige, qu'il y a lieu 

d'adopter les considérations développées par les premiers juges ; 
Par ces motifs, 


La Cour sans avoir égard à toutes conclusions contraires, 
confirme le jugement a quo et condamne aux dépens d'appel 
Coumont et Me Lucien Defays, es-qualité. 

Du 7 janvier 1903. — COUR DE LIEGE. — 1° CH. — M. 
LOISEAU, président. — Pl. Mes DEFAYS, NEAUJEAN, père, 
LOSLEVER et EM. DUPONT. 


ARCHITECTE. — HONORAIRES. — QUOTITE. — VÉRIF1- 
CATION ET REGLEMENT DES MEMOIRES. — INTER- 
VENTION DANS UN PROCES. — TRAVAIL PAYÉ PAR 
LES HONORAIRES USUELS. 


ll est actuellement généralement admis que la somme 
de 5 p. c. sur le montant des travaux alloude aux 
architectes en conformité de l'arrêté du 12 pluvióse 
an VIII, auguel il est dusage de se rapporter pour 
la fixation de leurs honoraires, comprend 1 1}2 p. 
c. pour confection des plans et devis, 1 1/2 p. Cc. 
pour la surveillance des travaux, 2 p.c. pour la 
vérification et le reglement des memoires. 

Sauf conventions contraires ou depe:ises extraordi- 
naires occasionnees à larchitecte, tout devoir fait 
par ce dernier, en vue du contrôle et lapurement 
des comptes de ceux qui onl travaillé sous ses 
ordres, trouve sa rémunération dans les 2 p. c. 
dont sagit; ilny a pas de motif de lui attribuer 





une rétribution spéciale pour les visites de lieux, 
les explicattons verbales ou écrites fournies à lavo- 
cat ou à lexpert deigné par le tribunal, ces 
devoirs étant une consèquence directe de sa mission 
générale d'architecte. 


(VAN LANGENDONCK CONTRE COMMUNE DE 
ST-JOSSE-TEN-NOODE) 


JUGEMENT, 


Attendu que la demande tend à obtenir payement de la somme 
de fr. 75o que le demandeur prétend avoir proméritée en raison 
de son intervention dans le procès survenu entre la commune 
défenderesse ct lentrepreneur Duwaerts à l'occasion de la con- 
struction d'un hôpital dont Van Langendonck a été architecte ; 

Attendu qu'il est actuellement généralement admis que la 
somme de 5 p. c. sur le montant des travaux, allouée aux archi- 
tectes en conformité de l'arrêté du 12 pluvióse an VIII, auquel 
il est d'usage de se rapporter pour la fixation de leurs honoraires, 
comprend 1: 1/2 p. c. pour la confection des plans et devis 1 1/2 
p. c. pour la surveillance des travaux, 2 p. c. pour la vérification 
ct le reglement des mémoires ; | 

Attendu que le fait de l'allocation d'une somme plus impor- 
tante pour ce dernier travail que pour les autres parties de la 
mission de l'architecte, démontre que la vérification et le rêgle- 
ment des mémoires sont considérés comme pouvant donner lieu 
a un travail important et à des peines sérieuses ; qu'il s'ensuit 
que — sauf conventions contraires ou dépenses extraordinaires 
occasionnées à l'architecte — tout devoir fait par ce dernier en 
vue du contrôle et de l'apurement des comptes de ceux qui ont 
travaillé sous ses ordres trouve sa réfmunération dans les 2 p. c. 
dont s'agit ; 

Attendu que si un procês entre la commune et l'entreprencur 
n'avait surgi, Van Langendonck eùt dû, en sa qualité d'archi- 
tecte — les travaux terminés — recevoir ceux-ci, les vérifier 
ainsi que les comptes produits ; 
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Attendu que s'il avait, pour l'accomplissement de cette mis- 
sion, dû avoir recours à l'assistance d'auxiliaires, il n'eût rien 
pu compter de ce chef; qu'il n'ya pas donc de motif de lui 
attribuer une rétribution spéciale pour les visites de lieux, les 
les explications verbales ou écrites, fournies à l'avocat de la 
commune ou à l'expert désigné par le tribunal, ces devoirs étant, 
quoi qu'en dise le demandeur, une conséquence directe de sa 
mission générale d'architecte ; 

Attendu que la circonstance qu'une bonne partie des devoirs 
ainsi accomplis par lui n'auraient eu aucune utilité pour le 
demandeur personnellement est sans pertinence ; 

Qu’en effet, si la vérification des mémoires est confiée à l'ar- 
chitecte, ce n'est guêre dans l'intérêt propre de ce dernier mais 
bien et surtout dans celui du propriétaire de l'ouvrage ; 

Attendu donc que le demandeur ne justifiant pas des dépenses 
extraordinaires, dont l'arrêté du 12 pluviôse an VIII admet qu'on 
peut tenir le cas échéant compte, il faut repousser la demande 
de Van Langendonck ; qu'il ya d'autant plus lieu d'en décider 
ainsi qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le deman- 
deur ait, pendant le cours du procés Duwaerts, d'une facon 
quelconque, manifesté à la commune son intention d'exiger 
pour son concours une rémunération spéciale, ni que la com- 
mune, en le faisant intervenir, lait considéré comme un expert 
officieux auquel des honoraires seraient dus en dehors du forfait 
des 5 p. c. convenus ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, entendu en son avis conforme M. Van den 
Branden de Reeth, Substitut du Procureur du roi, rejetant 
toutes conclusions autres ou contraires, déboute le demandeur 
de son action, le condamne aux dépens. 

Du 27 janvier 1903. — TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. 
— 5e CH. — M. BOLLIE, président. — Pl. Mes PAUL SPAAK 
ct A. DE MEREN. 
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RESPONSABILITÉ. — AGENT DE RENSEIGNEMENTS, — 
ELEMENTS DE SA FAUTE. 


Pour établir la faute et par suile la responsabilité 
dun agent de renseignements il faut prouver ou 
bien, que connaissant linsolvabilité des personnes 
citées, il les a néanmoins renseignées comme 
solvables, vu bien qu'il a donné ses renseignements 
à la legére. 


(VAN POURCKE CONTRE BOURBON ET EVRARD) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il échet d'examiner si les défendeurs ont commis 
une faute ou une négligence en donnanr les renseignements 
qu'ils ont donnés sur les personnes avec lesquelles le demandeur 
a traité ; 

Attendu que pour établir cctte faute le demandeur devrait 
prouver ou bien que connaissant l'insolvabilité des dites per- 
sonnes les défendeurs les ont néanmoins renseignées comme 
solvables, ou bien que les défendeurs ont donné leurs renseigne- 
ments à la légêre ; . 

Attendu que la première hypothèse doit être écartée, le deman- 
deur ne la soutenant même pas ; 

Attendu, quant à la seconde hypothèse, que non seulement le 
demandeur n'’établit pas cette négligence, mais qu'il ressort des 
faits de la cause qu’'au moment où les renseignements ont été 
donnés, aucune circonstance ne pouvait faire prévoir une situa- 
tion mauvaise dans l'avenir ; 

Attendu, en effet, qu'en ce qui concerne V.… le premier protêt 
parut plus de deux mois après la livraison des renseignements ; 
qu'au surplus, les renseignements donnés sur lui avaient un 
caractère nettement circonspect ; 

Attendu qu'il en est de même en ce qui concerne H.…, dont 
la faillite est déclarée seulement trois mois aprês les renseigne- 





ments fournis et qu'au moment où les dits renseignements 
furent donnés, aucune trace d'insolvabilité n'apparaissait ; 

Que le fait qu'un an aprês une autre agence de publicité 
aurait affirmé qu'à I'époque où les renseignements furent 
donnés, V.… et H.… n'étaient déjà plus solvables, est sans perti- 
nence, la prédiction dans le passé ayant toujours été d'une 
extrême facilité ; 

Attendu, enfin, qu'en ce qui concerne V.… et H.…, les rensei- 
gnements donnés étaient également cicconspects ; 

Attendu que la faute sur laquelle s'appuie l'action du 
demandeur n'est donc pas établie ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, déboute le demandeur de son action. 

Du ro novembre rgo2. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — 26 CH. — M. WEVERBERGH, président. — 
M. VAN MEERBEEK, greffier. — Pl. Mes HAMAIDE et FÉLI- 
CIEN DURANT. 


SOCIETEÉ. — PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — FAIL- 
LITE DE LA SOCIËETE. — PRESCRIPTION ORDINAIRE. 


Si l'art, 127 de la loi sur les sociëtés soumet à la 
prescription quinguennale toutes les actions génd- 
ralement quelconques intentées aux associës ou 
actionnatres lors de la dissolution de la sociëté, on 
ne peut considérer la faillite comme un cas de 
dissolution et appliquer la prescription quinguen- 
nale. 


(SOCIETÉ DES USINES BEDUWE C. X.……) 


JUGEMENT. 


Attendu que la société en commandite simple X.…. et Co a, 


par jugement du tribunal de commerce d'Anvers, été déclarée 
en état de faillite ; 

Que la demanderesse a été admise au passif de celle-ci pour 
fr. 3.316,65 pour marchandises, sur laquelle somme il lui reste 
encore dû fr, 2.520,64 réclamés par la présente action au défen- 
deur en sa qualité d'associë responsable ; 

Attendu que celui-ci prétend que la prescription quinquennale 
de l'art. 127 de la loi de 1873 sur les sociétés lui est acquise, et 
que cette prescription a commencé à courir même contre les 
tiers à partir du 15 décembre 1893, date de la déclaration de 
faillite de la société ; 

Attendu que dans cet art. 127, le délai de cinq ans est fixé 
pour la prescription en cas de retrait d'un associë mettant fin à 
ses engagements personnels avant l'arrivée du terme, en cas de 
dissolution de la société également avant son terme, et en cas 
d'’arrivée au terme contractuel ; 

Que cet art. 127 dispose, en outre, que dans les deux premiers 
cas, qui constituent, somme toute, des dérogations au pacte 
social, la prescription ne pourra être opposée aux tiers qu'à la 
condition d'avoir regu la même publicité que celui-ci ; 

Attendu que cet article est exceptionnel et ne peut par exten- 
sion être appliqué à l'action dirigée contre un associé aprés 
faillite de la société ; 

Que cet article remplace l'art. 64 du Code de 1807, qui ne 
s'appliquait qu'aux sociétés mises volontairement en liquida- 
tion ; 

Que le législateur de 1873 n'a pas innové; 

Qu'enfin s'il est incontestable que l'art. 127 soumet à la pres- 
cription quinquennale toutes les actions généralement quelcon- 
ques intentées aux associés ou actionnaires lors de la dissolution 
de la société, encore est-il qu'on ne peut considérer la faillite 
comme un cas de dissolution de celle-ci ; qu'on ne peut donc, 
comme le fait le défendeur, assimiler la faillite de la société à la 
mort de celle-ci ; 

Qu'en effet, le curateur de la société faillte peut, sous certaines 
conditions, continuer les affaires sociales en concordat, peut 
relever la société et revenir à meilleure fortune ; 


se 





Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que la 
prescription ordinaire est applicable en l'espèce ; 
Que celle-ci n'est pas acquise ; 


Par ces motifs, 


Et sans avoir égard à toutes conclusions contraires, le Tribu- 
nal déclare l'action recevable ; ordonne au défendeur de conclure 
au fond. ’ 

Du 28 novembre 1rgo2. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
LIEGE. — M. MAGIs, président. — M. SoHY, greffier. — 
PI, Mes PAUL FORGEUR et F. HENRY (du Barreau de Bruxelles). 


SOCIËTE ANONYME. — CLAUSE STATUTAIRE AUTORI- 
SANT LA FUSION AVEC DES ETABLISSEMENTS 
SIMILAIRES. — LEGALITÉ. — SOUSCRIPTION D AC- 
TIONS. — ACCEPTATION DE LA CLAUSE. 


La disposition statutaire permettant à une sociëté 
anonyme de se fusionner par voie dapport ou 
autrement avec d'autres établissernents de même 
genre, west contraire ni à la loi sur les sociëtés, 
nià la Constitution, ni à aucun texte légal ; en 
souscrivant des actions le souscripteur s'est soumts 
â cette clause et a par avance déléguê à la majo- 
rité prévue de l'assemblée générale, le droit de 
disposer de avoir social par voie de fusion. 


(FABRI CONTRE L.A CAISSE COMMERCIALE) 


La première chambre du Tribunal de commerce 
de Bruxelles avait, le 17 juillet 1902, rendu le juge- 
ment suivant : 








JUGEMENT. 


Attendu que l'assemblée générale extraordinaire, en date 
du 26 septembre 1gor, a décidé la fusion de la société défen- 
deresse avec une autre société et afixéles conditions de cette 
fusion ; 

Attendu que le demandeur ne critique pas les formes observées 
pour les convocations et la tenue de l'assemblée ou les conditions 
dans lesquelles le vote a été opéré ou constitué ; qu'il se borne à 
prétendre que la décision est nulle comme illégale, étant prise 
en fraude de ses droits acquis ; 

Attendu que le demandeur se trouve dans la situation de tous 
les autres actionnatres souscripteurs; que personnellement il 
n'avait aucun droit spécial à raison d'apport ou de toute autre 
cause pouvant influer sur l'étendue de ses droits vis-à-vis de la 
société ; 

Que partant le demandeur ne peut faire état de droits acquis 
en opposition avec les statuts, si ceux-ci ne sont pas contraircs à 
un texte impératif de la loi ; 

Áttendu que l'acte social stipule que la société pourra se 
fusionner par voie d'apport ou autrement avec d'autres établis- 
sements de même genre et qu'une majorité spéciale devra statuer 
sur cette fusion ; 

Attendu que semblable disposition n'est contraire ni à la loi 
sur les sociétés, ni à la Constitution, ni à aucun texte légal ; 
qu'en souscrivant les actions le demandeur s'est soumis à cette 
clause et a par avance délégué à la majorité prévue de l'assem- 
blée générale, le droit de disposer de l'avoir social par voie de 
fusion ; 

Attendu que les statuts ayant été observés, le demandeur est 
non fondé à se plaindre de la violation de droits acquis ; 

Attendu qu’au surplus, le demandeur a assisté à l'assemblée 
générale critiquée, qu'il a combattu la proposition de fusion et 
a émis son vote ; qu'il se soumettait, en conséquence à la déci- 
sion qui devait être prise et qui ne heurtait ni l'ordre public ni 
la morale ; 

Attendu que la fusion ne constituant pas une violation des 





droits du demandeur, il ne peut y avoir ouverture à une 
demande de dommages-intérêts ; — 


Par ces motifs, 


Le Tribunal déclare le demandeur mal fondé en sa demande. 
Appel. — ARRÉT. 


Adoptant les motifs du premier juge, la Cour confirme. 

Du 14 janvier 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 1e CH. — 
M. J. DE LE COURT, premier président. — Pl. Mes FABRI (du 
Barreau de Liége et S. WIENER. 


SOCIETE ANONYME. — RESPONSABILITE DES ADMI- 
NISTRATEURS, — ADOPTION DU BILAN. — INDICA- 
TIONS FAUSSES. — ABSENCE DE DECHARGE 


Si, en règle générale, ladoption du bilan par 
assemblee des actionnatres vaut décharge pour les 
administrateurs, il n'en est pas ainsi lorsqu'il 
contient des indications fausses, dont la révélation 
eût modifié les soldes des comptes renseignés aux 
actionnaires. 


(HÜFFER CONTRE ZOLLIKOFER ET CONSORTS) 


ARRÉT. 


La Cour, 

Ouï M. le consciller Du Pont, en son rapport, et sur les 
conclusions de M. Mélot, Procureur général ; 

Sur le moyen unique, accusant la fausse application de 
exception inscrite dans l'art. 64 in fine de la loi sur les socictés 
commerciales des 18 mai 1873 et 22 mai 1886 et, partant, la 
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violation de cet article, en ce que l'arrêt déclare les demandeurs 
non recevables à invoquer à titre de décharge, l'adoption d'un 
bilan, alors que l'assemblée générale n'a pas fait de réserve et 
que l'arrêt attaquê constate que le bilan adopté ne comporte à 
l'actif que des soldes de comptes conformes aux livres, sans 
même alléguer que les livres ne seraient pas l'expression de la 
vérité et‚ en tant que de besoin, la violation de l'art. 62 de la 
même loi ct la nouvelle violation de l'art. 64 précité, sì l'arrêt 
décide que le bilan doit contenir autre chose que des soldes de 
compte ou que les livres de la sociëté doivent être mis à la dispo- 
sition des actionnaires ; 

Attendu que si, en règle générale, adoption du bilan par 
l'assemblée des actionnaires vaut décharge pour les administra- 
teurs, il n'en est cependant ainsi, aux termes de l'art. 64 alinéa 
3 de la loi sur les sociétés, qu'à condition que le bilan ne 
contienne nì omission ni indication fausse dissimulant la situa- 
tion réelle de la sociëté ; 

Attendu que la décision attaqute constate que les demandeurs 
n'ont pas méconnu que, pendant la période du 1 octobre au 
18 décembre 1896 et même postérieurement à cette date, il a été 
payé à l'aide des fonds sociaux, un passif d'environ fr. 25.000 
qui grevait leurs apports comme fondateurs et opéré un prélève- 
ment de fr. 7.000 ; | 

Que l'arrêt, recherchant si les payments incriminés avaient 
été dissimulés, déclare que le bilan ne permettait pas de con- 
stater le fait des opérations dont l'irrégularité était imputte aux 
demandeurs ; que l'examen des livres ne le permettait- pas 
davantage ; qu'enfin rien ne démontrait que le commissaire 
chargé de la vérification les aurait fait connaître à l’assemblée ; 
que, de ces constatations souveraines, qui impliquent l'exis- 
tence, au bilan, d'indications fausses, dont la révélation eût 
modifié les soldes des comptes renseignés' aux actionnaires, 
l'arrêt déduit que le vote du bilan n'a pas été donné en connais- 
sance de cause et que, dans ces conditions, il ne peut valair 
décharge ; | 

Qu'en statuant ainsi, la Cour de Bruxelles, loin de violer 
l'art. 64 invoqué, en a fait une juste application ; 
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Attendu que l'arrêt attaquê ne critique pas le bilan du 
3o septembre 1897 dans sa forme, ne prétend nullement qu'il 
aurait dû contenir autre chose que les soldes des comptes portés 
aux livres, qu'il ne dit non plus que les livres de la société 
auraient dû être mis à la disposition des actionnaires ; 

Que la partie du moyen présentée subsidiairement manque 
donc de base en fait ; 


Par ces motifs; 


Rejette le pourvoi.…. 

Du 5 février 1903. — COUR DE CASSATION. — 1e CH. — 
M. VAN MALDEGHEM, président. — M. MELOT, procureur 
général. — Pl. Mes VAUTHIER et BEERNAERT. 





AGENT DE CHANGE. — 1° ORDRE DE BOURSE. —— 
TITRES NON COTÉS. — OPÉRATION EXÉCUTEE HORS 
BOURSE. — MENTION CONTRAIRE DANS LES BOR- 

.DEREAUX. — CLAUSE DE STYLE — 2° RECLAMA- 
TION DU NOM DE LA CONTRE-PARTIE. — OPERATION 
RÉGLEE SANS RÉSERVE. — REJET. — 39 AGENT SE 
CONSTITUANT LA CONTRE-PARTIE DE SON CLIENT. 
— CIRCONSTANCE INDIFFERENTE AU CLIENT. — 
COURTAGE DU A L'AGENT. 


1° Le client d'un agent de change, qui a su que les 
titres achetés par ce dernier pour son compte, 
n'étaient pas cólés au moment de leur délisrance 
et que l'ordre n'a pas été exécuté en Bourse, n'est 
pas recevable à demander la nullité de lopération ; 
cesten vain qu'il prétend faire état de certaine 
mention imprimée, mention de style, figurant 
dans presque tous les bordeaux-d'ordres de Bourse, 
et par laquelle agent affirme avoir exécutd en 
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Bourse l'ordre litigieux, lorsque cette mention n'a 
pu linduire en erreur. 

20 Lorsqu'il a réglé [opération et accepté les titres 
sans réclamation nt réserve, il doit être considérée 
comme ayant donné décharge à agent et n'est 
plus recevable à réclamer soit des comptes, soit 
le nom de la contre-partie. 

3e Lorsqu'il importe peu au client que les titres lui 
soient procurés par agent ou achetés par lui à un 
tiers, agent peut, sans méconnaître les intentions 
de son commettant, se constituer sa contre-partie 
et même réclamer un courtage; ce courtage ne 
représente pas nécessairement la rémunération 
d'un mandat ; il peut aussi constituer le prix du 
service professionnel que agent de change rend à 
un client en lui procurant la valeur que ce dernier 
desire. 


(LIÉVIN CONTRE VAN DE KERCKHOVE) 


JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur poursuit la nullité d'une convention 
d'achat de douze actions ordinaires Hauts-Fourneaux d'Anvers, 
faite pour son compte par le défendeur ; 

Qu’à lappui de son action il fait valoir trois moyens : 

A. Le défendeur n'a pas exécuté l'ordre en Bourse et a livré 
des titres non cotés ; | 

B. Le défendeur ne justifie pas de l'existence d'une contre-par- 
tie réelle, et ce quoiqu'il ait pergu un courtage ; 

C. Le défendeur a employé à son égard des manceuvres doto- 
sives pour le déterminer à acheter des titres ; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que l'opération litigieuse remonte au mois de juin 
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19or ; qu'il est vrai qu'à cette date les titres Hauts-Fourneaux 
d'Anvers n'étaient pas admis à la cote de la Bourse, mais que le 
demandeur ne peut soutenir avoir ignoré cette circonstance ; 
qu'en effet il est acquis que le demandeur, abonné du journal 
du défendeur, recevait régulièrement la cote officielle de la 
Bourse, dans laquelle Ies titres litigieux n'ont figuré qu'à partir 
du 3 janvier 1go2 ; qu'au mois de mai rgor, il a été avisé d'une 
émission d'actions de capital de la sociëté et de ce que l'admission 
à la cote de la Bourse serait demandée ; qu'au mois de décembre 
tgor, il a été avisé par le journal du défendeur que les titres 
litigieux venaient d'être admis à la cote ; 

Attendu- que le demandeur n'a formulé aucune réclamation 
avant l'intentement de la présente action, action qui n'a été 
introduite que fin décembre 1902 ; 

Attendu que ces communications, autant que le long silence 
gardé par le demandeur, démontrent que celui-ci a su que les 
titres, au moment de leur délivrance, n'étaient pas cotés et que 
ordre n'avait pas exécuté en Bourse. Que c'est en vain que le 
demandeur préêtend faire état de certaine mention imprimée, 
mention de style, figurant dans presque tous les bordereaux 
d'ordre de Bourse et par laquelle le défendeur affirmait avoir 
exécuté en Bourse l'ordre litigieux ; que cette mention, à sup- 
poser que le demandeur l'ait même remarquée, n'a pu l'induire 
en erreur ; 

Quant au second moyen : 

Attendu que le demandeur a requ l'avis d'opéré en juin 1go1 ; 
qu'il a réglé l'opération et accepté les titres ; que-ni au moment . 
de l'avis d'opéré, ni au moment du reglement, il n'a soulevé la 
moindre réclamation ni formulé la moindre réserve ; que dans 
ces conditions, il doit être considéré comme ayant donné dé- 
charge au défenceur et n'est plus recevable à réclamer soit des 
comptes, soit le nom de la contre-partie (Conf. Brux., 16 février 
1888, B. J., 1888, p. 1435 ; 22 avril 1889, Pas., III, 381); 

Attendu d'ailleurs en fait, que le but du demandeur, qui 
savait que les actions n'étaient pas sur le marché, était seulec- 
ment d'obtenir les titres, peu importe d'ailleurs la provenance ; 
qu'il importait peu au demandeur que les titres qu'il demandait 





au défendeur lui fussent procurés par celui-ci ou achetés par le 
défendeur a un tiers ; 

Attendu que le défendeur a done pu, sans meconnaître les 
intentions de son commettant, se constituer sa contre-patrie ct 
même réclamer un courtage ; que ce courtage ne représente pas 
nécessairement la rémuneration d'un mandat ; qu'il peut aussi 
constituer le prix du service professionnel que l'agent de change 
rend à un client en procurant la valeur que ce dernier désire 
(Conf. Paris, 5 juillet 1900, Gaz. Frib.. 14 oct. 1903) ; 

Quant au troisieme moven : 

Áttendu que le demandeur n'iadique aucune manceuvre qui 
aurait été employte par le défendeur ou les préposés de celui-ci 
à letfet de l'induire en erreur ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, rejetant toutes Ans et conclusions plus amples 
et contraires, déboute le demandeur de son action, le condamne 
aux dépens. . 


Du 28 fevrier 1909. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — M. MAURICE, président, M. DE PELS- 
MAEKER, greffier. — Pl. Mes DEFONTAINES (du Barreau de 


Tournai), MONVILLE, KIRSCHEN et LOICQ. 


ASSURANCE. — DIMINUTION DES SURETES OFFERTES 
PAR L'ASSUREUR. — DEMANDE EN RESILIATION DE 
LA POLICE. — SUBSISTANCE DE LA PERSONNALITÉ 
DE L'ASSUREUR. — EXISTENCE DE GARANTIES 
SUFFISANTES. 


Ni la diminution de la solvabilité de l'assureur, ni 
les pertes subies par lui, ni sa mise en liguidation, 
ni la réduction de ses affaires et de son personnel 
d'employés, ni même la réassurance ou la cession 
d'une partie de son porte-feuille, ne sont des cir- 
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a en 


constances suffisantes donnant à lassure le droit de 
demander la résiliatton de la police d'assurance, 
aussi longtemps que subsiste vis-â-vis de l'assuré la 
per sonnalité de l'assureur comme tel et avec les 
garanties suffisantes pour l'exécution des obliga- 
tions éventuelles de l'assureur. 


(SOCIETE « LES USINES ET ACIEËRIES LEONARD GIOT » 
CONTRE « SOCIËTE 1. URBAINE BELGE ».) 


ARRET. 


Attendu qu'avec raison le premier juge a débouté l'appelante 
de son action et accueillt la demande reconventionnelle ; 

Attendu qu'il est vrai que pour apprécier le caractêre ct la 
portée des obligations assumtes par les parties contractantes le 
juge doit tenir compte de la nature propre de la convention 
litigieuse ; et c'est ce qu’a fait le premier juge ; 

Attendu qu'il est vrai encore qu'en contractant, pour un 
terme de dix ans, une assurance contre les accidents du travail 
et en s'engagcant à paver ses primes par anticipation en vuc 
d'obtenir ultérieurement une ou des indemnités éventuelles. 
assuré ne donne son consentement qu'en considération de la 
confiance que lui inspirent la personnalité et la solvabilité de 
l'assureur ; 

Mais qu'il n'est pas moins certain que le contrat d'assurance 
une fois légalement conclu de part et d'autre comme c'est le 
cas de l'espêce, ni la diminution de la solvabilité de l'assurcur, 
ni les pertes subies par lui, ni sa mise en liquidation; ni la 
réduction de ses affaires et de son personnel d'employés, ni 
mème la réassurance ou la cession à un tiers de partie de son 
portefeuille, ne sont, par elles-mèmes et envisagées soit isolé- 
ment, soit ensemble, des circonstances donnant à l'assuré le 
droit de demander la réalisation de la police d'assurance, aussi 
longtemps que subsiste vis-à-vis de l'assuré la personnalitt de 
l'assureur comme tel et avec les garanties suffisantes pour 
T'exécution de ses obligations Eventuelles ; 
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Qu'en etfet, pareil droit ne résulte ni des conventions con- 
clues verbalement entre les parties ni des principes généraux 
en matière de contrats, ni de la lot du 11 juin 1874 sur les 
assurances ; 

Qu’il n'a été convenu entre les parties aucune stipulation 
spéciale dérogatoire au droit commun quant aux causes de 
realisation ; 

Qu'en ce qui concerne les principes généraux, aucune dispo- 
sition légale ne permet de considérer comme une violation des 
engagements de l'assureur donnant lieu à résiliation, les scules 
circonstances telles qu'elles sont ci-dessus spcifiées et délimitées 
Yassureur ne se trouvant pas privé, par le seul fait que son 
obligation conditionnelle résulte d'un contrat d'agsurance, des 
droits d'un débiteur conditionnel ordinaire ; 

Qu'en ce qui concerne la loi du r1 juin 1874 l'art. 29 de 
cette loi ne permet pas à l'assuré, en cas de faillite de l'assureur, 
de réclamer la résiliation du contrat d'assurance que si le 
fail ne fournit pas, sur demande, une caution sufhisante ; ct 
cependant l'état de la faillite n'existe que sil y a, à la fois 
cessation de paiements et ébranlement du crédit et il entraîne 
forcément la liquidation judictaire et la réalisation aussi rapide 
que possible de toute la masse faillie; il n'est des lors pas 
admissible que le législateur de 1874 ait voulu accorder à 
Passuré dont le co-contractant, comme c'est le cas, n'est pas en 
faillite,plus de droit que si ce co-contractant avait été déclaré en 
état de faillite ; 

Attendu, en fait, que l'intimé n'a pas cessé de conserver vis-à- 
vis de l'appelante sa personnalite d'assureur ; il n'est de plus pas 
démontré jusqu'ores que l'intimée ne présenterait plus actuelle- 
ment les garanties sufhisantes pour l exécution de ses obligations 
éventuelles et lappelante ne réclame d'ailleurs aucune garantie 
nouvelle ou supplémentaire ; 

Attendu, il est vrai, que l'intimée, dont la situation financière 
paraissait compromise, s'est, le 3 mars 1990, mise en liquida- 
tion ; en vue de rendre cette liquidation la moins onéreuse 
possible pour elle sans causer préjudice à ses assurés, elle a, 
par l'intermédiaire de tiers ct moyennant des compensations 





scrieusces, fait apport à la Société anonyme « L'Urbaine de 
Sruxelles » d'une partie notable de son avoir et s'est engagéc à 
faciliter le transfert à cette société anonyme de ses diverses 
polices d'assurances directes ; 

Mais que loin de céder lentièreté de ses portefeuilles ct de 
réaliser l'aliénation de tous ces biens et droits, comme le prétend 
'appelante, lintimée n'a compris dans son apport à l’Urbaine 
de Bruxelles, ni son encaisse, ni les valeurs pouvant exister 
chez ses banquiers et dépositaires, ni aucune partie de son 
capital social, ni aucune de ses réassurances dont le portefeuille 
Ctait, d'apres les données des bilans, plus important que celui 
des assurances directes ; 

Qu'en ce qui concerne les polices d'assurances directes en 
cours au 3 mars 190», elle a entendu conserver et a conservé 
toutes celles que les assurés n'ont. pas désiré transférer à 
'Urbaine de Bruxelles ; qu'elle s'est bornée, pour ces dernières 
polices, à donner pouvoir à cette société anonyme d'encaisser à 
son profit mais au nom de l'intimée, les primes échues ou à 
echoir, Fintimée continuant à couvrir elle-mème vis-â-vis des 
assurés, parmi lesquels l'appelante, tous les risques des dites 
polices et 'Urbaine de Bruxelles s'engageant de son côté, vis-à= 
vis de l'intimée, a supporter en dêfinitive certains risques échus 
et l'entièreté des risques ultérieurs à la perception des primes à 
échoir atférentes à ces risques ; 

Il s'ensuit que pour l'exécution des polices d'assurance liti- 
gieuses, l'appelante continue à se trouver en face de la person- 
nalité de son assureur co-contractant et non, comme elle le 
prétend, en face d'un nouvel assureur substitué à une person- 
nalité fictive, mais qu'il dépend d'elle, en payant ses primes, 
d'avoir, en outre, comme garantie de ses risques éventuels, 
'Urbaine de Bruxelles par application de l'art. 1166 du C. civ. 

Attendu que d'autre part, il n'est ni établi, ni même alléguc 
que depuis la mise en liquidation de l'intimé, un seul des 
risques assumés par celle-ci soit resté en souffrance, alors que, 
de son côté, lintimée prétend, sans que ses allégations soient 
Jémontrées inexactes, avoir depuis sa mise en liquidation réglé 
et liquide des sinistres pour plus de 114.000 francs ; 
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Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du premier juge, la Cour confirme. 

Du rr mars 1903 — COUR DE BRUXELLES. — 1re CH. 
— M. DE LE COURT, prés. —PI. Mes J. DES CRESSONNIÈRES, 
A. VAUTHIER et G. FOUILON. 


_ _ 


ARCHITECTE. — PLANS. — REPRODUCTION. — DROITS 
D AUTEUR. 


Laloi du 22 mars 1886 sur les droits d'auteur protège 
les architectes, si les plans par eux dressés ont un 
caractère marqué dindividualite. 

La protection de cette loi ne sétend pas aux «wuvres 


dénuées de pensée artistique, reproduisant des - 
données, des dlments connus, enseignés dans les. 


ëcoles, àla portée de tous, tombés dans le domaine 
public. 

Dès lors, le propriëtaire, qui a payé à [architecte 
ls plans d'une maison, peut se servir de ces plans 
quand il fait construire une nouvelle maison sem- 
blable à la première, si la construction ne présente 
rien dartistigue, ne révèle aucune conception 
originale et est d'un type commun ne différant pas 
de ce quit se rencontre dordinaire dans les bâti- 
ments de même valeur et de même destination. 


(DEFIZE CONTRE GUILLEMIN) 
JUGEMENT. 
Le Tribunal ; 


Attendu que le defendeur ne conteste pas avoir fait construirc 
à Sclessin dix maisons identiques à dix autres qu'il avait précú- 
hen 


Et 
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demment @levées d'aprês les plans par lui payés à feu l'architecte 
Defize, et qu'il soutient ne devoir pour ce fait aucune rémuné- 
ration ; 

Que de leur côté les demandeurs réclament I'honoraire de 
fr. 1.50 p. c. sur le coût des travaux en se basant sur les art. zer 
et rg de la loi du 22 mars 1886, d'apres lesquels, articulent-ils, 
l'auteur d'un plan a seul le droit de le reproduire par tous modes 
de reproduction qu'il comporte ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que la loi du 22 mars 1886 
a voulu garantir aux auteurs la propriëté de toute création de 
l'esprit ou du génie, sous quelque forme que cctte création se 
manifeste ; qu'en principe cette loi protège indiscutablement les 
architectes ; 

Attendu qu'il ya lieu de distinguer dans la profession de 
architecte la production quiest du domaine de la pratique 
courante, qui résulte directement de l'enseignement donné dans 
toutes les écoles ou académies et la production qui est le résultat 
d'études spéciales, de connaissances exceptionnelles et qui par 
ccla même revèt un caractère marqué d'individualité ; 

Attendu que ce sont les oeuvres revêtant le caractêre spécial 
et individuel seules que la loi de 1886 a eu en vue et nullement 
un travail dénué de penste artistique reproduisant des données, 
des éléments connus, à la portée de tous, tombés qu'ils sont dans 
le domaine public ; 

Attendu que laspect et l'examen des plans ayant servi a la 
construction des maisons de Sclessin démontrent suthsamment 
qu'il s'agit dans l'espêce d'un travail tout à fait ordinaire, que 
les constructions clevées d'apres ces plans ne présentent rien 
d’artistique et ne révêlent aucune conception originale, qu'elles 
sont d'un type commun, ne différant de rien de sensible de ce 
qui se rencontre communément en fait de bätiment de mème 
valeur et de même destination ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en vertu des principes généraux sur la 
preuve en matière civile, il appartenait aux demandeurs de faire 
ressortir ce qui dans les plans dressés en vue des premiëres 
maisons construites a Sclessin, constitue le caractêre propre ct 
spécial, l'idée neuve, lappropriation, ladaptatión nouvelle, 








assemblage particulier d'éléments déjà connus, bref d'établir 
au profit de leur auteur, l'architecte Defize, un droit privatif sur 
les susdits plans ; | 

Attendu que les demandeurs ne sollicitent pas pareille preuve 
et n'articulent même pas une particularité, un détail queleonque 
de nature à faire apparaître dans les plans en question autre 
chose qu'un travail absolument banal, & la portée de tous les 
hommes de métier, ne rentranten rien dans la catégorie des 
aeuvres qu’a voulu protéger le législateur de 1886 ; 


Par ces motifs, 
Déboute les demandeurs de leur action…… 


Du 7 juin 1902. — TRIBUNAL CIVIL DE LIEGE. — 1° CH. — 
M. FASBENDER, président. 


ASSURANCE. — SUBROGATION DE LASSUREUR. — 
NOTIFICATION. 


Ne doit pas être notifide la subrogation. légale de 
'assureur, qui a payé le dommage, aux droits 
de [assuré contre le tiers auteur du dommage. 


(DE BRABANT ET GONDRAND FRÈRES CONTRE 
ETAT BELGE) 


JUGKEMENT. 


Le Tribunal ; 

Attendu que la demande tend au payement de fr. 23,552.54 de 
dommages-intérêts, pour avaries survenues à des marchandises 
que le défendeur transportait pour compte des demandeurs ; 

Sur la fin de non-recevoir déduite de ce que les dites mar- 
chandises étaient assurtes et que les demandeurs ont ‘été 
complêtement indemnisés par leur assureur la Fédérale, de 
Zurich ; 

Attendu que les demandeurs répliquent que ni le prétendu 
contrat d'assurance, ni le réglement fait par les assureurs et la 
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subrogation qui en aurait été la suite, n'ont été signifiës au 
détendeur et sont partant non avenus à son égard (Code civ., 
art. 1165 et 1690 ; Bruxelles. 4 mai 1808, Pas. ; 1898, II, 295) ; 

Attendu qu'aux termes de l'ärt. 22 de la loi du 11 juin 1874, 
lassureur,qui a payé le dommage,est subrogé à tous les droits de 
assuré contre les tiers du chef de ce dommage ; qu'il en ressort 
que la subrogation opêre de plein droit er sort ses effets par la 
s-ule force de la loi (NYSSENS et De BAETS, Comment. législ., 
t. II, p. 526, 586, 599, 604, 622, 647 et 662) ; 

Que la subrogation ditfere d'ailleurs essentiellement de la 
cession des créances ; que, partant, les régles qui régissent cette 
dernière ne lui sont pas applicables, et notamment celle qui est 
inscrite en l'art. 16go du Code civil. (Code civ., art. 1234, 1249 
et 1236, al. 2 ; NAMUR, n° 1496 ; BEGEREM et DE BAETS, nes 
386 et 387 ; AUBRY et RAU, t. IV, S 321, 10, 6 ; LAROMBIERE, 
art. 1250, nes 35 et 44; DE MOLOMBE, t° XXVII, ne 329; 
LAURENT, t. XVIII, ne 13; PLANIOL, t. II, ne 520, 30: 
BAUDRY-LACANTINERIE et BARDE, oblig., t. IL, ne 1521, 59); 

Déclare l'action recevable… 

Du 25 juin 19o2. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE GAND. 
— ie CH. — M. FIEVE, président. — Pl. Mes DERVAUX ct 
LAPIERRE (du Barreau de Bruxelles. 


COMPÉTENCE. — HÉRITIER BENEFICIAIRE DUN COM- 
MERCANT. 


L'art 426 Code procédure civile, qui dispose que les 
__heritiers des justiciables des tribunaux de commerce 
y seront assignés, ne distingue pas entre Pheritiers 
bénéficiuire et 'héritier pur et simple 
En conséquence le tuteur de lenfant mineur dun 
commercant décédé est valablement assigneé devant 
le tribunal de commerce 


(FIEVE GONTRE RATMANOFF) 


La Cour ; 

Sur la compétence : 

Attendu que le premier juge s'est déclaré d'ofhce incompétent , 

Attendu qu'aux termes de l'art. 426 du Code de procédure 
civile, les héritiers des justiciables des tribunaux de commerce y 
seront assignés, ct, si les qualités ne sont pas contestées, jugés 
sur le fond au tribunal de commerce ; 

Attendu que cette disposition s'applique àl'héritier bénéhciaire 
comme àâ 'heritier pur et simple, ainsi qu'il conste du texte de 
l'art. 16 du titre XII de lordonnance de 1673, dont l'art. 426 
du Code de procédure civile est la reproduction presque littérale ; 

Attendu que l'auteur du mineur était justiciable du tribunal 
de commerce ; que la demande est de nature commerciale ; que, 
par délibération du conseil de famille, Fintimé, en qualité de 
tuteur légal de son enfant mineur, a été autorisé à accepter la 
succession du de cujus ; que l'acceptation n'aeu lieu que sous 
bénéfice d'inventaire, en contormité de Yart. 461 du Code civil, 
par acte faite au gretfe du tribunal de premiere instance de Gand, 
du 7 février 1901 ; 

Attendu que la qualité d'héritier bénéficiaire n'est pas contestée 
et était acquise avant le jugement dont appel; qu'il y a donc 
lieu d'’appliquer l'art. 426 du Code de procédure civile et de 
déclarer que le jugement sur le fond rentre dans la compétence 
du tribunal de commerce ; 

Au fond: 

(Sans intérêt) ; 

Par ces motifs, . 

Oui M. le Substitut du Procureur général Baron van Zuvlen 
van Nyevelt en son avis conforme, faisant droit et rejetant 
toutes conclusions contraires tant principales que subsidiaires, 
dit pour droit que le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître de la contestation ; en constquence, infirme le juge- 
ment dont appel ; évoquant et statuant au fond.… 

Du 25 juin 1902. — COUR DE GAND. — 2e CH. — M, DE 
MEULENAERE, président. — Pl. Mes FIEVE et VERBAERE, 
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10 VENTE. — VALEURS DE BOURSE. — VICE CACHÉ — 
RÉSOLUTION. — 20 AGENT DE CHANGE. — VENTE 
DE TITRES A SA LIBRE DISPOSITION. — ENGAGE- 
MENT PERSONNEL. 


12° L'art. 1641 du Code civil relatif à la garantie des 
defaults cachés de la chose vendue est applicable 
aux titres de bourse. 

Deès lors la vente d'actions dépourvues de valeur, à 
défaut de versement du capital social, peut être 
declaree resolue pour vice caché. 

2° L'agent de change ne peut invoquer sa qualité 
d'intermédiaire, quand 1l a négocië des titres dont 
il avait la libre disposition et quil a traité en son 
nom personnel dans son intérêt exclusif. 


(RYFFRANK CONTRE VAN DE PUTTE) 
ARRET. 


La Cour; 

Attendu que le 11 juillet 1895, l'appelant, agent de change à 
Eecloo, a vendu à l'intimé seize actions de la société anonyme 
« Compagnie de traction électrique » d'une valeur nominale de 
fr. 5oo ; au prix de fr. 490. soit ensembie fr. 7,848 ; 

Attendu qu'il résulte d'un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles 
en date du 11 mars 1901, enregistré, que l'acte authentique con- 
stitutif de la « Compagnie de traction électrique » contient des. 
déclarations frauduleusement faites par les parties ; 

Que, notamment, celles-ci ont affirmé devant le notaire, con- 
trairement à la vérité, que les actions sont complètement libérées 
et que le produit en avait été remis au mandataire de la sociëté, 
alors qu'en réalité aucune partie du capital social d'un million 
n'avait cté versée ; 

Attendu que V'intimé est donc fondé à invoquer l'art. 1641 du 
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Code civil pour obtenir la résolution de la vente et â soutenir 
que certainement il n'aurait pas acquis au prix convenu des 
titres dépourvus de valeur et dont le véritable caractère ne lui a 
été révélé que postérieurement, à la suite d'une instruction judi- 
claire ; 

Attendu que lappelant, pour se soustraire à la responsabilité 
qui lut incombe comme vendeur, invoque sa qualité d'agent de 
change ; qu'il soutient n'avoir agi que comme commisstonnaire 
et qu'il n'était pas propriétaire des titres vendus ; 

Attendu qu'il résulte des pieces produites que l'appelant déte- 
nait les actions litigieuses àâ titre de gage et pour sùreté d'un 
report consenti par lui a un sieur De Cuyper; qu'il avait la 
faculte suivant l'accord intervenu entre parties, de revendre les 
quatre-vingt actions données en nantissement, jusqu'à concur- 
rence de la somme prêtée, soit fr. 10.000, ct avait, en outre, 
option pour le surplus, àâ raison de fr. 450 par titre ; 

Attendu que l'appelant, dans ces conditions, n'était plus un 
simple intermédiaire ; qu'en négociant des titres dont il avait la 
libre disposition, il a traité en son nom personnel et voulu faire 
une opération dans son intérèt exclusif ; 

Attendu que l'appelant soutient encore que l'article 1641 ne 
peut s'appliquer en matière de bourse et lorsqu'il s'agit de choses 
incorporelles ; 

Attendu que cette distinction entre les choses corporelles ct 
incorporelles est purement arbitraire ; qu'elle ne repose sur 
aucun motif plausible et que, de plus, elle est contraire au texte 
comme à l'esprit de la loi ; 

Attendu que l'appelant, en admettant qu'il ait été de bonne 
foi, ne peut invoquer non plus l'art. 1643 du Code civil puisque, 
au moment où le marché a été conclu, aucune clause de non- 
garantie n'avait été stipuléc ; 


Par ces motifs, 


Rejetant toutes conclusions contraires, confirme le jugement 
dont appel et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 28 juin 1902. — COUR DE GAND. — 16 CH. — M. 
SOUDAN, président. — Pl. Mes SLOSSE (du barreau de Bruxelles) 
et ALBERT MECHELYNCK. 
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19 COMPETENCE. — REVENDICATION DE MEUBLES. — 
VENTE FAITE AVANT LA FAILLITE. — ACTION CON- 
TRE LE CURATEUR. — 2° VENTE DE MEUBLES. — 
LOCATION DES MEUBLES VENDUS. — VALIDITE. 


1° Le tribunal de commerce est incompetent pour 
statuer sur une actton en revendicatton d'objets 
mobiliers dirigée contre le curateur d'une faillite 
par le tiers acquêreur des meubles vendus parle 
failli avant la déclaration de faillite. 

2° La vente de meubles, suivie dun acte de location 
pour un loyer modigque, ne peut être déclarde nulle 
comme constituant un prêl sur gage simulë, st 
lacte de vente ne contient pas de clause de rémére 
ou toute autre stipulation garantissant au vendeur 
la conservation de son mobilier et aux acheteurs 
la restitulton de leur capital et si ceux-ci ont agt 
sans esprit de lucre pour aider des parents mal- 
heureux, 


(GEVAERT CONTRE CURATEUR DE LA FAILLITE 
ELLEBAUT) 


ARRET. 

La Cour; 

Sur la compêtence ratione materia ; 

Attendu que la compétence se détermine par la demande telle 
qu'elle se trouve formulte dans Texploit introductif d'instance ; 
que cette compétence est d'ordre public et qu'elle doit être exa- 
minée, même d'office parle juge, indépendamment des con- 
clusions des parties ; 

Attendu que, dans lespêce, la demande a pour objet la 
revendication d'effets mobiliers, dont les appelants prétendent 
avoir acquis la propriété du failli Robert Ellebaut, le 5 novem- 
bre 1900, au prix de fr. 10.300, et les avoir donnés à celui-ci 
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en location à la mème date, moyennant un loyer annuel de 
fr. 410; 

Attendu que pareille contestation est de nature purement 
civile et que la faillitte du sieur Ellebaut, survenue depuis, n'a 
pu changer l'ordre des juridictions ; 

Que d'ailleurs, les appelants puisent leur action dans le droit 
commun, ct dans la loi spéciale sur les faillites du 18 avril 1851, 
laquelle, par son art. 635, reproduit par l'art. 12, ne 4 de la loi 
sur la compétence du 25 mars 1876, n'’attribue compétence 
exceptionnelle aux tribunaux consulaires que pour les actions 
qui naissent de la faillite et qui n'auraient pas existé sans cet 
Evénement ; que, dans l'espèce, la faillite n'est pas la cause de 
Faction, mais l'occasion de son exercice ; 

Attendu que c'est donc à tort que les appelants ont porté leur 
action devant le tribunal de commerce d'Ostende, mais que les 
parties ayant conclu à toutes fins, tant devant le premier juge 
qu'en degré d'appel et ayant aussi mis la cause en Ctat de rece- 
voir une solution immédiate, il y a lieu pour la Cour de procéder 
par voie d'évocation en vertu de l'art. 473 du Code de procédure 
civile ; 

Au fond : 

Attendu que l'acte du 5 novembre 1goo, invogué devant le 
premier juge et portant transfert de la propriëété des meubles de 
Robert Ellebaut aux appelants, réunit toutes les conditions 
exigées par la loi pour la validité d'une vente parfaite, savoir : 
le consentement des parties, la chose ct le prix; que l'intimé 
n'articule aucune fraude aux droits des tiers et reconnait, au 
contraire, que la somme de fr. 10.300 stipulée comme prix de 
vente a été réellement fournie par Robert Ellebaut, mais qu'il 
soutient que dans lintention des parties, l'acte litigieux, suivi 
d'un acte de location, ne constitue en réalité qu'un prêt sur 
nantissement et quc le créancier gagiste, n'ayant point été mis 
en possession de son gage. les actes sont nuls, aux termes de 
Vart. 2076 du Code civil; 
concilier avec l'absence d'une clause de réméré ou de toute 

Attendu que l'interprétation de l'intimé peut dithcilement se 
stipulation additionnelle, propre à garantir à Robert Ellebaut la 
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conservation de son mobilier et aux appelants la restitution de 
leur capital ; 

Attendu, d'autre part, qu'on ne peut concevoir que les appc- 
lants, venant au secours de Robert Ellebaut en mettant leur 
‘capital à sa disposition ct pouvant ainsi lui imposer leurs condi- 
tions, se seraient contentés d'un simple gage sur ses meubles, 
alors qu'ils pouvaient s'en assurer la propriëté ; 

Attendu que vainement l'intimé invoque à l'appui de son 
interprétation le fait, dans le chef des appelants, qui habitent 
'étranger,de se rendre acquéreur d'un mobilier dont il ne parats- 
sent avoir aucun besoin et celui de donner ce mobilier en loca- 
tion à un prix modique, nullement proportionné à sa valcur ; 
ensuite, la circonstance d'avoir recours au bureau de Courtrai 
pour l'enregistrement de leurs actes, et non au bureau d'Ostende; 

Mais qu'il est à observer d'abord que la formalité de l'enre- 
gistrement n'est point requise dans un but de publicité ; ensuite, 
que les appelants ont dû agir, en dehors de toute idée de lucre 
et de spéculation, par le seul désir de venir en aide à des parents 
dont ils connaissaient la situation malheureuse ; 

Attendu, dês lors, que les faits invoqués par le premier juge à 
Yappui de sa décision ne sont point pertinents et qu'il y a lieu 
de faire droit aux revendications des appelants ; 


Par ces motifs, 


Ecartant toutes autres conclusions et offres de preuves, dit 
pour droit, que le premier juge était incompêtent pour con- 
naître de la contestation telle qu'elle lui était soumise ct statuant 
par voie d'évocation, de l'avis conforme de M. l'avocat général 
Penneman, réforme la décision dont appel ; Émendant, ordonne 
à lintimé, qualitate qua de remettre aux demandeurs, dans les 
deux jours de Ja signification du présent arrèt, les objets mobi- 
liers par cux revendiqus et décrits dans leur exploit introductif 
d'instance. 

Du zer juillet 1902. — COUR DE GAND. — 2e CH. — M, DE 
MEULENAERE, prés. — Pl. Mes VERHAEGHE et VERBAERE. 
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ASSURANCE. — ASSURANGE CONTRE INCENDIE, -- 
PRODUCTION DE FAUSSES PIECES. — POLICE COU- 
VRANT L'IMMEUBLE, LES MEUBLES ET LES MAR- 
CHANDISES. — UNITE DU CONTRAT. 


L'assure, déchu pour avoir usé de dol par la vroduc- 
tton de fausses factures pour toucher une indem- 
dité plus forte sur unecatégorie dobjets assureés, est 
forclos à réclamer le remboursement du dommage 
causé par lincendie aux autres objets assurés, 
notamment l'immeuble garantt par la même police. 

Illest déchu de toute indemnité guelconque si la police 
porte que lassuré, qui emploie,‚comme zustification, 
des moyens ou documents mensongers ou fraudu- 
leux, est entièrement déchu de tous droils à une 
indemuilé. 

La police, par laquelle un propriëtaire assure à la 
fots son immeuble, le mobilier et les marchandises 
y contenus, ne constitue pas autant de contrats que 
de catégories dobjets assurés. L'assurance est con- 
clue en vue d'un même sinistre atteignant tous ces 
objets ; cette unité dans le but fait unité du con- 
trat. (1) 


(DEVIENNE ET WEBER CONTRE NORWICH UNION) 
ARRÉET. 


La Cour ; 
Attendu, au fond, que c'est à bon droit, et par des motifs que 
la Cour adopte, que le premier juge a déclaré constant au proces 
(1) Cet arrêt confirme le jugement du tribunal de commerce de Bruxelles 
ue nous avons reproduit 1891. 2, 97. 
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que l'appelant, partie de Me Moreau, a encouru la déchéance 
édictée par l'art. 17 de la convention verbale d'assurance, en 
produisant des factures fausses des marchandises prétendûment 
incendices ; qu'il convient cependant, dans cet ordre d'idtes, 
d'ajouter : re que la contradiction que l'on prétend trouver 
dans les déclarations successives du tiers complaisant, qui a 
fourni les factures fausses, n'existent pas, puisqu'il a toujours 
déclart, des qu'il a su a quoi ces tactures ont en rcalité servi, 
qu'il n'avait jamais Cté créancier et n'avait jamais fourni de 
marchandises ; que la seule réticence dans ses premières déclara- 
tions non assermentees porte sur le point de savoir par qui les 
factures avaient €té rédigées ; 2° que, tout en déniant les faits, le 
dit appelant, ni devant le premier juge, ni devant la Cour. n'a 
fait aucune offre de preuve tendant à établir par d'autres moyens 
la réalité de fournitures contestces ; 

Attendu que la seule question, qui puisse ètre sérieuscment 
controversée, est celle de l'étendue de cette déchéance, et plus 
spécialement si l'assuré, pour avoir usé de dol en vue de toucher 
une indemnité plus forte sur une catégorie d'objets assurcs, est 
forclos à réclamer le remboursement du dommage caust par 
Fincendie aux autres objets, dans espèce à l'immeuble lui 
mème garanti par la meme police d'assurance ; 

Attendu, sans doute, que les déchéances ne se présument pas 
et doivent s'interpréter restrictivement ; qu'une clause pénale ne 
peut s'étendre au dela de ses termes, et que si, dans l'espece, le 
sens en est obscur ou ambigu c'est contre la sociëté d'assurances 
qu'il faut linterpréter (Code civ., art. 1162) ; mais l'accord est 
formel ; 1l a été convenu que « l'assurt qui, notamment, exagere 
sciemment les montants des dommages, celui qui prétend 
détruits par le feu des objets qui n'existaient pas au moment du 
sinistre, celui qui emploie comme justification des moyens ou 
documents mensongers ou frauduleux, est entièrement déchu 
de tous droits à une indemnité, et la compagnie a la faculté de 
résilier toutes les polices qu'elle a contracttes avec le mème 
assure » ; 

Attendu qu'à ne prendre que les termes mème de la clause 
litigieuse, le seul sens que l'on puisse attribuer à des expressions 
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aussi absolues et aussi générales est celui de la déchéance de 
toute indemnité baste sur quelque chef que ce soit de la police 
d'assurance ; et lon ne peut, sans ajouter à la convention, 
Yinterpréter comme s'il avait été dit que l'assuré sera unique- 
ment « déchu du droit à une indemnité sur la catégorie d'objets 
où la fraude sesera produite » ; c'est au contraire pour indiquer 
que la déchéance est totale que l'on a parlé de droits au pluriel ; 

Attendu qu'il n'y a aucun argument à tirer contre ce système, 
de ce que les parties ont dit les montants des dommages, puis- 
qu'on parle indifféremment de la réalité et de la valeur du 
dommage dont l'assuré est tenu de justifier en cas d'incendie ; 

Attendu, d'autre part, que la convention par laquelle, dans 
une même police, un propriétaire assure à la fois son immeuble, 
le mobilier personnel et les marchandises qu'il contient, et se 
garantit contre le recours des voisins, ne constitue pas, dans la 
commune intention des parties, autant de contrats qu'il y a de 
catégories d'objets assurés ; s'il y a plusieurs articles, c'est que 
chaque série des choses comprises dans l'assurance donne lieu à 
une évaluation séparée et est imposée à un taux différent par 
mille ; mais c'est en vue d'un même sinistre auquel tous ces 
objets, immobiliers et mobiliers, sont exposts, que l'assurance 
est prise, et cette unité dans le but fait l'unité du contrat ; 

Attendu que la déchéance proclamée dans les termes généraux 
reproduits plus haut, doit donc nécessairement s'étendre à toute 
la convention verbale d'assurance ; mais aussi elle est limitée 
au contrat ; et si des assurances séparées étaient prises, et pour 
immeuble, et pour les objets mobiliers, soit à des sociétés 
différentes, soit même a une seule qui se prêterait à cette dualité 
de polices, la déchéance encourue dans une convention ne pour- 
rait évidemment passer dans l'autre, et aux termes de la disposi- 
tion stipulée, le dol constaté dans l'un des deux contrats aurait 
pour seul effet de rendre cette police verbale rescindable comme 
la premiere ; 

Attendu que vainement, contre la thèêse de l'indivisibilité de la 
clause de déchtance dans une police unique, on fait remarquer 
qu'aucune fraude n'a été commise et ne parait même possible 
sur la valeur de l'immeuble incendië, puisque les experts sont 

2° p. 1903. 5. 
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appelés seuls à en fixer la valeur, et que, d'aprês l'art. 1229, 8 1er, 
du Code civil, la clause pênale est la compensation des dom- 
mages-intérêts, que le créancier souffre de l'inexéction de l'obli- 
gation ; il appartient aux parties d'apprécier elles-mêmes, quelle 
est l'étendue de ce dommage, et dans l'espèce, à côté du danger 
de se voir réclamer des indemnités qui ne sont basées sur rien, 
il ya pourles sociétés d'assurances cet intérêt moral, considé- 
rable aussi, de se mettre à l'abri, par la sévérité même de la 
clause de déchéance, de tentatives d'escroquerie pareilles à celle 
qui a provoqué le présent litige ; 

Attendu, en ce qui concerne l'intervenant, créancier hypothé- 
caire du premier appelant sur l'immeuble incendié, que l'art. ro 
de la loi hypothécaire suppose, pour que la subrogation puisse 
s'opérer, que la somme se trouvera due par l'assureur, le créan- 
cier ne pouvant avoir plus de droits vis-â-vis de sociétés d'assu- 
rances que son débiteur lui-même ; il s'ensuit que, dans l'espèce, 
à défaut par la dite partie d'avoir pris clle-même, en vue de 
I'hypothése qui se réalise aujourd'hui, une assurance la garan- 
tissant contre le non payement de l'indemnité du chef d'incendie, 
elle se trouve (son gage hypothécaire ayant péri) n'avoir plus 
d'autre droit que celui inscrit à l'art. 79 de la loi hypothécaire ; 
quant à l'art. g de la loi du 11 juin 1874 sur les assurances dont 
on argumente encore, íl est étranger au débat, puisqu'il traite 
des effets du dol dans la rédaction même du contrat d'assurance, 
et non des fraudes imaginées, en cas de sinistre, pour en exa- 
gérer l'étendue ; 


Par ces motifs, 


Et ceux du premier juge, juignant les causes Ns... déclare 
les appelants sans griefs, met les appels au néant ct confirme la 
décision attaquée ; condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 3 juillet rgo2 — COUR DE BRUXELLES. — 5e CH. — 
M. BIDART, président. — Pl. Mes M‚ LEMONNIER, GEORGES 
DE RO et VAN DOOSSELAERE. 
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19 COMPETENCE. — MARCHES FICTIFS. — EXCEPTION 
DE JEU. — 2° EXCEPTION DE JEU. — ACTION DU 
PERDANT. — RESTITUTION DE GARANTIE. 


te Un acte illicite ne perd pas le caractère commer- 
cial que ses éléments juridiques lui inpriment. 

Par consequent le tribunal de commerce est compé- 
tent pour statuer sur la recevabilité et le fondement 
de action basée sur une série d'achats faits pour 
revendre mais critiquës comme marchcs fictifs. 

2e Le perdant a le droit de demander par action 
directe la nullitf d'une obligation du chef de jeu 
et la restitution du depót fait pour garantir son 
engagement. . 


(VAN EMBDEN CONTRE BANQUE DE FLANDRE ET 
SOCIËTE D IMPORTATION DU HAVRE.) 


ARRÉT. 


La Cour ; 

Attendu que l'action tend à voir déclarer que les opérations 
intervenues entre T'appelant Van Embden ct la Société d'im- 
portation et de commission du Havre sont nulles pour causc 
de jeu etqu'en conséquence la Banque de Flandre est tenue de 
rembourser la somme de fr. 17.052 déposte en ses caisscs 
comme garantie des predites opérations ; 

En ce qui concerne la compétence : 

Attendu que le premier juge a estimé que les opérations 
incriminées constituent des marchés à terme fictifs,c'est-à-dire de 
véritables jeux de hasard ; que ces opérations étant considérées 
par la loi comme des actes illicites et immoraux ne sauraient 
être qualifites d'actes de commerce, et que ceux qui en font 
leur profession habituelle ne sont pas commergants qu'en 
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conséquence, le tribunal de Gand s'est déclaré d'office incom- 
pétent à l'égard des deux intimées ; 

Mais attendu que la circonstance qu'un acte est illicite et 
immoral n'enlèêve pas à cet acte le caractère commercial quc ses 
Eléments juridiques lui impriment ; 

Qu'il s'agit d'apprécier, dans l'espèce, une série d'achats de 
denrées effectuês pour les revendre ; que si ces achats sont fictifs 
et, partant, nuls selon la loi, le tribunal de commerce n'en est 
pas moins compétent pour statuer sur la recevabilité et le 
fondement de l'action ; 

Attendu, au suplus, qu'il résulte de l'ensemble des dossiers 
qu'indépendamment des opérations incriminées en causc. la 
société d'importation et de commission du Havre conclut de 
nombreux marchés rtels et valables ; qu'elle est donc commer- 
gante ; que sont réputées actes de commerce toutes obligations 
des commercants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient 
une cause étrangère au commerce ; 

Que, dans l'espèce, les opérations intervenues entre l'appelant 
et lintimée se rapportent incontestablement au commerce de 
celle-ci et que les obligations en dérivant sont de nature com- 
merciele, conformément à l'article 2 de la loi du 15 décembre 
1872 ; 

Attendu que le rr juge pouvait également connaître de la 
demande dirigée contre la Banque de Flandre ; 

Que le litige se rapporte à la restitution d'un dépôt fait dans 
les caisses de l'intimée ct, partant, aux opérations de banque 
dont le caractère commercial est fixé par la loi ; 

Au fond: 

Attendu que parties ont conclu contradictoirement devant la 
Cour comme en première instance ; que l'affaire est en état ct 
que la matière est disposée à recevoir une solution définitive 
aux termes de l'article 473 du code de procédure civile ; qu'il y 
a donc lieu à évocation ; 

Attendu que l'article 1967 du Code civil n'enlève pas au per- 
dant le droit de demander par action directe la nullité d'une 
obligation du chef de jeu ; qu'en effet, hormis le cas d'un paye- 
ment volontaire, le législateur ne reconnait aucun lien juridique 


dans une dette de jeu ; que, dès lors, Van Embden peut recourir 
à des mesures conservatoires en vue de défendre son patrimoine 
contre l'intimée ; 

Attendu que les faits relevés par le premier juge et tenus ici 
pour reproduits, démontrent que les opérations conclues entre 
parties sont des marchés à terme fictifs ; 

Que intention commune et initiale de jouer découle de 
ensemble des stipulations de la convention verbale; que si 
lon tient compte de la nature des achats, de leur importance, 
de la modicité des ressources de Van Embden comparativement 
au montant des sommes engagées, de la personnalité de l'appe- 
lant, qui est un diamantaire auquel le négoce des cafés est abso- 
lument étranger, le bien fondé des conclusions de l'appelant 
doit être reconnu ; ‚ 

Attendu que toutes les opérations antérieures ont été liquidées 
par le payement de simples ditférences ; que cette circonstance 
révélatrice de la volonté des contractants, jointe au faisceau de 
présomptions susindiquées, ne permet pas au juge de valider 
les marchés dont se prvaut la société d'importation ; 

Attendu que vainement celle-ci objecte que les conventions 
verbales avenues entre parties se réfêrent aux conditions de la 
Caisse de liquidation du Havre; qu'il suffit d'observer que les 
contractants n'ont adopté les prédites conditions qu'en ce qui 
concerne le réglement des différences, marges et déposits et non 
quant â l'obligation de livrer effectivement la marchandise ; 

Attendu que tout aussi vainement la société d'importation, 
intimée aux débats, invoque d'autres stipulations de la conven- 
tion ; que si les joueurs cherchent à dissimuler leurs actes sous 
les dehors d'opérations sérieuses, il appartient au magistrat de 
repousser l'apparence et de s’attacher à la réalité des faits ; qu'à 
cet égard, il importe de rappeler ici les précautions prises par les 
parties pour déterminer les conditions de versement des marges 
et les conséquences du défaut de les payer, le laconisme étrange 
touchant le mode de payement du prix et de la livraison des 
marchandises, la stipulation de commission unique pour l'achat 
et la revente ; que ces faits dénotent une fois de plus intention. 
de jouer ; 


Attendu que la nullité des opérations litigieuses ayant été 
établie, il échet d'ordonner la restitution du dépôt effectué 
comme garantie des engagements préqualifiës ; 

Que, toutefois la Banque de Flandre n'étant pas en faute, 
Yappelant n'a pas droit aux intérêts judiciaires sur les sommes 
qui lui seront remises ; qu'il n'a droit qu'à un intérêt de 2 p.c. 
Yan jusqu'à la date de la restitution ; que tel est le taux d'intérêt 
auquel la banque prénommée a consenti à recevoir le dépôt dont 
question ; 

Attendu qu'à raison des <onsidérations qui préeêdent l'appel 
incident n'est pas fondé ; 


Par ces motifs, 


Oui en son avis conforme M.le premier avocat généra 
Callier, rejetant toutes conclusions plus amples ou contraires, 
met à néant le jugement dont appel; dit que le premier juge 
était compétent, évoquant, déclare l'appelant Van Embden 
fondé en son action ; en conséquence, dit que les opêrations 
intervenues entre Van Embden et la société anonyme d'impor- 
tation et de commission du Havre sont nulies pour cause de 
jeu ; ordonne à la Banque de Flandre de restituer à l'appelant le 
dépôt, soit la somme de 11.696 francs, ce avec l'intérêt de 2 p.c. 
l'an sur la prédite somme depuis la date du versement jusqu'au 
jour de la reststution ; rejette T'appel incident, condamne la 
société anonyme d'importation et de commission du Havre aux 
dépens envers les parties. 


Du ro juillet r9o2. — COUR DE GAND. — rer CH. — 
M. SOUDAN, président. — Pl. Mes DYKMANS, !du barrcau 


d'Anvers), VERMANDEL et LOGTENBURG. 


SOCIËTÉ. — LIQUIDATION. — COMMIS. — RUPTURE 
D'ENGAGEMENT. — DOMMAGES-INTEÉRETS. 


La mise en liqutdation d'une société ne constitue pas 
le cas de force majeure justifiant la rupture de 
lengagement d'un commis. 











andy À ans 


Le commis peut réclamer, à titre de dommages-inte- 
réts, la différence entre les appointements convenus 
Jusqu'à lexpiration du terme stipulé et les appoin- 
tements qu'il a dû accepter pour pouvoir se 
replacer. 


(HAUZEUR CONTRE MARQUET.) 


ARRÉT. 


La Cour ; 

Áttendu que par convention verbale du 8 janvier 1900, Hau- 
zeur et Vandatte, associés en commandite pour le commerce 
des laines, se sont engagés à occuper Walthêre Marquet en 
qualité de comptable jusqu'au 31 décembre 1904, aux appoin- 
tements de ír. 250 par mois ; 

Que la dite convention stipule en outre que «les parties ne 
pourront pour aucun motif, sauf malversation, se soustraire à 
leurs engagements » ; 

Attendu que sous la date du 23 janvier 1901, la société 
Hauzeur et Vandatte a été dissoute et est entrée en liquidation ; 

Qu'elle n'a plus été, à partir de ce moment, en situation de 
réclamer à Marquet ni de recevoir de lui les services à raison 
desquels elle avait promis de lui payer 250 francs par mois ; 

Que dès le mois de novembre 1goo, il avait été avisé que la 
dissolution de la société était prochaine et qu'il ne tarderait pas 
à être privé de son emploi ; 

Attendu que la mise en liquidation ne constitue pas, par elle 
même, un cas de force majeure excusant les associés d'avoir 
manqué à leurs engagements ; 

Qu'il est acquis d'ailleurs, dans l'espèêce actuelle, qu'elle est la 
conséquence d'opérations hasardeuses, et non pas d'évênements 
malheureux et fortuits ; 

Attendu que si l'intimé, qui n'a plus presté ses services aux 
appelants depuis fin janvier 1go1, ne peut pas réclamer à titre 
de salaires les appointements échus à partir de cctte époque, il 





est fondé cependantàles exiger à titre de dommages-intérêts pour 
rupture prématurée du contrat, sauf à lui à en déduire ce qu'il 
a gagné ailleurs et sous réserve de son droit de demander dans 
la suite le payement au même titre et sous la même déduction, 
des appointements qu'il devait continuer à percevoir de mois en 
mois jusqu'au terme fixé pour expiration du louage de services ; 

Attendu que ce sont des sommes calculées d'aprês ces bascs 
qu'il réclame par les conclusions prises devant la Cour ; | 

Que le dédommagement qu'il sollicite ainsi ne dépassera pas 
le préjudice que lui aura causé l'inexécution de la convention ; 

Attendu que Marquet est depuis le 15 février 1902 employ. 
en Allemagne, dans une maison de commerce où il jouit d'un 
traitement annuel de fr. 2.250, ce qui le constitue en perte de 
fr. 75o par an ou fr. 62,50 par mois ; | 

Ou'il n'est pas suffisamment établi par les éléments de la 
cause qu'il aurait par mauvais vouloir ou par des prétentions 
exagérées, manqué l'occasion d'obtenir plus tôt un emploi 
répondant à ses légitimes exigences ; 

Attendu que les appelants se bornent à lui offrir une indem- 
nité de fr.75o, ce qui représente seulement les appointements de 
trois MOIS 

Attendu que dans les contrats à durée indéterminée, l'indem- 
nité à payer par le patron en cas de brusque renvoi peut se 
chitfrer par une somme égale à quelques mois de traitement, 
parce qu'il aurait pu congédier son employé, moyennant un 
préavis donné pareil nombre de mois à l'avance ; 

Attendu que dans le cas actuel, il s'agit, au contraire, d'un 
contrat à durée fixe qui assurait à l'intimé la jouissance de son 
traitement pendant plusieurs années encore et, dès lors, Yoftfre 
des appelants ne répond pas au préjudice causé et, partant, ne 
saurait être tenue pour satisfactoirc ; 


Par ces motifs, 


De l'avis conforme de M. l'avocat général Beltjens, rejetant 
toutes autres conclusions, confirme le jugement en tant qu'il a 
condamné solidairement les appelants à payer à l'intimé la 
somme de fr. 2.500 pour la période du tr mars 1901 au 
[Fr janvier 1902 : les condamne en outre solidairement…. 
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Du 15 juillet 1902: — COUR DE LIEGE. — 2° CH. — 
M. BONI, président. — Pl. M. LOSLEVER (du Barreau de 
Verviers). 


SOCIETÉ COOPERATIVE. — 19 MODIFICATIONS AUX 
STATUTS. — ASSEMBLÉEE GENERALE. — CONSTI- 
TUTION VALABLE. — 2° DEMISSION. — FACULTE 
ACCORDEÉE PAR LES STATUTS. — DROIT ACQUIS. 


1° L'assemblée générale appelée à modifier les statuts 
d'une société cvoopérative n'est pas valablement con- 
stituée lorsque la convention a mis seulement à 
ordre du jour : «explication des statuts el 
ajoute ». 

20 Lorsque les statuts réservent le droit de démission 
aux sociëtaires, ceux-ci ont un droit acquis à cette 
faculté, qui ne peut leur être enlevée par une 
assemblée génerale. | 

A dater de leur démission, les associës démissiorrnatres 
nont plus dengagements à remplir vis-à-vis de 
leurs coassociés. 


(SOCIETE LA CONCORDE CONTRE VAN EECKHOUT ET 
LUYCKX) 


ARRET. 


La Cour ; 

Attendu que le premier juge a estimé avec raison quc la 
démission donnée par les intimés, le 18 mai 1901, de membres 
de la sociëté la Concorde est valable et que la décision prise par 
Vassemlilée générale de la dite sociëté, lé 6 mai, ne peut leur 
être opposéc ; 

Attendu, en effet, que l'art. 5g de la loi sur les sociëtés, rendu 


rt . . 
applicable aux sociétés coopératives par l'art. 89 de la même loi, 
porte, lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifications aux 
statuts, l'assemblée n'est valablement constituée que si les con- 
vocations ont mis cet objet à l'ordre du jour ; 

Attendu que la convocation pour l'assemblée du 6 mai portait 
ces seuls mots « Explication des statuts et ajoute ou annexe » 
(Uitlegging der standregelen en bijvoegsel) ; 

Attendu que rien ne pouvait faire supposer qu'il s'agissait 
d'enlever à une catégorie de membres le droit de démission ct, 
par conséquent, non pas d'expliquer les statuts et de les com- 
pléter, mais bien de les modifier et de les modifier profondément ; 

Attendu, en outre, que le droit de démissionner a dû être 
considéré par les fondateurs cultivateurs comme une compen- 
sation des charges très lourdes qui leur étaient imposées par les 
statuts : que vraisemblablement les intimés n'’auraient pas 
accepté ces charges, si, en retour, ils n'avaient eu la faculté de 
se retirer de la société; que ce droit leur était donc acquis et qu'il 
n'appartenait pas à l'assemblée générale de le leur enlever ; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires de l'appelante : 

Attendu que dès Tinstant où il est reconnu que les intimés 
ont pu valablement se retirer de la société, le 18 mai 1oor, il en 
résulte nécessairement que leurs engagements vis-à-vis de leurs 
coassocits ont cessé à partir de cctte date, ct que faute d'un texte 
de loi, ou d'une disposition des statuts qui les y oblige expressé- 
ment, ils ne peuvent plus être tenus aux fournitures périodiques 
qu'ils s étaient engagés à faire ; 

Attendu que le partage des bénéfices se faisant à la fin de 
Fannée courante, au prorata de la quantité ct de la richesse du 
lait fourni (statuts art. 11), il ne peut résulter de la démission 
aucun préjudice pour les autres associés en ce qui concerne ce 
partage ; 

Attendu que si les conséquences de la démission peuvent être 
fort préjudiciables à la sociëté, elle devait prévoir cette hy pothêse 
par scs statuts et se prémunir contre pareille éventualité ; 

Adoptant pour le surplus les motifs du premier juge, joint les 
causes inscrites sub ns.…, et, statuant par un scul et même arrêt, 
met à néant les appels principaux et les appels incidents, con- 
damne la société appelante aux dépens d'appel. 


Du 22 juillet rgo2. — COUR DE BRUXELLES. — 2? CH. — 
M. GEOFFROY, président. — Pl. Mes VAN CROMPHOLT, 
NINAUVE ct WENSELEERS. 


SOCIËTÉ ANONYME. — CESSION DACTIONS ANTEÉ- 
RIEURE A LA CONSTITUTION DE LA SOCIËTÉ. — 
NULLITÉ. 


Est nulle la cesston d'actions d'une sociëté anonyme 
avant la constitution définitive de la société. 

Cette nullité, basée sur des raisons d'ordre public, est 
absolue, mais elle doit être consacrée par une deci- 
sion de justice. 


(PIERRUCINI) 
ARRÉT. 


Lu Cour ; 

Adoptant les motifs du premier juge tant sur la demande en 
payement de dommages-intérêts que sur la nature des conven- 
tions verbales avenues entre parties ; 

Attendu que c'est également à bon droit que le tribunal a 
admis que la vente des actions du Trust colonial a été consentie 
avant la constitution définitive de la société ; 

Attendu qu'il résulte, tant des documents de la cause que des 
interrogatoires sur faits et articles subis par l'appelant, que, des 
le 27 mars 1899, la vente était parfaite, puisqu'il y avait accord 
sur la chose et sur le prix, que la société Trust colonial n'a &c 
constitué que le 7 avril suivant ; 

Attendu que les opérations faites entre parties postérieurement 
à cette date, ct notamment au cours du mois de juin 1899, n'ont 
été que des rêglements de compte dressés en exécution de la 
vente conclue le 27 mars 1899 : qu'elles ne peuvent être consi- 
dérées ni comme une confirmation de la vente du 27 mars r8go. 
ni comme une convention nouvelle ; 
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Attendu qu'il ne s'agit pas d'un contrat préparatoire entre 
fondateurs ou participants à la fondation de la société, mais 
bien d'une cession conclue avec un tiers, qui permettait au 
cédant, souscripteur à l'acte constitutif, de garder par devers 
lui les actions de dividende ; 

Attendu que cette vente est done nulle aux termes de l'art. 40 
de la loi sur les socictés ; que la nullité, basée sur des raisons 
d'ordre public, est absolue, mais qu'elle n'en doit pas moins 
Etre consacrte par décision de justice et que le premier juge 
aurait dû déclarer la vente nulle mais non inexistante, les con- 
ditions prescrites par les articles 1582 ct 1583 du Code civil se 
rencontrant dans l'espêce ; 

Par ces motifs, 

Ouï en audience publique, sur la recevabilité de l'appel, l'avis 
conforme de M. le premier avocat général Callier, met le juge- 
ment dont appel à néant, en tant sculement qu'il a déclaré 
inexistante la vente des quatre-vingt actions du Trust colonial ; 
dit que cette vente est nulle aux termes de l'article 40 de la loi 
du 18 mai 1873 ; confirme le jugement dans toutes ses autres 
parties. 

Du 26 juillet rgo2. — COUR DE GAND. — 1re CH. — M. 
SOUDAN, président. — Pl. Mes DE JAEGHER et VARLEZ. 


eN 


SOCIETÉ ANONYME. — ADMINISTRATEUR RESIDANT 
A LEÉTRANGER. — PATENTE. 


Les admiiistrateurs de sociëtés anonymes établiesen 
Belgique sont soumis à la patente, même sils 
habitent à l'étranger, si leurs fonctions les obligent 
à de multiples devoirs à remplir en Belgique. 

(CHARLIER CONTRE ETAT BELGE.) 


ARRÉT. 
La Cour ; 


Attendu que le réclamant, qui est administrateur de la compa- 
gnie de Traction et d'Electricité el qui, en cette qualité, a touché 
les émoluments portés au bilan du 31 mars 1900, a été imposé, 
pour l'exercice 19o1, au droit de patente de la 12e classe du 
tarif A ; 

Attendu qu'il prétend qu'il ne peut être assujctti à cette impo- 
sitton, parce qu'il réside en Russie et n'exerce pas en Belgique 
des fonctions d'administrateur ; 

Qu'il invoque, à l'appui de son recours, les articles rer, 7 et 
11 de l'acte constitutif de la société précitée, d'où il résulte: 
o que la compagnie de Traction n'exerce son industrie que 
dans ‘empire russe ou dans les pays qui en dépendent; 20qu’elle 
est administrée par un conseil de sept membres, dont trois doi- 
vent résider en Russie; 3v que ces trois derniers administrateurs 
gerent sculs, sauf que leur décision doit être ratifite par la 
majorité des membres du conseil ne résidant pas en Russie, 
lorsqu'il s'agit d'installation ou de concession de nouvelles 
lignes de tramways ; 

Mais attendu qu'il résulte, de l'article 21 et du tableau 11 de 
laloi du 21 mat 1819, que les administrateurs des sociGtés 
anonymes, établies en Belgique, sont assujettis au droit de 
patente, sans qu'il ait lieu de distinguer si ces administrateurs 
habitent en ce pays ou à l'étranger, que dans cette dernière 
hypothêse, ils sont tenus de faire la déclaration dans la 
commune belge-où ils exercent leurs fonctions ; 

Attendu d'autre part, qu'il ressort, de l'article 2 de l'acte 
constitutif de la compagnie de Traction, que le sitge de la 
société est en Belgique (à Sclessin) ; 

Attendu que ce fait a pour conséquence d'imposer aux 
administrateurs des devoirs multiples qu'ils doivent remplir en 
Belgique ; qu’ainsi ils sont obligés de tenir au.siège social un 
registre des actions nominatives à leffet d'y mentionner les 
versements, les transferts et les conversions d'actions en titres 
au porteur (art. 36, 37, 38, 39 et go de la loi du 18 mai 1873) ; 
qu'en outre, ils doivent déposer, au siège social, quinze jours 
avant l'assemblée générale, le bilan, le compte des profits et 
pertes ainsi que la liste des actionnaires (art. 63) ; 
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Qu'enfin ils doivent présenter un rapport sur leur gestion à 
lassemblée générale, qui doit se tenir dans la commune belge 
indiquée par les statuts (art. 60). 

Attendu en conséquence, que s'il est vrai que le réclamant 
exerce principalement ses fonctions en Russie, il pose aussi 
habituellement en Belgique des actes d'administration ; 

Attendu, au surplus que cette solution s'imposerait encore si 
lon pouvait avoir égard aux documents, qui ont été déposés par 
le réclamant ct par l'administration, après l'expiration des délais 
fixés par les articles get ro de la loi du 6 septembre 1875 ; 

Qu'il résulte, en effet, de ces pièces qu'en fait la société est 
administrée par deux conseils qui se réunissent à Saint-Péters- 
bourg et à Liège, mais qu'il est à remarquer que ces deux 
conseils présentent, en Belgique, leur rapport sur leur gestion 
à l'assemblée générale qui se tient en Belgique et posent ainsi, 
en ce pays, des actes d'administration ; 

Qu'on lit notamment, dans le Moniteur belge du 27 juin 
1901, que l'assemblée générale des actionnaires de la Compa- 
gnie de Traction était fixée au 6 juillet suivant, à Liège, et que 
ordre du jour portait : « Rapport des conseils sur les opéra- 
tions de l'exercice 19oo-1gor » ; 

Attendu, en ce qui concerne l'acte postulé par le réclamant, 
qu'il est constant que l'administration a versé au dossier, dans 
les délais légaux,‚une dépêche ministérielle, du 16 novembre 1899, 
interprétant la législation sur les patentes ; mais qu'il est à 
remarquer que la justice n'est pas liée par l'avis de l'adrnini- 
stration ; 


Par ces motifs, 


Sur le rapport de M. le Conseiller Donny et entendu, en son 
avis, M. Demarteau, avocat général, donne au réclamant l'acte 
par lui postulé, conformément à ce qui est dit dans les motifs 
du présent arrêt ; ce fait, déboute le réclamant de son recours ; 
en conséquence, confirme la décision dont il s'agit ; condamne 
le réclammant aux dépens d'appel. 

Du 26 juillet 1902, — COUR DE LIÈGE. — 3e CH. — 
M. Ruys, président. — Pl. Mes EMILE DUPONT et STEL- 
LINGWERFF, 








SOCIËTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS — NOMINA- 
NATION DE LIQUIDATEURS. — VALIDITE. — APPORT 
DE L'AVOIR A UNE AUTRE SOCIËTE. — POUVOIRS 
DES LIQUIDATEURS. 


Lorsque les statuts accordent aux commanditaires la 
designation d'un des liquidateurs et aux gerants la 
designation des deux autres, la nomination du 
troisième liquidateur nest pas nulle, si les gérants 
y ont concouru sans que leur vote ait pu contri- 
buer à assurer cette nomination. 

Les liquidateurs peuvent prendre part à la delibéra- 
tion, qui fixe leurs pouvoirs et leur retribution. 

L'apport de lavoir social à une autre sociëté, dont 
les liquidateurs sont les gérants, ne constitue pas 
lachat par des mandatatres de biens que ceux-ci 
sont chargés de vendre, lorsque ce mode de liqui- 
dation a été autorisé conformément à l'art. 115 de 
la loi sur les sociëtés (art 1596 Code civil.) 

Les actionnaires de la societ& dissoute ne peuvent 
soutenir que semblable apport constitue un moyen 
indirect de les exclure du nouveau groupe pour en 
faire prononcer la nullité, alors surtout que cet 
apport ne leur cause pas prejudice. 


(DEHASSE CONTRE MEUFFEI.S, NEEFS ET Ce) 
ARRÉT. 


La Cour ; 

Attendu que les appelants critiquent à trois points de vuc 
principaux la solution que les premiers juges ont donnée au 
litige ; 
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A. Quant à la prétendue irrégularité de la nomination de 
M. Max Neef comme liquidateur ; 

Attendu que les appelants, se basant sur l'art. g des statuts, 
en inftrent que la désignation du troisitme liquidateur devait 
être l'oeuvre exclusive des commanditaires et que, dès lors, la 
participation des gérants à cette opération frappe celle-ci de 
caducité ; 

Attendu, cependant, que ni les termes, ni L'esprit de la disposi- 
tion invoquée ne permettent d'attacher semblable sanction à son 
inobservation littérale ; 

Que, certes, elle a eu pour but d'assurer la représentation, 
dans le collège des liquidateurs, des intérêts du groupe des asso- 
ciés bailleurs de fonds, mais qu'il ne résulte nullement de son 
texte qu'elle aurait visé à les isoler absolument comme fraction 
particuliere de l'ètre moral au moment du choix de leur organe 
spécial ; 

Que si elle avait été conque dans cette intention, il eùt pu en 
résulter un apparent antagonisme, alors, pourtant, qu'une unité 
de direction est tout aussi nécessaire pendant la liquidation que 
durant la période d'activité normale de la société ; 

Qu'en tout cas, vraisemblablement, la volonté de subordonaner 
a régularité de la désignation du troisiëme liquidateur à la con- 
dition que la gérance n'y coopérât nullement, eût fait l'objet 
d'une mention expresse pour interdire aux commandités de 
prendre part à ce scrutin ; 

Attendu que Max Neef ayant été nommé par l'unanimité des 
commanditaires présents et constituant la majorité des action- 
naires de cette catégorie, il est certain que le vote des gérants, 
possesseurs de 1.800 parts sur les 2.500 qui étaient représentees 
à la séance au cours de laquelle la liquidation a été décidée, n'a 
pas contribué du tout à assurer son élection, puisqu'elle ne lui 
était pas disputée ; 

Qu'en vain, les appelants se prévalent de ce que influence 
morale des gérants a trouvé une occasion de se manifester par 
Yexpression de leur vote en faveur de Max Neef, tandis que, 
livrés à leurs seules inspirations, les commanditaires eussent pu 
mieux ou plus aisément s'affranchir de toute préoccupation 
semblable ; 
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Qu'il y a d'autant moins lieu de s’arrèter à cet ordre de 
considérations personnelles, que la sociëté dont il s'agit était 
principalement une association de famille et que ceux qui ont 
pris des intérèts, sans être les proches des gérants, pouvaient 
naturellement prévoir qu’à la majorité des intérèts se joindrait 
d'ordinaire, chez leurs coassociés, une communauté de vues 
rendue genéralement plus facile par les liens de parenté ; 

Attendu que si, dans toute socicté, l'observation des statuts et 
de la loi est la garantie essentielle de la mtnorité des actionnaires, 
ce principe qu'invoguent les appelants n'a nullement été mé- 
connu à leur détriment par le mode suivi pour la designation 
du troisiëme liquidateur ; 

B. Quant aux pouvoirs conférés aux liquidateurs et à la 
réemunération qui leur a été accordée par la délibération du 
12 janvier 1QO1 ; 

Attendu queles appelants soutiennent que les liqutdateurs 
ne pouvaient prendre part au vote de l'assemblte sur ces deux 
objets, par la raison que l'un et l'autre les intéressaient directe- 
ment ; 

Attendu que s'ilest vrai que la loi elle-mème dispose qu'en 
absence de disposition statutaire les décisions se prennent 
d'après les règles habituclles des assemblées déliberantes, il ne 
s'ensuit pas qu’aprêés avoir été investi de la charge de liquida- 
teur, l'actionnaire ou l'intéressé perde les prérogatives inhérentes 
à cette qualité et qu'il cesse de pouvoir concourir avec ses coas- 
sociës à la fixation du mode de liquidation qui parait le mieux 
approprié à Ja situation ; 

Qu'on ne concevrait pas que celui que l'assemblée juge le 
plus apte à l'accomplissement de cette mission fùt destitué de 
la faculté d'opiner et de voter sur les mesures qu'il aura à 
exécuter ; 

Attendu qu'aucune incompatibilitt même morale, n'existe 
donc du chef incriminé et que c'est sans plus de fondement 
qu'on prétend que la rémunération des liquidateurs devait être 
déterminée en dehors de toute intervention de leur part à la 
delibération sur ce point ; 

Qu'en etfet, indication du mode de liguidation, que l'art. 112 

2° p. 1903. 6. 
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de la loi sur les sociétés place dans les attributions de l'assem- 
blée générale, comprend aussi virtuellement celle de la rétribu- 
tion qui sera allouée à cette fin ; 

Attendu que c'est pareillement à tort que les appelants 
prétendent que les gérants se sont rendu à eux-mêmes, au moins 
pour partie, les biens qu'ils étaient chargés de réaliser et ont 
ainsi contrevenu à l'art. 1596 du Code civil ; 

Qu'à supposer que l'apport fait à la nouvelle société pût être 
qualifië de vente proprement dite, celle-ci aurait été consentie à 
un être moral distinct des gérants individuellement et que, 
dès lors, en l'absence de tout indice d'interposition de ceux-ci, 
la disposition précitée sera manifestement inapplicable ; 

Attendu que, d'ailleurs, l'opération ainsi accomplie par l'art. 
6 de l'acte du 25 janvier 19o1r, avenu devant Me Paul Dubois- 
Neujean, est rigoureusement conforme à l'art. 115 de la loi sur 
les sociétés, qui a envisagé l'apport de l'avoir social dans une 
autre société comme un procédé de liquidation aussi expéditit 
que parfois exceptionnellement favorable pour tous les intéressés; 

Attendu que c'est pour prévenir les abus possibles de pareille 
réalisation quc la loi a exigé qu'une majorité spéciale y fût 
acquise, mais qu'une fois celle-ci réunie, les membres dissidents 
ne peuvent faire annuler la décision prise quand tout élément 
de fraude est étranger aux faits qu'ils invoquent dans ce but ; 

Qu'il importe peu aussi que la nouvelle société ait été consti- 
tuée par deux des liquidateurs de l'ancienne et par quelques-uns 
de leurs proches qui avaient déja figuré à l'acte authentique du 
26 novembre 1goo, dont la nullité est maintenant admise par les 
intimés eux-mêmes ; | 

Que la société arrivant à son terme, certains de ses membres 
pouvaient éprouver le désir de rompre avec les appelants et de 
se reconstituer ensuite en société nouvelle, sans que ceux-ci 
fussent fondés à représenter lapport de l'actif social dans la 
nouvelle société comme un mode de liquidation employé préci- 
sément à dessein de les éliminer du nouveau groupe ; 

Qu'il est incontestable que la majorité seule rêgle souveraine- 
ment tout mode de liquidation qui est adopté, comme dans 
respèce, conformément à la loi, et que légalement elle n'a pas à 


se prcoccuper des combinaisons financières dont il peut fournir 
occasion immédiate ou consécutive, au moins quand la per- 
spective de semblables opérations n'est pas de nature à amoindrir 
le patrimoine social ou à léser les actionnaires ; 

C. Quant a linégalitt du règlement des droits de tous les 
AssOciËs : 

Que c'est à ce point de vue que les appelants objectent cepen- 
dant encore que l'apport dont il s'agit a eu pour conséquence de 
ne leur faire accorder qu'une part de l'actif déterminée unique- 
ment d'aprés le dernier bilan, sans tenir compte de la clientèle et 
de organisation des bureaux qui avaient Tune et l'autre une 
valeur appréciable ; 

Qu'ils se plaignent, en outre, de ce que l'actif n'a pas été 
uniformément réparti, les actionnaires de la nouvelle ‘société 
avant recu leurs parts en titres et eux ne les ayant obtenus qu'en 
espèces ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance échangée entre 
parties que les gérants ont revendiquc la clientêle comme con- 
stituant pour cux un avantage personnel dont il n'y avait pas 
lieu de tenir compte pour déterminer la consistance de l'avoir 
social ; 

Qu'en présence de cette prétention, susceptible toutefois de 
discussion, on cungoitqu'eu égard à l'importance minime de 
son intérêt pécuniaire, on ait jugêé opportun de considérer la 
clientèle comme l'accessoire de l'apport qui permettait de termi- 
ner promptement la liquidation et d'éviter toute interruption 
dans l'exercice des opérations de banque en cours ; 

Que, par le même motif et la liquidatton par voie d'apport 
présentant, dans une certaine mesure, le caractère d'un marché 
global réglé à forfait, on comprend aussi que ce soit T'établisse- 
ment de banque, en plein fonctionnement, qui en ait été l'objet, 
sans qu'on ait supputé séparément la valeur d'une fraction de 
son organisme en calculant le coût de ses installations ainsi que 
la valeur de ses archives et livres de commerce ; 

Que, du reste, la liquidation d'une sociëté par voie d'apport à 
une nouvelle socicté otfre la plus grande analogie avec la trans- 
mission d'un fonds de commerce, qui comporte d'ordinaire celle 
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de tous les droits y afférents, ct par conséquent de la cltentele, 
des installations matérielles où s'exerce le négoce et autres avan- 
tages secondaires ; 

Attendu qu'on n'apercoit pas non plus la possibilité même 
d'un préjudice qu'auraient éprouvé les appelants à raison de ce 
que ceux de leurs anciens associés qui ont participé à la consti- 
tution de la société nouvelle, au lieu de toucher en espèces le 
montant de leurs parts ont affecté les sommes leur revenant aux 
versements dont ils étaient tenus, se conformant d'ailleurs en 
cela à une pratique fréquemment suivie, d'aprês laquelle, en cas 
d'apport de l'avoir social dans une nouvelle société, celle-ci 
s'acquitte moyennant remise d'un certain nombre de ses actions; 

Que rien au procès ne permet de déclarer avec les appelants 
qu'en réalité il ne s'est pas agi d'un apport effectué par les liqui- 
dateurs moyennant un prix déterminé à répartir également entre 
les associés anciens, mais d'un pur simulacre imaginé, sous 
lapparence de cette opGration nominale, pour éluder la nécessité 
d'une liquidation effective en la remplacant par un reglement 
des droits de chacun sur les bases du dernier bilan , que si les 
données et évaluations de ce bilan, que les appelants ont eu la 
faculté de faire vérifier, ont servi à déterminer la valeur de l'ap- 
port fait par les liquidateurs et par suite la valeur de chaque 
part, on doit reconnaître qu'elles procuraient, en l'occurrence, 
le plus sûr Elément d'appréciation approximativement exacte ; 

Qu'en réalité, la liquidation par voie d'apport ayant été réso- 
lue, c'était là le moyen le moins arbitraire de calculer l'1mpor- 
tance de cet apport ; 

Attendu qu’on peut d'autant moins admettre le caractère fictif 
de la liquidation litigieuse que quelques-uns des anciens associës 
ne figurent pas dans la nouvelle société, en sorte qu'il est impos- 
sible de considérer celle-ci comme une pure réapparition de 
ancienne, à l'exception des appelants ; 

Attendu que ceux-ci relêvent encore une discordance apparente 
entre l'opinion émise d'une part par les premiers juges que la 
liquidation était terminée dès que les liquidateurs possédaient 
disponible Je montant de Fapport à la nouvelle sociëté et, d'autre 
part, que les liquidateurs devront rendre compte de leur gestion ; 
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Attendu que ces Énonciations doivent s'entendre en ce sens 
que la liquidation a été accomplie par l'apport que l'assemblée 
générale a autorisé, mais qu'elle ne sera clôturée qu'uprês obser- 
vation de l'art. r21 de la loi sur les sociétés ; 


, 


Par ces motifs, 


Et ceux des premiers juges, ouï en son avis conforme M. 
Delwaide, premier avocat général, confirme le jugement à quo 
et condamne, en outre. les appelants aux dépens d'appel. 

Du Jo juillet rgo2. — COUR DE LIEGE. — 1e CH, — M. 
LOISEAU, président. — Pl. Mes GOUTTIER et NEUJEAN pêre. 


SOCIËTE ANONYME. — PATENTE. — ACTIONS D APPORT 
EN NATURE. — ACTIONS VERSEES EN NUMEÉRAIRE. 
— REMBOURSEMENT D ACTIONS. — IMPOSSIBILITÉ 
DE DISTINGUER DES BENEFICES. 


Quand les statuts d'une société anonyme portent que 
le capital social se compose d'une somme très éle- 
vde, valeur des brevets apportés en sociëté, et d'une 
soinme relativement modique souscrite en nume- 
raire, cette évaluation arbitraire des apports des 
brevets ne suffit pas pour justifier de la première 
mise de fonds conformément à l'art. g de la loi du 
6 avril 1823 sur la patente. 

Lorsque, conformément aux statuts, il a été procédé, 
par voie de tirage au sort, au remboursement 
d'actions privilégiees comprenant indistinctement 
des actions d'apport et des actions souscrites en 
numeraire, il n'est pas possible de distinguer ce 
remboursement dun dividende ou benefice attribuë 
â lapporteur des brevets, 
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(SOCIÉTÉ AMYLO CONTRE ETAT BELGE) 


ARRÉT. 


La Cour ; 

Vu la requête adresséc, le 18 décembre 18yg à la Cour d'appel 
par la société anonyme l'Amylo contre la dézision rendue le 8 dé- 
cembre 1899 par le directeur des contributions de la province de 
Brabant,qui rejette la réclamation de la dite société tendante à ce 
qu'elle ne soit pas imposée au droit de patente sur une somme 
de fr. 5o,ooo portée au bilan du 31 décembre 1898, à titre de 
provision pour remboursement de roo actions privilégiëes ; en 
conséquence, à ce que la dite imposition, au lieu de porter 
sur une somme de fr. 239.688.n8, ne frappe que celle de fr. 
189,688.98 ; 

Oui, M. le Conseiller Levy-Morelle, en son rapport à l'au- 
dience publique du 2 octobre 19goo ; 

Attendu qu'il est constant en fait que la somme de fr. 5o,o00 
dont s'agit a été employée à rembourser au pair, par voie de 
tirage au sort, 100 actions privilégiées lesquelles ainsi amorties, 
ont été remplacées par des actions ordinaires conformément à 
art. 3o in fine des statuts sociaux ; que ce remhoursement con- 
stitue l'un des modes statutaires d amortissement du capital 
« brevets », capital essentiellement sujet à dépérissement et qui 
représente les cinq sixiemes du capital total de la société ; 

Attendu que, se basant sur ces éléments, la société récla- 
mante soutient que la somme de fr. 5o,0ooo dont s'agit Ctait bien 
rcellement destinée eta bien réellement servi à effectuer « un 
remboursement du capital fourni, pouvant être suffisamment 
distingué des dividendes », et que, dès lors, aux termes de l'art. 
go, alinéa 2, de la loi du 6 avril 1823, le droit n'est pas’ dû sur 
cette somme rembourste ; 

Attendu que la question litigieuse porte exclusivement sur le 
point de savoir si la société réclamante se trouve effectivement 
dans les conditions exceptionnelles d'exemption de droit qu'elle 
invoque ou si son cas rentre, au contraire, comme le soutient 
administration, dans la règle générale édictée par la première 
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partie de l'art. g susvisé, à savoir : l'exigibilité de l'impôt sur les 
remboursements de capitaux ; 

Attendu tout d'abord qu'il résulte à l'évidence du texte de 
cet article que c'est à la société réclamante qu'incombe le far- 
deau de la preuve de toutes et chacune des conditions exigees 
pour jouir du bénéfice de la non imposition ; qu'il résulte, 
d'autre part, du principe quia inspiré la législation sur les 
patentes que Fimposition est la regle, la non-imposition l'excep- 
tion et que, par suite, les conditions de la non-imposition sont 
d'interprêtation étroite ; 

Attendu que la première de ces conditions consiste dans l'obli- 
gation pour la société réclamante de « faire conster de la prc- 
mièêre mise de fonds » ; 

Attendu, à cet égard, que si rien dans le droit civil ou com- 
mercial ne s'oppose à ce qu'il soit fait apport en société de 
brevets ou de tout autre droit corporel ou incorporel autre que 
du numéraire, ni à ce que les parties évaluent, comme elles 
Yentendent, semblables apports, il n'en est pas moins vrai que 
Pon ne peut considérer l'article des statuts, constatant l'apport 
en socicté de certains brevets pour une valeur de fr. 2,650,000, 
que comme une simple allégation, insuffisante pour faire con- 
ster, aux veux du fisc, de la première mise de fonds ; 

Attendu que la société réclamante doit en outre « faire conster 
des remboursements de maniëre que ceux-ci puissent être sufh- 
samment distingués des dividendes » ; 

Attendu, à cet égard, que la société réclamante reste également 
en défaut d'établir à suffisance de droit cette distinction, laquelle 
n'apparaîtrait avec certitude que s'il s'agisait de remboursement 
pur et simple, au pair, d'acttons souscrites en numéraire, puis- 
que ce serait là le seul remboursement proprement dit de 
sommes réellement déboursées, exclusif de toute idte de béné- 
fices ou de dividendes ; 

Mais attendu qu’aux termes de l'art. 3o, S"2, des statuts, ces 
actions souscrites en numéraire ne doivent être remboursées 
qu’aprês toutes les actions d'apports ; que néanmoins, en fait, 
il a été procédé dans le cas actuel à un tirage au sort compre- 
nant toutes les actions privilégiées et, par conséquent, on a 
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remboursé indistinctement des actions d'apport et des actions 
souscrites ; or, comme à l'égard des premières les conditions 
exigées par l'alinéa 2 de l'art. g de la loi du 6 avril 1823 font 
défaut, puisqu'une évaluation arbitraire des brevets apportés nec 
constitue pas l'exécution de l'obligation de « faire conster de la 
première mise de fonds», il s'ensuit qu'il est impossible de 
distinguer suffisamment ce prétendu remboursement d'avec un 
dividende ou un bénéfice qui serait attribué à l'apporteur des 
brevets ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ne s'agit même pas, dans l'espèce, 
d'un remboursement pur et simple, puisque chaque action privi- 
légiëe amortie est remplacte, aux termes des articles 3o, alinéa 
dernier, et 34 des statuts par une action ordinaire conférant des 
droits aux bénêfices ct même éventuellement âà une part du 
capital social; qu'à ce point de vue encore, bien loin que la 
société fournisse la preuve qui lui incombe, on peut dire que les 
remboursements vantés apparaissent comme se combinant avec 
"les dividendes ; 

Attendu que la société réclamante fait valoir qu'aux termes de 
art. 3o des statuts, c'est sur les produits bruts de l'exercice 
annuel que l'on prélêve la somme nécessaire à l'amortissement 
de la valeur des brevets et que, par constquent, la dite somme 
ne peut être assimilée à un bénéfice ou à un dividende; 

Mais attendu qu'il suffit de lire le texte du dit article pour 
constater que le prélévement n'a lieu qu’aprèés déduction de toutes 
dépenses d'exploitation, frais généraux, d'administration, de 
services d'emprunts et autres », de telle sorte qu'en réalité c'est 
hien sur les bénétices nets que la somme litigieuse a été prcle- 
vee ; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas lieu de s'arrèter d'avantage à 
argument tirê de ce que l'administration n'aurait pas cru jus- 
qu'iei devoir percevoir le droit de patente sur les fr. 2,000,000 
portés au bilan du 31 décembre 1899, sous la rubrique « amor- 
tissement en 1899 », puisque ce bilan, à la différence de celui 
du 31 décembre 1898, n'indique pas que ce soit à l'aide de rem- 
boursement d'actions privilégices à tirer au sort que cet amortis- 
sement doive s'effectuer ; 
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Par ces motifs, 


Oui à l'audience publique du 15 octobre 1900 les conclusions 
conformes de M. l'avocat général Pholien, rejette la réclamation; 
condamne la société réclamante aux dépens. 

Du 29 octobre rgoo. — COUR DE BRUXELLES. — 26 CH. — 
M. JULES DE LE COURT. président. — Pl. Me JoRIs ct 
GEORGES LECLERO. 


SOCIETÉ ANONYME. — PATENTE. — REMBOURSEMENT 
D' ACTIONS, — ACTIONS D'APPORTS EN NATURE. — 
ACTIONS VERSEES EN NUMERAIRE. 


Ne peul être compris dans le calcul de la patente, la 
partie du bénéfice annuel dune sociëté anonyme 
affectée, conformement aux statuts, au rembourse- 
sement au pair dactions de capital. 

llen est ainsi, méme lorsque la société rembourse 
des actions libérées par des apports en nature et 
bien que 'actionnaire remboursé conserve un droit 
à une part dans l'actif social et à des dividendes 
uitérieurs. 

Le juge du fond decide souverainement qwune socicté 
justifie, aux termes de la loi, d'un remboursement 
reel sur les actions de manière que les rembourse- 
ments du capital placé ou fourni puissent être 
distingues des dividendes (décidé par la Cour de 
Cassation). 


(PLANTATIONS LACOURT CONTRE KTAT BEIGE) 
ARRÊT. 


La Cour ; 
Attendu quc la société appelante a été fondée au capital de 


WE 
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fr. 800,000, représenté par huit mille actions de capital de fr. 
roo chacune, et qu'il a Cté, indépendamment de ces huit mille 
actions de capital, créé huit mille actions de fondateur ; 

Attendu qu'il résulte aussi de l'acte constitutif-que sept mille 
des huit mille actions de capital et sept mille actions de fonda- 
teur ont été attribuées a Lacourt en rêmunération de ses apports ; 

Áttendu que V'art. 39 des statuts prévoit que l'assemblée géné- 
rale pourra, sur la proposition du conseil d'administration, 
atfceter tout ou partie es bénétices à la constitution d'un fonds 
de réserve destiné à rembourser au pair les actions de capital 
qui conserveront tous leurs droits, à l'exception du premier 
dividende de 6 p. c. sur la partie remboursée : 

Attendu que l'assemblée générale approuvant le bilan de 1qoo 
a décidé d'affecter une somme de fr. 272,000 au remboursement 
des actions, soit fr. 34 par action ; 

Attendu que la question qui est soumise à la Cour, est celle 
de savoir si cette somme répartie constitue un dividende ou un 
remboursement ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. g de la loi du 6 avril 1823, 
Yimpôt-patente n'est pas dû sur les sommes remboursées, lorsque 
les socictés feront conster de la première mise de fonds et des 
remboursements qui ont eu licu depuis, de manière à ce que les 
remboursements du capital placé ou fourni peuvent être suth- 
samment distingucs des dividendes ; | 

Attendu que Farticle ainsi reproduit n'est que la traduc- 
tion du texte néerlandais concu comme suit : 

« De maatschappijen, intusschen, welke van hunne primitive 
inlagen, kunnen doen blijken, mits gaders van de aflossingen, 
welke sedert daarop gedaan zijn, zoodat de werkelijke aflos- 
singen van het opgenomen afgefourneerde kapitaal duidelijk 
van de uitdeelingen kunnen worden onderscheiden, zullen op 
dien voct de belasting van dusdanige aflossingen niet verschul- 
digd zijn »; 

Attendu que ce dernier texte dit donc, en termes formels que 
sont exemptés de l'impôt, les remboursements de mises, du 
capital levé (opgenomen) ou fourni (gefourneerde) ; que cette 
double expression ne se comprendrait pas ou serait inutile si le 
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remboursement du capital versé en numéraire et emprunté était 
seul exempté de l'impôt; qu'elle démontre que le législateur a 
considéré qu'il y avait plusieurs moyens de former le capital ; 

Attendu que le texte néerlandais, précisant davantage encore, 
dit que ce qui est exempté de l'impôt, ce sont les remboursements 
sur les premiéres mises en socicté /De aflossingen welke daarop 
gedaan zijn) ; or, il est indéniable que daarop se rapporte à de 
primitive inlagen, c'est-à-dire sur choses primitivement appor- 
ttes (traduction littérale : mises dedans) ; 

Attendu quela loi permet et reconnait l'apport en sociëté 
d'une industrie ou d'un commerce et n'ctablit aucune différence 
entre cct apport et un apport en argent ; que l'un et l'autre con- 
tribuent à former le capital social, constituent les premières 
mises, « de primitive inlagen » : qu'il n'existe aucun texte accor- 
dant, au point de vue du remboursement et de Y'exemption de 
"impôt, un privilege a une partie dêterminée du capital : que 
pareille distinction serait contraire, à moins de stipulation dans 
les statuts, à l'égalité qui doit exister entre porteurs des mèmes 
titres SOCIAUX ; 

Attendu que la décision à quo fait remarquer que l'évaluation 
des apports en papier à une somme déterminte n'est pas la 
preuve que les apports représentent cette même valeur en argent; 

Attendu que s'il était utile de discuter ce point, il v aurait lieu 
de faire remarquer tout d'abord, qu'à la ditférence de celui qui 
recoit pavement immédiat et en numéraire de ce qu'il apporte, 
celui qui ne recoit en payement que des actions de la socictt, 
encourt des risques qui sont considérables et doivent ètre com- 
pensés ; 

Attendu que, dans lespèce, il n'est ni démontré ni mème 
alléguéë par l'intimé que l'évaluation des apports admisc par tous 
les contractants soit cxagérée ; que, tout au contraire, la sined- 
rité et la moderation de cette évaluation paraissent Ctablies par 
les résulats obtenus ; 

Attendu que la décision à quo porte, sans établir ou meme 
essaver de l'établir, qu'il n'a rien été déboursé pour les sept mille 
actions d’apport ; qu'il est certain que les apports ont coûté à 
Lacourt une somme d'argent, des travaux, etc. et qu'il n'va 
pas lieu de s’'arrêter à une affirmatton aussi vague ; 





Attendu que la décisionàquo dit encore que ce qui établit que 
la répartition n'est pas un remboursement, c'est que l'associé, 
loin de sortir de la société avec sa mise, conserve ou à peu prés 
Ja situation qu'il avait avant ce prétendu remboursement ; 

Attendu que la décision dont appel oublie que tout ce qui sera 
distribué apres le remboursement des actions sera dans tous les 
cas soumis à l’impôt-patente, et que, par conséquent, rien de ce 
que l'associë recevra au delà de sa mise n'échappera à l'impôt; 

Que le système de l'intimé présente cet inconvénient de vouloir 
tout soumettre à l'impôt tout au moins jusqu'à la dissolution de 
la sociëté, sans savoir si à ce moment il restera- de quoi optrer 
le remboursement ; que, dans ce système l'action Lacourt qui 
recevrait ír. 100 à titre de remboursemement avant la dissolu- 
tion paverait l'impôt sur fr. rog ct si, à la hquidation, elle ne 
recevait plus que fr. 5o, elle ne serait exemptée de l'impôt que 
sur fr. 5o, alors qu'il est manifeste que c'est cette dernière 
somme qui constitue le bénéfice ; 

Que, de même, le système de l'intimé aboutirait au pavement 
de l'impôt patente, alors que ensemble des sommes remboursées 
ne s'élèverait qu’a fr. 75 pour fr. roo versées ; 

Attendu qu'il est contraire à l'institution mème des sociétés 
que l'associë se rctire une fois rentré en possession de sa mise ; 
qu'il est manifeste que la souscription de l'actionnaire est déter- 
mince précisément parce qu'il espêre retirer au delà de sa mise ; 

Attendu que, dans Vespêce, les statuts établissent une distinc- 
tion entre l'actionnaire qui arecu sa mise, et celui qui ne l'a pas 
recue : la valeur de l'action remboursée est déduite du capital et 
l'intérêt cesse de courir ; 

L'actionnaire n'a plus droit qu'à une part de ce qui pourrait 
rester après le remboursement de tout le capital ; il a cessé d'être 
actionnaire créancier pour devenir actionnaire bénéficiaire d'une 
part éventuelle à laquelle personne autre que lui ne saurait 
avoir droit ; 

Attendu que le systême préconisé par l'intimé, s'il était admis, 
aurait pour résultat soit d'interdire tout remboursement non 
soumis à limpôt-patente, dans le cas d'apport en nature, tels 
des bois, ou autres immeubles, des marchandises etc. payés en 
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actions à ceux que les apportent, soit d'exonérer de l'impôt le 
remboursement de l'argent verst et de frapper de l'impôt le 
remboursement en espèces des choses apportées en nature et 
réalisées ; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaïître que celui qui apporte 
une propriété ou des marchandises qui lui coûtent fr. 100,000. 
coopèêre à la formation du capital social de la mème maniere et 
dans la même mesure que celui qui verse fr. 1o0,ooo, et qu'il 
serait inique et contraire à 'équité comme à l'esprit et au texte 
de la loi de lui infliger un traitement ditférent ; 

Attendu que, prévoyant les conséquences du systême qu'il 
soutient, l'intimé conclut en disant que le-prétendu remboursc- 
ment constituant un bénéfice pour Ìes actions d'apport, puis- 
qu'elles ne peuvent ètre remboursées, il doit en constituer un 
aussi pour les actions de capital, sans cela on ne comprendrait 
pas que la répartition constituât un bénéfice pour les unes ct 
pas pour les autres ; 

Attendu que la décision attaqute qui ne conteste pas que Île 
remboursement est admissible pour les actions souscrites, et quc 
Yimpôt-patente n'est pas dû sur ce remboursement dit qu'il ne 
devra pas moins ètre acquitté, parce qu'on ne comprendrait pas 
que les porteurs d'actions de capital en soient exemptés, alors 
que les porteurs d'actions données en rémunération d'apports ne 
Je sont pas ; 

Attendu que si mème l'impôt était dû sur les actions données 
en rémunération d'apports, encore ne saurait-on admettre que ce 
motif et le fait qu'une distinction ne saurait être justifiée, suffi- 
sent à frapper d'impôt ceux qui ne le doivent pas ; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre davantage que les apports 
doivent, pour être exemptés de l'impôt, être restitués en nature ; 
que ces apports peuvent se composer de choses qui doivent être 
vendues ou utilisées sous peine de destruction et qu'il serait 
inique et arbitraire, en l'absence de texte ou convention, de faire 
bénéficier dans une plus large mesure, si pas complètement, du 
bénétice de pareilles réalisations ceux qui ont apporté de l'argent, 
et cela au préjudice de ceux qui ont apporté les choses en nature, 
qui avaient une valeur équivalente à l'argent apporté ; 


Attendu que l'appelante a justific, aux termes de la loi, qu'il 
s'agit dans espèce d'un remboursement réel sur les actions de 
capital qut toutes doivent ètre traitées identiquement ; que c'est 
donc à titre de remboursement et non de dividende que la 
somme de fr. 34a été attribuée ; que dês lors l'impôt patente 
n'est pas dû sur la somme de fr. 272,000 ; 


Par ces motifs, 


Ouï en son rapport M. le conseiller Hayoit de Termicourt, 
Écartant toutes autres conclusions, et de l'avis conforme de M. 
Tavocat général Servais donné en audience publique, met à 
néant la décision dont il est appel ; dit pour droit que la sociëtt 
appelante ne sera pour l'exercice 1899-1900, impostc que sur la 
somme de fr. 71,955.78 ; condamne l'intimé aux dépens. 

Du >2 juillet 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 38 CH. — 
M. THEYSSENS, président. — Pl. Mes DOSCHEN (du barreau 
de Huy) et GEORGES LECLERCG. 


Un recours en cassation a donné lieu à la décision 
suivante; 


ARRÉT. 


La Cour ; 

Sur le moyen déduit de la violation de la fausse interprétation 
et de la fausse application des art. rer et tableau IX de la loí du 
21 mai 1819 sur les patentes, g de la loi du 6 avril 1823 et 3 de 
la loi du 22 janvier 1849, en ce que T'arrèt exempte de la patente 
une somme de fr. 272,000 affectée à un remboursement d'ac- 
tions, alors que ce remboursement ne remplit nullement les 
conditions de l'art. g de la loi du 6 avril 1823, conditions exigées 
pourqu'il y ait exemption ; 

Considérant que suivant l'art. g de la loi du 6 avril 182. 
que n'a point modifië en cela la loi du 22 janvier 1849, le droit 
de patente n'est pas dù sur les remboursements des capitaux, 
lorsque les sociëtés font conster de la première mise de fonds, 
de manière que les remboursements du capital plact ou fourni 
puisse être suffisamment distingués des dividendes ; 





Considérant que larret attaquê deéclare expresstment que la 
defenderesse a justitie, aux termes de la loi, d'un remboursement 
réel sur les actions de capital et qu'il décide qu'à ce titre l'impôt 
n'est point dû sur la somme de fr. 272,000 atfectée a ce rem- 
boursement ; 

Considérant que, d'apres le pourvoi, les remboursements, que 
la disposition précitée a en vue, ne peuvent être entendus que de 
remboursements de mises en numéraire, non de remboursements 
d'actions de capital représentant des apports etfectifs ; 

Considérant que lobjection méconnait le principe mème de 
la législation relative au droit de patente des societts anonymes, 
à savoir, que l'impôt ne frappe point leur capital primitif, dês 
qu'il en est suffisamment justific ; 

Que, depuis la loi du 21 mai 1819, cet impôt a pour base, en 
effet, non le capital, mais, pour employer les termes de l'expost 
des motifs de la loi, «le revenu net dont les inttresstés jouissent »; 

Que, conservant la base de l'impôt, les auteurs de la loi du 
6 avril 1823, s’ils avaient entendu distinguer sclon la nature du 
capital fourni, auraient dû s'en exprimer ; 

Qu'en l'absence de toute disposition sur ce point, les termes 
première mise de fonds et primitive inlagen, employés aux textes 
francais et néerlandais de l'art. g de cette loi, s'appliquent néces- 
sairement à ce capital en son entier, quelque forme qu'il ait 
affectée ; 

Qu'ainsi l'objection est sans portée ; 

Considérant que le pourvoi.oppose, en outre, que le dit art. 9 
soumet lee sociétés à l'obligation de faire conster de la premiere 
mise de fonds et que, dans l'espéce, les évaluations d'apports ne 
constituaient que de pures allégations ; 

Considérant qu'en décidant que la défenderesse a justifië d'un 
remboursement réel sur les actions de capital, larrét a reconnu 
par cela même que la défenderesse avait fait conster de cette 
mise ; 

Qu'à cet égard sa décision est souveraine ; 

Considérant que le pourvoi objecte vainement, d'autre part, 
que, d'après les constatations de l'arrèt, les actionnaires rem- 
boursés demeurent éventuellement hénéficiaires d'une part 
sociale, c@ qui exclut un remboursernent complet ; 
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Considérant que ces constatations, rapprochées de cette autre 
«ue ces actionnaires n'auront plus droit qu'à une part de ce 
qui pourrait rester aprês le remboursement de tout le capital », 
n emportent point, en effet, que les remboursements opérés dans 
Pespêce ne soient, ainsi que l'arrèt le déclare, suthsamment 
distinguês des dividendes, et que, dès lors le dispositif de l'ar- 
ret se trouve justifié ; 

Considérant que le pourvoi objecte non moins vainement que 
les sommes rembourstes ne peuvent constituer qu'un bénéfice, 
les apports des actionnaires remboursés demeurant entiers ; 

Que cette constatation ne se rencontre point dans l'arrèt ct 
que, par suite, 'objection manque de basc ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précede que l'arrèt ne con- 
trevient à aucune des dispositions invoquées au moyen ; 

Par ces motifs, 
Rejctte. … 
Du 24 novembre 1902. — 2! CH. — M. GIRON, président. 


— Rapp. M. LAMEERE. — Concl. conf. M. JANSSENS, avocat 
général. — Pl. Mes LECLERCQ et DOCHEN. 


SOCIËTE ANONYME. — EMPLOYES. — ACQUISITION 
D'ACTION. — PROMESSE DE RACHAT. 


L'art. 134 dela loi sur les sociétés commerciales 
defend à une société anonyme dobliger une per- 
sonne, dont elle engage les services, à acquêrir un 
certain nombre de ses actions en promettant, en 
cas de résiliation du louage de services, la reprise 
des actions au pair. 

Les administrateurs, poursuivis pour sêtre obliges 
au rachat des prédites actions, ne sont pas justicia- 
bles du tribunal de commerce. Semblable obligation 
nest pas comprise dans le texte de arl. 12 n° 3 


de la loi de competence, qui vise les contestations 
entre administrateurs et assocteés pour raison d'une 
société de commerce. 


(SONNET CONTRE KNOPPEN ET CONSORTS) 


JUGEMENT. 


Le Tribunal ; 

Attendu que l’action tend à faire condamner solidairement la 
defendercsse et les défendeurs à rembourser au demandeur la 
somme de fr. 2,500 contre quittanse et remise de vingt-cinq 
actions priviltgiées de la socictt anonyme Les Fonderies de 
Louvain, intérêts judiciaires ct dépens ; 

Demande basée, selon l'exploit introductif d'instance, sur ce 
qu'en vertu d'une convention verbale du 3o septembre 1go1, le 
demandeur avait été engagé par les dêfendeurs en qualité de 
sous-directeur de la société anonyme Les Fonderies de Louvain; 

Que, pour garantie de sa gestion, il a dû ac. uérir pour fr. 
2,500 d'actions privilégiées, au capital nominal de fr. 1oo cha- 
cune‚, de la dite sociëté ; qu'aux termes de cette convention, la 
société s'est engagte, en cas de résiliation amiable, de reprendre 
au pair les vingt-cinq actions dont Je demandeur avait fait l'ac- 
quisition et était détenteur; queles défendeurs Knoppen, Har- 
megnies et Putzeys se sont engagús verbalement, en leur qualité 
d'administrateur de la société anonyme, a eifectuer ce rembour- 
sement qui devait s'effectuer le ro juillet 1902 ; 

1° Quant à la société défenderesse : 

Attendu que celle-ci repousse l'action en vertu de l'art. 134 
de la loi sur les socictés commerciales ; 

Attendu que cet article défend aux sociëtés de racheter ses 
actions ou parts sociales avec des fonds appartenant à la société ; 

Attendu, en effet, que ces rachats diminuent le capital, puis- 
que le prix sort de la caisse sociale et que les associs, dont les 
titres sont rachetés, disparaissent et ne sont pas remplacés par 
personne ; 

Attendu que ces rachats sont nuisibles aux tiers 


„ 
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Áttendu que le demandeur ne prétend pas que ce rachat pour- 
rait se faire, en l'espèce, au moyen d'un prélêvement sur les 
bénéfices récls ; 

Attendu que la somme verste par le demandeur en acquit de 
ses vingt-cinq actions a été évidemment versée dans l'avoir 
social, puisqu'il a acquis ces actions qui n'étaient libérées à ce 
moment que de ro p. c., et qu'il a été forcé, en vertu même de 
la convention, de les libérer et conséquemment de verser le prix 
dans la caisse sociale ; 

Áttendu, il est vrai, que le demandeur prêtend que la défen- 
deresse ne peut décemment invoquer ce motif en vertu de l'adage 
Nemo turpitudimen suam allegans audttur ; 

Mais, attendu que le tribunal ne peut pas obliger la défende- 
resse à exécution d'un fait que la loi lui interdit de poser ; 

Quant aux défendeurs : 

Attendu que ceux-ci déclinent la compêtence du tribunal de 
RE commerce, parce qu'ils ne sont pas commergants et que l'acte 
E- litigieux n'est point commercial ; 
en Attendu que le demandeur ne dit pas clairement s'il poursuit 
EO les administrateurs en leur qualité, ou s'il poursuit les défen- 
deurs en nom personnel ; 

IE Attendu qu'il dit dans son exploit : 

Jn « Attendu que les défendeurs se sont engagés verbalement, en 
leur qualité d'administrateurs de la société, à effectuer le rem- 
boursement ct se sont déclarés solidaires » ; 

. Áttendu qu'il somme alors Knoppen, Harmegnies et Putzeys 
EE sans autre qualification ; 

E: Attendu qu'il assigne tous les sommés en payement : 

d Attendu que, s'il poursuit les défendeurs en leur seule qualité 
d'administrateurs représentant la société, il y a lieu à application 
de l'art. 134 envers les défendeurs comme envers la société, avec 
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1 les mêmes consêquences que pour la sociëté ; 

PE. Attendu que, si les défendeurs sont poursuivis comme ayant 
AN personnellement assumé l'obligation de racheter les actions, le 
SE demandeur invoque en vain, pour justifier la compétence du 
EE, tribünal de commerce, l'art. 12 de la loi du 25 mars 1876, 20; 
8 Attendu que cet article dit que les tribunaux de commerce 








Connaissent des contestations entre associés ou entre administra- 
leurs et associés pour raison d'une société de commerce : 

Attendu que le demandeur poursuit dans l'espêce l'exécution 

fun contrat dans lequel ilaagi comme tiers et non comme 

ässocië, puisque, au moment où il faisait la convention, il n'é- 

lit pas intéressé dans la société, ct que la coatestation n'a donc 

Pas lieu pour raison d'une société de commerce ; 

Attendu que le demandeur prétend encore que les défendcurs 
Ont fait acte de commerce en prenant l'engagement dont il pour- 
tit Pexécution ; 

Attendu que le demandeur ne prétend pas que les défendeurs 
Olen t commergants en nom personnel, ceux-ci déniant cette 
Qualite _ 

Alten du qu'il ne leur donne cette qualification ni dans l'ex- 
Ploit mai dans les conclusions; 

Atterm du, au surplus, que l'acte dont s'agit n'est point un acte 
COM er cial 

Attem du que la promesse de rachat d'actions n'est pas un acte 
ON DA Eer cial, d'autant plus que l'achat lui-même, dans T'espêce, 
ne St ituerait pas pareil acte ; 

tem du que, si le mot marchandises de l'art. 2 du Code de 

OMA erce embrasse tous les objets mobiliers qui font lobjct 
SUN Cra fic, mème les actions et fonds publics, il faut cependant 
we ASheter avec intention de les revendre ct de spéculer sur cette 
gration; 
‘Mtendu que cette intention dans le chef des defendeurs ne 

(PSOrt d'aucun des éléments de la cause ; 

A\tendu que, dès lors, aucun texte n’attribuant à de tels 
achats le caractêre commercial, ils ne constituent que des opé- 
rAlons civiles : 


’ 


Par ces motifs, 


Rejetant toutes conclusions plus amples ou contraires, déboute 
le demandeur de ton action contre la société défenderesse ; se 
declare incompétent pour connaître de l'action dirigee contre les 
défendeurs ; condamne le demandeur aux dépens. 

Du 13 janvier 1903. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE LOU- 
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VAIN. — M. R. Nys, président. — Pl. Mes BERCKMANS (du 
barreau de Bruxelles) et BRUGHMANS. 


FIN DE NON RECEVOIR. — ART. 233 DE LA LOI MA- 
RITIME. — ABSENCE DE PROTESTATION OPPOSABLE 
EN DEGRÉ DAPPEL. — ASSIGNATION DANS LE 


MOIS. — DÉLAI DE LA DISTANCE. — ACTION. 


Aucun texte de loi ne prescrit d'opposer in limine 
litis ou tout au moins dans le cours de la procédure 
de première instance, la fin de non-recevoir basée 
sur la seule tardiveté de la protestation exigée par 
les art. 232 et 233, L., 21 août 1879. Cette fin de 
non-recevoir, qui ne constitue pas une demande 
nouvelle mais un moyen nouveau, est admissible 
en degré dappel. 

La disposition, qui fait lobjet de la seconde partie de 
lart. 1033 C. proc. civ., sur la prorogation des 
délais à raison de la distance, a une portée géné- 
rale. Elle s'applique, à moins de dérogation spe- 
ciale, aux ajournements et citations, qu'il sagisse 
de délais francs ou no: francs, de délais impartis 
aux demandeurs pour lintentement de leurs actions 
ou de ceux réservés aux defendeurs pour y 1épon- 
dre, d'actions ou actes prévus par le Code de pro- 
cédure civile ou par toutes autres lois, pourvu qu'il 
y ait un acte « fait à personne ou domicile » initial 
d'un délat prescrit. Cette disposition est applicable 
à action du chef de manguant ou d'avaries, qui, 
aux termes des art. 292 et 233, L., 21 août! 1879, 
doit être intentée dans le délai d'un mois. 
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Le fait que le demandeur possède une succursale dans 

la willeoù la protestation a été notifiee et qu'il a 

fait election de domicile en cette ville dans des 

actes qui ont preécédé lajournement introductif 
\ de linstance, ne lempéche pas de bénëficier de 
N laugmentation des délais à raison de la distance. (1) 


\(CAPITAINE SKOV CONTRE SOCIËTE L'INDUSTRIELLE 
RUSSO-BELGE) 


ARRET, F 
Altendu que l'appelant prétend qu'en vertu des art. 232 et 233 
de la loi du 21 août 1879, l'action de V'intimée est non recevable; 
d'abord parce qu'elle n'a pas été intentce endéans le mois de Ja 
Î Prôtestation, ensuite parce que cette protestation elle-même n'a 
Fajs notifiée que plus de vingt-quatre heures apres la réception de 
* Marchandise transportée ; 
_Aftendu que, de son côté, T'intimte soutient que l'appelant est 
“chu du droit de soulever les fins de non-recevoir sus-indiquces, 
an Lue la consignation faite par les parties le 2 février 1809 
de EQ tUze, de la part de l'appelant, renonciation à la fois à ces 
aen fixs de non-recevoir, et que, de plus, en ce qui concerne 
NEC element la fin de non-recevoir baste sur la tardivité de la 
WOlESstation, elle n'a pas été produite in limine litis, ni même 
devant 1e premier juge ; 

E AtEen du que ni les déchéances invoqutes par l'intimte ni les 
is non recevoir qui, seules, forment Vobjet des débats 
En Ta Cour, ne peuvent être accueillies À EN 

— Ce qui concerne les dechtances invoquces par l'intimee : 
el du que s'il est vrai que les ins de non-recevoir établies 
lord art, 232 et 233 de la loi susdite ne touchent en rien à 
eno er public et que les intéressés ont toujours le droit d'y 
ré Ser expressément ou tacitement, il n'est nullement demon- 
_ Aue lappelant ait jamais renoncé soit expressément, soit 
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tacitement, à lune ou à l'autre des fins de non-recevoir qu'il 
oppose à l'action de l'intimée ; 

Que existence d'une renonciation expresse ou formelle n'est 
pas mème alléguée et celle d'une renonciation tacite ne résulte 
d'aucun élément du débat ; 

[lest vrai que le 2 février 1809, Fappelant, au lieu de pro- 
céder à la saisie des marchandises en vue de se faire payer le 
fret lui dû par privilège sur leur prix de vente, a consenti à ce 
que lintimée consignât en mains tierees ct jusqu'à décision de 
justice sur le différend entre les parties quant au manquant dont 
se plaignait l'intimée, la somme nécessaire pour couvrir entière- 
ment le.montant de ce fret ; mais de l'assentiment à cette con- 
signation il est impossible d'induire une renonciation à des fins 
de non-recevoir à une action qui n'était même pas engagée à cc 
moment et que l'intimée restait libre de ne pas intenter ; 

Attendu que les nullités prévues à ces art. 232 et 233 ne sont 
pas des nullités de forme d'actes de procédure auxquelles s'ap- 
plique l'art. 173 du Code de procédure civile, mais concernent 
le fond même des droits respectifs des parties ; qu'aucun texte 
de loi ne prescrit de soulever in limtne litis ou tout au moins 
dans le cours de la procédure de première instance, la fin de 
non-recevoir baste, comme dans l'espêce, non sur la forme mais 
sur la seule tardiveté de la protestation ; 

Rien n'empêche des lors l'appelant de produire pour la pre- 
mière fois devant la Cour la dite fin de non-recevoir qui con- 
slitue non une demande nouvelle, mais un moyen nouveau 
admissible au degré d'appel ; 

En ce qui congerne la fin de non-recevoir basée sur la tardi- 
veté de l'action: 

Attendu que laction, engagte à raison d'un manquant de 
marchandis:s dont se plaint Fintimte, a été intentée devant le 
tribunal de commerce de Gand, le 25 février 1899, alors que la 
protestation du chef de ce manquant avait été notifiée à Gand 
mème, à la requête de l'intimée, le 23 janvier précédent. et 
qu'ainsi plus d'un mois s'est écoulé entre la protestation et la 
demande en justice ; 

Que néanmoins l'action a été intentée dans le délai légal, le 
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délai d'un mois prévu in terminis par l'art. 233 susdit, devant, 
dans l'espêce, et en vertu de l'art. 1033 du Code de procédure 
civile, être augmenté d'un jour pour trois myriamêtres de dis- 
tance entre Gand et Liege, et ce délai ainsi augmenté n'ayant 
pas été dépassé ; 

Attendu que la disposition, qui fait l'objet de la seconde partie 
de cet art. 1033, a une portée générale et est applicable, à moins 
de dérogation spéciale, aux ajournements et citations, qu'il 
s'agisse de délais francs ou non francs, de délais impartis aux 
demandeurs pour l'intentement de leurs actions ou de ceux 
réservés aux défendeurs pour y répondre, d'actions ou actes 
prévus par le Code de procédure civile ou par toutes autres lois, 
pourvu qu'il y ait, comme dans lespèce, un acte « fait à per- 
sonne ou domicile » initial d'un délai prescrit ; 

Qu'il sufht, pour s'en convaincre, de se rappeler les termes 
généraux du texte de l'article et de se pénétrer des motifs d'équité 
qui ont inspiré le législateur de 1806 et qui exigent que toute partie 
ayant à défendre ses intérêts en justice comme demanderesse ou 
comme defenderesse, soit, malgré son éloignement dans des 
conditions sensiblement semblables à celtes dans lesquelles elle 
se trouverait st elle était sur les lieux mêmes ; 

Qu'il ya lieu de remarquer de plus que le projet du Code de 
procédure civile, tant dans sa première (art. 1101) que dans sa 
seconde rédaction (art. 1102) présentées au Conseil d'Etat res- 
pectivement les 25 prairial et ro messidor an XIII, ne contenait 
de l'art. 1033 actuel que la seconde disposition, celle qu'il s'agit 
d'appliquer dans l'espêce qui était libellée comme suit : « Le 
» délai général fixé pour les ajournements, les citations, som- 
„ mations et autres actes faits à personne ou domicile, sera 
» augmenté d'un jour à raison de trois myriamêtres de distance, 
» et quand il y aura lieu à voyage ou renvoi et retour, l'augmen- 
» tation sera du double»; le texte, déjà adopté par le Conseil 
d'Etat, fut communiqué à la section de législation du Tribunat ; 
aprês avoir constaté le caractere géncral de cette disposition 
qu'elle approuvait, cette section proposa de rédiger sous un 
nouvel article, 1102bis, une autre disposition, non existante 
jusque-là dans le projet et relative à la franchise générale des 








délais légaux; et c'està la suite de cette proposition que fut 
présentée au Conseil d'Etat, le 29 mars 1806, puis adoptée par 
le Corps législatif, la rédaction actuelle de l'art. 1033, sans que 
rien autorise à supposer qu'en réunissant sous un mème article 
les deux dispositions, indépendantes Tune de l'autre, ayant fait 
l'objet des art. 1102 et r1o2bis du projet tels que les désirait la 


section du Tribunat, le législateur ait voulu en quoi que ce soit 


restreindre la portée générale de celle relative à la prorogation 
des délais à raison des distances ; 

Attendu qu'en ce qui concerne le délai d'un mois pour l'inten- 
tement de l'action, les art. 232 et 233 de la loi maritime ne 
contiennent aucune dérogation à cette dernière disposition qui 
est, des lors, applicable a l'action actuelle ; 

Attendu qu'il est établi que depuis avant la protestation jus- 
qu'apres l'ajournement introductif d'instanee, la sociëté ano- 
nyme intimée n'a pas cessé d'avoir à Liege son siège social et, 
des lors, son domicile ; que c'est a Liege qu'elle a dû se trouver 
pendant tout cet intervalle de temps et qu'elle a pu réunir les 
Eléments pour apprécier elle-même s'il y avait lieu a intenter 
action et prendre une décision définitive a cet égard ; 

Que la circonstance que les marchandises ont été recues à 
Gand, à sa requête, est ici sans relevance réelle, puisqu'il n'y a 
là que des actes urgents et conservatoires que l'agent de l'inti- 
mée, présent sur les lieux,‚a cu le pouvoir de faire, mais qui n'im- 
pliquent nullement le droit pour cet agent d'intenter l'action ; 

D'autre part, il est indifferent de rechercher, dans l'espêce, si 
pour le calcul de la distance à partir de Liége, il faut avoir 
égard au lieu de déchargement des marchandises plutôt qu’au 
lieu de la protestation ou au siege du tribunal saisi de la con- 
testation, puisque Gand est à la fois siege du tribunal saisi ct 
lieu où la marchandise a Cté déchargée et où la protestation a été 
notifiëe ; 

Vainement l'appelant allegue-t-il que l'augmentation du délai 
n'est pas applicable a l'espêce parce que lintimée aurait eu une 
succursale à Gand et qu'elle a fait élection de domicile à Gand, 
tant dans sa protestation que dans sa citation en référé et dans la 
notification de l'ordonnance de référé. tous actes qui ont précédé 
ajournement introductif de l'instance ; 
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D'une part, l'existence de la succursale alléguée n'est pas 
établie ; et le fût-clle, il n'en résulterait pas que cette succursale 
eût eu le pouvoir d'intenter l'action actuelle ; 

D'autre part, l'élection de domicile dans les actes prérappelés, 
telle qu'elle a été faite, n'a pu avoir pour effet de priver l'intimée 
de son droit à la prolongation à raison des distances du délai 
pour intenter action, et ne comporte certes ni abandon de ce 
droit ni pouvoir à l'huissier instrumentant chez lequel cctte 
élection du domicile a été faite chaque fois, de lancer l'ajourne- 
ment introductif ; que pareil abandon ou pareil pouvoir n'est 
pas Ctabli ; 

En ce qui concerne la fin de non recevoir basée sur la tardiveté 
de la protestatiun : 

Attendu que s'ilest vrai qu'aprés le 20 janvier 1899, aucun 
bois à destination de l'intimée n'a plus té débarqué du steamer 
commandé par Tappelant ou tout au moins délivré a T'intimce, 
il ne s'ensuit nullement que la protestation notifiëe le 23 janvier 
18gg soit tardive ; 

Qu'en effet, il est établi que le déchargement complet de ce 
steamer n'a été terminé que le 23 janvier 1899, le jour même de 
la protestation, et rien ne démontre qu'avant cette date, l'agent 
chargé de la réception pour l'intimte, ait été avisé par lappe- 
lante ou ait pu acquêrir autrement la certitude que l'appelant ne 
lui délivrerait plus aucune marchandise ; que spécialement le 
déplacement du steamer opéré le 21 janvier en vue d'achever, 
dans lavant-port de Gand, à peu de dietance de l'endroit où les 
bois destinés à l'intimée avaient été débarqucs, le déchargement 
de ses diverses autres marchandiees parmi lesquelles des bois 
destinés à d'autres personnes, ne pouvaient constituer à lui seul, 
aux yeux de l'agent de l'intiméc, la preuve que le complément 
de marchandises que cct agent espérait recevoir, ne lui aurait 
pas été livré ; | 


Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du premier juge, la Cour, chambres 
réunies, ouï en son avis conforme donné en audience publique, 
M. le premier avocat général de Prelle de la Nieppe, déboutant 
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les parties de toutes fins et conclusions plus amples ou con- 
traires, tant principales que subsidiaires, déclare l'action rece- 
vable, met en conséquence l'appel à néant, confirme le jugement 
a quo, et condamne l'appelant à tous ceux des dépens d'appel 
sur lesquels il n'a pas été statué par la Cour de cassation. 

Du 29 avril 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 1° ET 3e CH. 
REUNIES. — M. DE LE COURT,‚' président. — — PI. Ms 
MAURICE DUVIVIER, EUGÈNE HANSSENS et VAN DER 
EECKEN (du Barreau de Gand). 


SOCIËTÉ ANONYME — APPEL. — OMISSION DE 
LINDICATION DES PERSONNES PHYSIQUES REPRÉ- 
SENTANT LA SOCIËTE. — RÉGULARITE. 


Est valable l'acte d'appel notifié à la requête d'une 
sociëlé anonyme sans indication des personnes 
phys:ques qui repreésentent cette societé (1), 


(SOCIËTE ANONYME DES ZINCS DE LA CAMPINE 
CONTRE CHAUDRONNERIES D'ANVERS) 


ARRET. 


Attendu que l'intimée soutient quel’appel est nul et de nul 
effet, parce qu'il a été fait à la requête d'une société anonyme 
sans indication des personnes physiques qui peuvent la repré- 
senter ; 

Attendu que l'art. 61 du code de procédure civile exige que 
les exploits d'ajournement contiennent, à peine de nullité, 
notamment les noms, profession ect domicile du demandeur; 


(1) Nous avons publié supra I p 62 un jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers, qui décide la question en sens diamétralement opposé Nous 
n'avons cessé de défendre la thèse de l'arrêt ci-dessuset espérons que cet 
arrêt joint aux arrêts antérieurs des cours de Bruxelles et de Gand fixe la 
jurisprudence et provoque l'accord des tribunaut de première instance. 





Que l'exploit d'appel notifië a la requête de la société anonyme 
des Zincs de la Campine, établie et ayant son siège à Budel 
(Hollande), répond aux exigences de la loi, puisqu'il indique : 
10 les noms, c'est à dire la dénomination particuliëre sous 
laquelle l'appelante se présenteaux tiers ct qui constituc sa 
ratson sociale ; 2e la profession, c'est-à-dire l'objet de l'activité 
de l'appelante ; 3e le domicile, c'est-à-dire le siëge social ; - 

Que, s'ilest vrai qu'une société anonyme est nécessairement 
représentée, dans les actions judiciaires, par ses administrateurs, 
ceux-ci agissent au nom et comme mandataires de l'individualité 
juridique qu'ils représentent et qui est, en réalité, la seule 
partie en cause dans le procês. 

Attendu que si, comme elle le prétend avec raison, l'intimée 
a intérêt à savoir qui agit au nom de l'appelante et si le débat est 
régulièrement lié, elle ne peut en l'espèce, avoir aucun doute à 
cet égard, puisqu'elle a clle-même fait notiier son assignation 
introductive d'instance « à la société anonyme des Zincs de la 
Campinc, établie et ayant son siège à Budel » que c'est dans les 
mêmes termes qu'elle a, devant le tribunal de commerce, conclu 
contre l'appelante et qu'elle a, ensuite. notifié le jugement dont 
est appel ; 

Qu'il serait Étrange qu'elle ne connût plus devant la cour 
Padversaire qu'elle a fait comparaître et combattu devant le 
tribunal et sur l'individualité duquel elle ne peut avoir la moindre 
incertitude ; 

Attendu que les parties n'ont pas fourni d'explications par le 
fond du litige ; 


Par ces motifs, 


La Cour, rejetant toutes conclusions, plus amples ou con- 
traires, déclare valable et recevable l'appel interjeté par la sociëté 
des Zincs de la Campine, ordonne aux parties de plaider au 
fond. 

Du 13 mai 1903. — COUR DE LIEGE. — 2° CH. — 
M. POLAIN, président. — Pl Mes DECOLLE et GOUTTIER. 
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SOCIETE ANONYME. — ADMINISTRATEUR DEÉLEÉGUÊ. 
— REVOCABILITE. — INDEMNITE. 


La révocabilité des administrateurs de sociëté ano- 
nyme est un principe dordre public ; par consé- 
quent, en cas de révocation, administrateur n'a 
pas droit à une indemnité, et le conseil dadminis- 
tration ne peut allouer à l'administrateur deléguê 
une indemnité en compensation de la perte de ses 
fonctions spéciales. 

L'administrateur déléguë est un mandataire ayant 
les pouvoirs du conseil, mais n'ayant pas dautres 
fonctions que celles devolues au conseil. Il ne peut 
être assimild à un directeur uut à la sociëté par un 
contrat de louage de services et gerant au point de 
vue technique entreprise industrielle ou commer- 
ciale de la sociëte. 

llen est ainsi, bien que le conseil d'administration 
puisse en vertu des statuts delëguer ses pouvoirs à 
un ou plusieurs de ses membres et même à des 
tiers (1) 


(VAN DER MEYLEN CONTRE TRAMWAYS RÉUNIS) 


ARRET. 


La Cour ; 

Attendu que l'appelant, ancien administrateur délégué de la 
sociëté intimée, réclame de celle-ci une indemnité, par le motif 
qu'un vote défavorable de lassemblée générale ayant amené sa 
démission d'administrateur, ses fonctions d'administrateur délé- 
gué ont pris fin du mème coup ; 

Attendu que lorsqu'un administrateur est délégué par les 
autres membres du conseil dont il fait partie, pour ctfectuer 


(1) Get arrêt confirme le jugemz-nt rapportê supra Íl page 11. 








certaines opérations, c'est a raison de sa situation d'administra- 
teur que cette délégation lut est confiée, l'existence de la 
délégation est subordonnte au maintien de ses fonctions 
d'administrateur ; cessant d'être administrateur, il cesse d'être 
dtlégué ; 

Que l'appelant et ses collègues le savaient si bien que c'est là 
le motif avoué de leur décision du o février 1901 : « La rctraite 
du conseil d'administration entrainant pour l'appelant la perte de 
sa délégation, il ya lieu pour cette Cventualitt de lui attribuer 
une compensation » ; 

Attendu que Ja constquence de cette delibération Ctait fatale- 
ment de mettre la société dans cette situation que le seul moyen 
pour elle de n'avoir pas à payer cette compensation (fr. 7.500) 
était de conserver son conseil d'administration, et même de ne 
prendre aucune décision qui fût de nature à entraîner la démis- 
‘sion de celui-ci ; . 

Que sa liberté dans le choix de ses administrateurs se trouvait 
des lors entravée ct le principe d'ordre public des articles 43 et 
45 de la loi sur les sociëtés était violé ; 

Attendu qu'il n'aurait té possible au conseil d'administration 
de décider l'altocation à l'appelant d'une indemnité, pour le cas 
éventuel où sa delégation lui serait rétirce ou prendrait fin, qu'à 
la condition que sa situation d'administrateur restàt Ctrangere 
àce retrait ; mais que tel n'est pas le cas de l'espéèce, ce n'est 
pas en effet la delégation qui a été retirte à l'appelant, ce sont 
ses fonctions d'administrateur qui ont pris fin ; or, d'aprês la 
loi, ces derniers sont toujours révocables ad nutum ; 

Attendu, au surplus, que l'appelant n'a pas été révoqué ; il lui 
a convenu de donner sa démission parce qu'il lui déplaisait de 
voir lassemblte géntrale des actionnaires accueillir des propo- 
sitions faites par une autre socicté ; il était bre de se retirer, 
mais n'avait certes pas le droit d'imposer sa maniere de voir à 
l'asscemblée générale sous peine de dommages-intérêts ; or, telle 
était la constquence de la deliberation du g février rgor, 
puisque, si la décision que les aaministrateurs craignaient Ctait 
votée, la société se voyait contrainte de payer une compensation 
à l'appelant ; 
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Par ces motifs, 


Et ceux du premier juge, repoussaat toutes conclusions autres 
ou contraires, met l'appel à néant, confirme la décision atta- 
quée et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 22 actobre 1902. — COUR DE BRUXELLES. — rre CH. 
— M. JULES DE LECOURT, premier président. — PI. Mes 
DES CRESSONNIÈRES, ED. PICARD et JORIS. | 


SOCIËTE ANONYME. — DISSOLUTION. — PERTE DES 
TROIS QUARTS DU CAPITAL. — VOTE DE L ASSEMBI. EE 
GÉNÉRALE. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 


Le juge du fond apprécie souverainement si la 
dissolution d'une sociëté anonyme a été votée par 
l'assembleée générale comme modification aux 
statuts ou à raison de la perte de plus des trois 
quarts du capital social, 

Lorsque, dans une sociëté anonyme, il nya plus ni 
administrateurs, ni commissaires en fonctions, 
lassemblée générale des actionaires apprécie, en 
vue d'une dissolution anticipée, si la perte des trois 
quarts du capital résulte d'un bilan dressé par les 
liquidateurs. 


(DE RUDDER ET CONSORTS CONTRE CASIER ET 
CONSORTS) 


ARRÉT. 


La Cour ; 

Sur le premier moyen déduit de la violation ct de la fausse 
application des articles, 59, SS 3,4 et 5,72, 4, $ 2,9, 10 et 12 
de la loi sur les sociétés des 18 mai 1873-22 mai 1886 ; 1319, 
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1332 et 1334, du codercivil et 97 de la constitution, en ce que 
l'arrèt dénoncé, pour déclarer la société Union textile valable- 
ment dissoute, décide que la dissolution a été votée par applica- 
tion de l'article 72 précité et à raison de la perte de plus des trois 
quarts du capital social, alors que les procês verbaux des 
assemblées géncrales dressés et publiés conformément à la loi, 
auxquels foi est due, constatent que la dissolution a été votée 
comme modification aux statuts, ce qui cxigeait les trois quarts 
des voix conformément aux dispositions de l'article 5g ; 

Attendu que le rapport des liquidateurs,en date du 10 novem- 
bre 1899, annexé au procês verbal notarié et enregistré de 
lassemblée générale du 16 janvier 1goo, constatait que l'actif 
net se réduisait, à cette date, à un maximum de fr. 13,807.4 
alors qu’au jour de la fondation il s'élevait à fr. 810,000 ; 

Que ce rapport visait mème spécialement l'article 72 de la loi 
sur les sociétés ; 

Qu'il a été, de même que le compte ou bilan sur lequel il 
s'appuie, approuvé à l'assemblée générale susdite ; 

Que le rapport annexé au procês-verbal notarié et enregistré 
de l'assemblée générale du 19 février 19oo, se réfère au rapport 
antérieur, et qu'aux termes de ce procèês-verbal, l'assemblúe 
générale du 19 fÉvrier 1900, aprês avoir reu communication 
des deux rapports, ratifié les résolutions des assemblées géné- 
rales précédentes qui ont prononcé la dissolution et la liquida- 
tion, et qu'elle a, pour autant que de besoin, prononcé elle-même 
et à nouveau la dissolution ; 

Attendu que dans ces conditions, l'arrêt attaquc a pu, sans 
méconnaître la foi due aux dits procês-verbaux, considérer la 
dissolution comme ayant été votée et ratifiée, par application de 
l'art. 72, à raison de la perte de plus des trois quarts du capital 
social ; 

Qu'en statuant ainsi, la Cour a interpreté souverainement ces 
procês-verbaux dans leur ensemble ; qu'elle ne s'est nullement 
mise en opposition avec leur texte, et qu'elle n'a pu, des lors, 
contrevenir aux dispositions légales invoquées à lappui du 
moven ; 

Sur le deuxième moyen, consistant dans la violation ct la 
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fausse application des dispositions invoquées à l'appui du pre- 
mier moyen et, en outre, des art. 120, 121, 62, 63, 64. 13, 43, 
45 et 54 de la loi des 18 mai 1873-22 mài 1886 sur les sociétés, 
en ce que l'arrêt dénoncé décide que la perte des trois quarts du 
capital social, nécessaire pour justifier la dissolution de la société, 
d'après l'art. 72, peut être établie par un bilan dressé par les 
liquidateurs, alors que la loi exige, pour qu'il existe un bilan, 
qu'il soit dress par les administrateurs et contrôlé par les com- 
missaires, dans les conditions indiquées par les dispositions 
Invoguces ; 

Attendu que l'arrêt attaquê constate que les anciens adminis- 
trateurs avaient perdu tout pouvoir depuis 1895 ; que depuis 
lors, une situation de fait, une gérance d'affaires était reconnue 
par la socicté ;, 1 

Attendu que ces constatations ne sont pas attaquées par le 
pourvoli ; 

Attendu, au surplus, que l'art. 72 de la loi sur les sociétés ne 
se rétére aux art. 62 et suivants, qui règlent la voie à suivre pour 
la confection annuelle du bilan et du compte des profits ct pertes, 
préalablement nécessaire à toute distribution de dividende ; 

Que le pourvoi ne prétend d'ailleurs pas quc les statuts de 
Union textile contiendraient une prescription spéciale sur la ma- 
niëre d'établir la perte du capital social en vue d'une dissolution ; 

Attendu qu'il appartenait, dès lors, à l'assemblée générale des 
actionnaires d'apprécier si les justifications qui lui étaient pré- 
sentées sur la situation active et passive de la sociëté étaient 
suffisantes, ou si elles nécessitaient des investigations ulté- 
rieures ; 

Attendu, en conséquence, que le second moyen n'est pas 
fonde ; 


Par ces motifs, 


Rejette..… 

Du 22 janvier 1903. — 16 CH. — M. VAN MALDEGHEM, 
président. — Rapp. M. SCHEYVEN. — Concl. conf. M. JANS- 
SENS, premier avocat général. — Pl, Mes DE MOT, MECHE- 
LYNCK (du barreau de Gard) et WOESTE. 
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FAILLITE — CONCORDAT. — CONTRAT. — FOI DUE 
A LIACTE. — INTERPRETATION. — CLAUSE DE 
RETOUR A MEILLEURE FORTUNE. — REPRÉSENTA- 
TION DES LIVRES DE COMMERCE. 
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Le concordat après faillite est un contrat au sens 
général de art rror du Code civil. Des lors est 
recevable le pourvoi qui en signale la violation ct 
invoque la foi due aux actes authentiques et aux 
actes sous seing privé. 

L'interpretation donnée au concordat par le juge du 
fond (clause de retour â meilleure fortune) est souve- 
raine, si elle nest pas en contradiction manifeste 
avec les t. rmes de l'acte. 

Le tribunal a la facult? dordonner que les livres de 
commerce d'une partie s ront representés à. un 
arbitre rapporteur chargé de certains devoirs din- 
struction. 


(THEYS CONTRE TRAMWAYS VERONE VICENCE) 
ARRET. 


La Cour; 

Sur le premier moyen, accusant la violation des articles 1134, 
1317, 1319 ou 1322 du Code civil, en ce que l'arrêt attaquc a 
admis; contrairement aux termes formels de la convention con- 
cordataire, réguliërement homologuée, que le demandeur peut 
ëtre revenu à meilleure fortune, quoiqu'il ne soit pas en mesure 
de payer intégralement ses créanciers ; 

Attendu que la recevabilité de ce moyen est contestée par la 





dêfenderesse, parce qu'il serait sans relation avec les textes de la 
loi invoqucs, s'agissant, non d'une convention ordinaire de droit Le 
. « . LJ} « « . r » . hd red 
civil, mais d'un concordat après faillite, régi par la loi du àe 
Z5 
2° p. 1903. 
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18 avril 1851, dont les dispositions ne sont pas signalées par le 
pourvoi comme ayant été violécs ; 

Attendu que le concordat, s'il est subordonné, quant à sa for- 
mation, à des conditions particulieres, n'en est pas moins un 
contrat au sens général qu'’attribue à ce mot l'art. rror du Code 
civil, et soumis comme tel aux rêgles tracées au titre III du livre 
[II de ce code; 

Áttendu que les articles visés au pourvoi sont donc suscep- 
tibles d'application dans la cause, et que la fin de non-recevoir 
n'est pas fondée ; 

Áu fond : 

Attendu que la clause concordataire est ainsi concuc : « Theys 
prend l'engagement de payer intégralement ses créanciers, en 
cas de retour à meilleure fortune » ; 

Áttendu que le jugement du tribunal de Charleroi, dont l'arréèt 
attaqué adopte les motifs, declare que, par suite des considéra- 
tions de fait qu'il développe, « cette clause doit s'entendre en ce 
sens que, jusqu’'a sa complète libération, Theys s'est engagé à 
répartir entre ses crCanciers ses gains futurs, en tant qu ils excé- 
deraient la somme ntcessaire pour exercer son commerce et 
pour subvenír à ses besoins et à ceux de sa famille » ; 

Attendu que cette interprétation, qui est du domaine souverain 
du juge du fond, n'est pas manifestement en contradiction avec 
les termes de l'engagement en discussion ; 

Que s'il est certain, comme le dit le pourvoi, qu'il y a retour à 
meilleure fortune quand il ya possibilité de payer intégralement 
ses créanciers, il ne s'en suit pas que ce retour n'existe que 
moyennant cette possibilité, ni que des payements partiels n'aient 
pu entrer dans les prévisions des contractants ; 

Attendu que l'arrêt n'a donc pas statu contrairement au texte 
du contrat ni violé la foi due à celui-ci, et que le moyen manque 
de base ; 

Sur le second moyen ; violation de l'article 21 de la loi du 
15 décembre 1872 ; fausse application. partant violation de l'art. 
429 du Code de procédure civile, en ce que l'arrêt a ordonné la 
communication des livres du demandeur en une matière où la 
la loi n'autorise pas cette mesure ; 




















Attendu que l'arrêt attaquê a substitué au mode d'instruction 
ordonné par le jugement, qui était la communication par voie 
du greffe, prévue à l'art. 21 visé au moyen, une vérification 
devant arbitre-rapporteur, sur pied de l'art. 429 du Code de pro- 
cédure civile ; 

Attendu qu'en chargeant l'arbitre désigné d'examiner les livres 


de commerce du demandeur, l'arrêt a usé de la faculté accordée 


au juge par l'art. 22 de la loi du 15 décembre 1872, d'ordonner, 
mème d'office, la représentation des livres ; 

Attendu qu’à l'inverse de la communication par voie du greffe, 
qui présente l'inconvénient d'une certaine publicitt et facilite des 
recherches indiscrêtes, la représentation soit à audience, soit 
devant experts ou arbitres ne dessaisit pas le négociant de ses 
livres, et limite les points à en extraire à ce qui concerne le 
différend ; 

Attendu que l'art. 429 visé au moyen a donc été appliqué selon 
son esprit et en conformité des pouvoirs que l'art. 22 précité 
confère au juge ; 

Attendu que, pour ce qui concernel’art. 21. le moyen manque 
de base ; 


Par ces motifs, 


Rejette.… | 

Du 5 février 1903. — COUR DE CASSATION. — 16 CH. — 
M. VAN MALDEGHEM. président. — Rapp. M. PECHER. — 
Concl. conf. M. MELOT, procureur général. — Pl. Mes PICARD 
ct VAN DIEVOET. 
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LIVRES DE COMMERCE. —- COMMUNICATION. — EM- 
PLOYE ENGAGÉ CHEZ UN CONCURRENT. — TAN- 
TIEMES CHEZ SON ANCIEN PATRON. 


La disposition de l'art. 21, C de comm, qui autortise 
la communication des livres et des inventaires dans 
les affaires qu'il préciserne peut autoriser un emn- 
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ployé, qui a donnd sa démission pour sengager 
dans une usine concurrente, âà compulser toute la 
comptabili:ë de ses anciens patrons. 


(BOËL CONTRE RICIIE) 


ARRET. 


Attendu que c'est avec raison, et par des considérations que 
Ja cour fait stennes, que le jugement dont appel a déclaré 
Fappelant non recevable à demander la revision des comptes 
des tantiemes lui attribués pour tous les exercices antérieurs à 
celui de 1898-1899 ; 

Qu'il est, en effet, inadmissible, qu'après avoir accepté. sans 
réserves, pendant une période de dix ans, les comptes de tan- 
times, tels qu'ils avaient été fixés et déterminés par les conven- 
tions avenues entre parties, l'appelant puisse actuellement 
demander d'examiner ou de faire cxaminer toute la comptabilité 
de l'intimé pour y puiser les éléments d'une critique qu'il n'a 
pas jusqu'ores précisée ; 

Attendu que si les réserves qu'il a formules lors de l'envoi 
du décompte qui lui a €té adressé pour les exercices 1808-1809 
et pour partie de l'exercice 180g-19eo donnent à Tappelant le 
droit de demander qu'il soit procédé à la verification et éven- 
tuellement a la rectihcation des tantitmes allouês, ce droit ne 
pzut cependant s'exercer que dans les conditions détermintes 
par le jugement dont appel ; 

Que la disposition de l'art. 2: du Code de commerce, qui 
autorise le juge à ordonner la communication des livres ct des 
inventaires dans Îles affaires quil précise, ne peut être étendue; 
que cette disposition ne peut d'ailleurs autoriser un employé, 
qui a donné sa démission: pour s'engager dans une usine con- 
currente, à compuiser toute la comptabilité de la maison qui 
l'avait d'abord pris à son service ; 

Que c'est des lers à bon droit que le premier juge a chargé un 
expert de la vérification demandte et qu'il convient de confirmer 
la mission de cet expert telle qwelle a Cté fixée par le jugement 

















dont appel ; que l'intimée ne peut ètre tenu de produire les livres 
de sa comptabilité pour l'exercice 1898, les tantièmes devant 
etre établis d'apres les conventions avenues entre parties pour 
Fexercice 1898-1809 ct partie de celui 1809-1900 ; 

Que c'est à tort cependant que le premier juge, relativement à 
cette partie de l'exercice 1899-1900, a décidt que Île tantieme 
revenant a lappelant serait calculé sur les résultats entiers de . 
Vexercice en cours s'étendant du ter juillet 1899 ou 3o juin 19oo; 

Que Fappelant, en effet, avait donné sa démission des le 
8 juin 1800 : que sa participation pour Fexercice 1899-1900 n'a 
duré que six semaines et qu'on ne peut lui appliquer, dans le 
compte de tantiëmes, des résultats auxquels il est resté étranger, 
puisque sa participation aux bénéfices est baste sur sa coopúra- 
tion à la gestien industrielle ; : 

Que sa part ne peut done ètre calculte que sur les seuls béné- 
fices réalisés pendant les six semaines et ce d'apres les bases 
déterminges par les conventions des parties, ou sur Ies yésultats 
de l'exercice précédent, comme l'intimé l'offre en conclusions ; 


Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du jugement dont appel, la Cour 
déboutant les parties de toutes conclusions contraires ou plus 
amples, met Fappel principal a nCant et faisant droit sut appel 
incident, réforme le jugement dont appel, mais en tant seulc- 
ment qu'il a déeidé que le tantiëme bénéhciaire attribué à l'ap- 
pelant pour la période d'un mois et douze jours pour l'exercice 
18ag-1goo devrait être calculé sur les résultats entiers de cet 
cxercice ; cmendant, dit que le tantieme revenant â l'appelant 
sera limité aux seuls benéfiees réalists pendant la période pen- 
dant laquelle il est resté au service de l'intimé, ou sur les résul- 
tats de l'exercice précédent; confirme pour te surplus le jugement » 
dont appel et condamne l'appelant aux dépens. a 

Du ro mars 1908. — COUR DE BRUXELLES. — 3e CH. — 
M. TIIEYSSENS, président. — Pl. Mes P, E. JANSON et VAN 
ZELE. 
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ARBITRAGE. — EXPERT ARBITRE. — ENGAGEMENT. — 
DACCEPTER LAVIS DE L'ARBITRE, — COMPTE 
DRESSÉ PAR L'ARBITRE. — ERREURS. — MODIFI- 
CATIONS. 


Lorsque les parties sont convenues de charger un 
expert arbitre de reviser le compte, objet de leurs 
contestations, et sengagent àlavance à accepter 
le campte 4 dresser par lar_itre, pareille conven- 
tion constitue une transaction et le rapport dress 
par expert arbitre a fixé irrévocablement le 
compte des parties. 

Toutefois, le compte dressé par larbitre peüt être 
modifid dans ceux de ses éléments qui seraient 
démonirés erroneés 


(GILLARDIN CONTRE LA PATERNELLE) 
ARRÉT. 


Attendu qu'un différend s'élant élevé entre les parties, au sujet 
de leur compte respectif, elles convinrent, le 15 juin 1go1  « pour 
terminer les difficultés existant entre elles », de charger un expert 
arbitre, le sieur Paillot, de reviser ce compte, s'engagvant, à 
Favance, lune ct l'autre, a accepter le compte que dresserait le 
dit Paillot et à s'y conformer complètement ; 

Attendu que Paillot, en exécution de cette mission, dressa un 
compte soldant par une somme de fr. 3,806.46 au profit de 
Gillardin ; 

Attendu que celui-ci refusa d'admettre ce solde, et assigna la 
société « La Paternelle » en reglement de compte, lui rêclamant 
une somme de beaucoup supérieure à celle fixée par l'expert 
Paillot ; 

Attendu que la convention arrêtée entre parties le 15 juin 19o1, 
constitue une transaction ; qu'en conséquence, le rappoit dressé 
par l'expert Paillot a irrévocablement fixé le compte des parties ; 








Attendu, toutefois, que le compte arrêté par l'expert peut 
être modifié dans ccux de ses éléments qui seraient démontrés 
erronés ; qu'en effet, il faut admettre que les parties n'ont con- 
sentias’en rapporter à ce compte que pour autant qu'il fût conve- 
nablement dressé et exempt d'erreurs ; que, dans le cas contraire, 
il ne serait ni juste, ni équitable, ni conforme à l'intention des 
parties, de leur faire supporter les conséquences d'erreurs mani- 
festes de lexpert, sous prétexte d'une adhésion anticipée, à 
laquelle elles n'ont pu raisonnablement vouloir donner pareille 
portée ; 

Attendu, en conséquenece, que c'est a bon droit que le premier 
juge a ajouté, au solde du compte arrèté par l'expert, une somme 
de fr. 2,500. que celui-ci avait déduite de l'actif de Gillardin 
sur la seule afirmation erronée de certains membres de la société 
intimée que cette déduction serait admise sans contestation par 
Vappelant, ceux-ci s'étant d'ailleurs déclarés prêts à faire droit à 
cette contestation si, contre leur attente, elle se produisait ; 

Attendu que l'appelant n'a pas réussi à démontrer que Ìz 
compte de l'expert serait erroné sur d'autres points ; 

Attendu, notamment, en ce qui concerne une somme de fr. 
6,365.55, inscrite par lexplert au débit de l’appelant du chef de 
marchandises non portées en recette, que, par suite d'une négli- 
gence — ainsi qu'il résulte des documents de la cause —- les pains 
vendus pendant les années 1897 ct 1898 n'ont pas été portés en 
compte à l'appelant dans les écritures de la société ; que Paillot 
ayant, conformément à sa mission, recherché le montant des 
fournitures remises de ce chef par la société à l'appelant et 
Fayant fixé à 6,365.55, ce chiffre doit être admis par letfet de la 
transaction d'autant plus qu'il n'appert, ni du compte signifié 
en tete de T'exploit introductif d'instance, ni des explications de 
appelant, que celui-ci, dans les chitfres qu'il propose, tiendrait 
cempte du préjudice infligé à l'intimée par le silence avéré des 
écritures sociales sur le point signalé ci-dessus ; | 

Ättendu, en ce qui concerne une somme de fr. 12 643.54 que 
appelant prétend faire figurer à son actif du chef, en capital et 
intérèts, d'avances faites par lui à la société intimée pour paye- 
ments à des fournisseurs, qu'il est tenu compte, dans le travail 
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de Paillot. du capital de ces avances, et que, quant hux intérêts, 
ils n'ont pas été stipulé et ne sont pas dus ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précede que l'acte postult 
par l'appelant est sans portée et qu'il y a lieu de confirmer pure- 
ment et simplement le Jugement a quo ; 

Par ces motifs. 

Et ceux du premier juge, la Cour rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires de unc et de l'autre partie, confirme le 
jugement dont appel ; condamne lappclant aux dépens d'appel. 

Du 2 mai 1903. — COUR DE LIEGE. — 3e Cit. — M. VAN 


DEN BORNE, président. — Pl. Mes MAGNETTE et PIETTE 
(Arlon. 
ENTREPRINEUR. — 19 OBLIGATIONS CONVENTION- 


NELLES. — OBLIGATIONS NEES SANS CONVENTION. 
— EXCLUSION. — 2° TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES. 
— FORFAIT. — AUTORISATION NON ECRITE. — 
INSUFFISANCE. — 3° CLAUSE PENALE. — FAIT DU 
CRÉANCIER. — INAPPLICABILITE. 


1° Lorsqu'il sagit de lexécution dobligations con- 
ventionnelles, il ne peut être question dans cette 
execution dengagements formes sans convention, 
ces deux sources d'obligattons sexchtant Pune 
lautre. Cest ainsi que action de in rem verso et 
celle tirée de la gestion d'affaire supposent des par- 
ties qui nont entre elles aucun lien contractuel. 

2e En présence des termes de lart. 1793 du Code 
civil, qui ne permettent pas à architecte et à [en- 
trepreneur de demander une augmentation de prix 
pour les travaux supplémeitaires non autorisés 
par écrit, il nest pas possible aadmettre archt- 
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tecte et entrepreneur à faire dire par experts 
quels sont les travaux supplémentaires exécutés sur 
le désir ou sur les indications verbales du maître de 
lentreprise, ou à prouver par témoins des farts 
tendant à établir une tmmtxtion ou une gestion 
équivalente à une autorisation verbale. 

3° La clause penale, quelgue absolus que sotent ses 
termes, west pas applicable sile retard propient du 
fait du créancier. 


(HENROTAY CONTRE JEANNIN ET DE WITE) 
ARRET. 


La Cour ; 

L. En ce qui coneerne les travaux supplémentaires ; 

Attendu que les intimCs, respectivement architecte ct entrepre- 
neur, se sont chargés, moyennant un prix de fr. 45.775, de la 
construction à forfait, clef sur porte. d'une villa sise à Ostende, 
d'apres un plan arrêté de convenu avec l'appelante, proprictaire 
du sol; qu'ils demandent une augmentation de prix de fr. 
9,069.70, sous prétexte de changements ou d'augmentations 
faits sur ce plan, alors qu’ils reconnaissent cependant que ces 
changements ct augmentations n'ont pas été autorisés par écrit, 
nile prix convenu avec la propriGtaire ; 

Attendu que celle-ci se refuse a payer le prix de ces travaux, 
exceptton faite pour une somme de fr. 316 qu'elle reconnait 
devoir ; 

Attendu que la réclamat:on des intimés se heurte à la dispo- 
sition formu Ile de l'art. 1703 du Code civil, qui leur refuse toute 
action ou augmentation de prix dans les conditions exposes ci- 
dessus ; 

Attendu que, pour cluder l'application de teate, ils présentent 
un sys:eme consistant à soutenir que ce n'est pas en vertu du 
contrat verbal d'entreprise, auquel l'art. 1793 serait applicable, 
qu'ils réclament le supplément de prix. mais en vertu de certains 


a 


quasi-contrats qui seraient venus se greffer sur le contrat d'en- 
treprise et qui résulteraient des deux ordres de faits suivants ; 

ro L'appelante et son frere se scraient immiscés dans l'exécu- 
tiop de l'entreprise, se faisant en ce les gérants d'affaires des 
intimés, commandant des travaux ou des fournitures supplé- 
mentaires aux ouvriers, aux sous-traitants, aux fournisseurs ; 

20 L'appelante s'enricherait, aux dépens des intimés, de la 
plus value qui aurait été donnée à la construction ; 

Mais attendu qu'une même prestation ne peut faire, entre les 
mêmes parties, l'objet tout à la fois d'un contrat et de quasi-con- 
trats ; que l'action de in rem verso, de même que celle tirte de 
la negottorun: gestio, suppose que les parties ne soient tenues 
lune vis-ä-vis de l'autre par aucun lien contractuel ; que, du 
moment qu'il s'agit de l'exécution d'obligations dérivant d'une 
convention, il ne peut être question dans cette même exécution 
d'engagements qui se forment sans convention ; que ces deux 
sources d'obligations sont juridiquement exclusives lune de 
l'autre, comme l'établit déjà, à elle seule, la différence entre l'in- 
titulé du titre III et celui du titre IV du livre III du Code civil; 

Attendu que action intentée par les intimés a leur cocon- 
tractante trouve donc sa base unique dans le contrat verbal 
d'entreprise, que le litige est bien né de l'exécution de ce contrat 
et que par suite, l'art. 1793 du Code civil, dont les parties ont 
d'ailleurs rappelé dans leurs conventions les éléments essentiels, 
est bien applicable ; 

Attendu que cette article refuse toute action à l'architecte et à 
entrepreneur, alors même qu'ils avaient été autorisés par le 
propriëtaire à faire des travaux supplémentaires, si l'autorisation 
n'a pas été donnte par écrit ; qu'il est dès lors impossible, sans 
violer tout à la fois la loi et le contrat, d'admettre Jeannin et De 
Witte soit, comme le dézide le jugement a quo, à faire dire par 
experts quels sont les travaux supplémentaires exécutés sur lc 
désir ou sur les indications verbales dela partie appelante, soit, 
comme le demandent subsidiairement les intimés, à prouver par 
témoins des faits qui tendraient uniquement à établir, dans le 
chef de la propriëtaire ou de son frère, une immixtion ou une 
gestion équivalant à une autorisation verbale ; 
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IT. En ce qui concerne le solde du prix convenu entre parties : 

Attendu que les travaux devaient être terminés le 20 mai 1901, 
sous pénalité de fr. 20 par jour de retard, que F'appelante. se fon- 
dant sur ce que le retard dans l'achevement s'est élevé à nonante 
jours, prétend retirer de ce chef une somme de fr. 1,800 sur le 
payement du solde du prix de l'entreprise ; 

Attendu que les intimés ne méconnaissent pas la durée du 
retard, mais soutiennent qu'il est imputable à l'appelante, la- 
quelle a exigé des travaux supplémentaires dont l'exécution a 
fait dépasser le détai fixé pour l'achêtvement ; 

Attendu qu'à bon droit le premier juge a decide de faire véri- 
her par expert la réalité de ce fait ; que, portant sur ce point, la 
mesure ainst ordonnte ne viole ni la convention ni la lot ; que, 
quelque absolus, en effet, que soient les termes d'une clause 
pénale, le débiteur ne saurait ètre tenu de la peine, si linexécu- 
tion ou le retard provient du fait du créancier ; 

Attendu que l'appclante justifie à suffisance de dro't qu'il va 
lieu de déduire de ce dont elle reste débitrice une somme: de fr. 
15o pour réparations à effectuer à l'installation électrique ; qu'en 
défalquant cette somme de fr. 15o de celle de fr. 6,043 que l'ap- 
pelante avait déjà reconnu devoir en premiere instance, il reste 
fr. 5,893, somme que T'appelante offre de piver, sous déduction 
de celles paytes par elle depuis le jugement a quo; 

Attendu que cette ofre n'est pas satisfactoire, telle que la for- 
mule l'appelante, c'est-à-dire pour solde dès a présent définitif ; 
qu'ell? ne pzut être déerttée que sous réserve de la décis‘on à 
interven:r ultérieurement sur la question des pnalitës ; 


Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du premier juge, donnant acte aux 
parties de leurs dires, déclarations et réserves ct les déboutant de 
toutes conclusions plus amples ou contraires, met a néant le 
juzement doat appel, en tant qu'il a donné à l'expert par lui 
commis la mission de dire : re quels sont les travaux supplé- 
mentaires exccutés sur le désir ou les indicattons d: Fappelante 
ou de son frère; 29 quelle est la valvur exacte de ces tra- 
vaux; émendant quant à ce, déclare Ies intimés non recevables 


en leur demande de payement de travaux supplémentaires ; con- 
firme le jugement a quo pour le surplus notamment en ce qui 
concerne la mission donné: à lexpert de dire si les travaux 
exigés par l'appelant en modification des plaas primitifs ont été 
de nature à entrainer un retard dans lachevement prévu de la 
villa, et, dans l'affirmative, de déterminer l'étendue de ce retard; 
dit que l'offre de l'appelante de payer fr. 5,893, sous déduction 
des payements par elle effectuês depuis le jugement a quo, n'est 
satisfactoire que sous réserve de la décision à intervenir sur la 
question des pénalités de retard ; la condamne, pour autant que 
de besoin, à réaliser la dite offre dans ces conditions ; renvoie 
les parties devant le tribunal civil de Bruxelles compost d'autres 
juges, pour, apres dépôt du rapport d'expertise dresst en con- 
formité du présent arrêt, être, en prosécution de cause, conclu 
et statué ce qu'il appartiendra; condamne l'appelant» à un quart 
ct les intimés aux trois quarts restants des dépens d'appel. 

Du 29 juin 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 2e CH. — 
M. GEOFFROY, président. — Pl. Mes VAN DIEVOET., HENNE- 
BICG et HAVERMANS. 


SOCIËTÉ. — FONDATION, ADMINISTRATION, SURVEIL- 
LANCE, GÉRANCE. — ACTE DE COMMERCE. 


La fondation, l'administration ou la surveillance de 
sociëtés commerciales ne constituent pas des actes 
de commerce. 

La geérance, en qualité de mandataire, dune affaire 
commerciale n'est pas un acte de commerce. 

L'administrateur de certaines sociëtés commerciales, 
qui place les actions de ces sociëtés et fait des 
demarches pour attirer des capitaux et assurer 
lexistence de ces sociétés, ne fait pas acte de 
commerce. 


(COMBES CONTRE DE RYNCKE) 
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ARRÉT. 


La Cour ; - — 

Attendu que les parties se bornent à conclure sur la compé- 
tence ; 

Attendu que lintimé, demandeur originaire, ayant été 
nommé adminstrateur de la Banque générale de l'Industrie, 
sociëté anonyme établie à Bruxelles, il est intervenu entre 
appelant et l'intimé une convention verbale de fin mai 19oo, 
qui aeu pour but de mettre le demandeur originaire en mesure 
de fournir le cautionnement exigé par les statuts ; 

Attendu que les parties sont en désaccord pour qualitier la 
nature de leurs rapports, lintimé soutenant que l'appelant lui a 
vendu deux cents titres de 1oo francs de la nouvelle socicté au 
prix de 20 ooo francs, l'appelant, au contraire, qu'il a fait des 
avances de pareille somme pour permettre à l'intimé de verser 
le complément de son cautionnement ; 

Attendu que la compétence est déterminée par la nature de la 
demande ; 

Attendu que laction a pour objet la nullité ou la réalisation 
de la vente telle quelle est alléguée par lintimé, sur le fonde- 
ment qu'elle serait vicite par erreur et par dol ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que lopération dont s'agit a 
une cause étrangére au commerce de l'appelant et qu’il ne s'agit 
pas, dans Vespèce, d'une action intentée entre administrateur et 
associé pour raison d'une sociëté de commerce (loi du 25 mars 
1876, art. 12. S 3) ; 

Sur la pertinence des faits ; 

Attendu qu'à bon droit le premier juge a décidé, par son 
jugement du 5 février 19vo, enregistré, que la fondation, 
administration ou la surveillance des sociétés commerciales ne 
constituent pas des actes de commerce, au sens de la loi ; 

Altendu que, par son jugement du 11 juin suivant, le premier 
juge a reconnu comme pertinents et concluants, au point de 
vue de la compétence, les faits suivants, dont il a ordonné la 
preuve : | 

19 Que l'appelant s'occupe depuis plusieurs anntes de placer 
des titres de sociétés ; 
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20 Qu'il a fait des démarches nombreuses pour placer notam- 
ment des titres de la société La Lys, du Crédit industriel, de la 
Banque générale de l'Industrie ; ° 

3o Qu'il n'avait acquis ces titres que pour les replacer ; 

4° Que le placement de ces titres lui procurait un bénéfice ; 

Attendu que ces faits ne sont pas de nature à établir le carac- 
têre commercial de l'opération litigieuse ; 

Qu'en effet, le fait de gérer comme mandataire une aflaire 
commerciale n'est pas un acte de comrmnerce ; 

Attendu que le libellé n'articule pas que l'appelant s'occupe 
du placement de valeurs quelconques, auquel cas pourrait 
s'appliquer la règle de l'agence d'affaires, mais spécialement de 
titres de certaines sociétés déêterminées, telles que La Lys, à 
Deynze; le Crédit industriel, la Banque générale de l'Industrie, 
à Bruxelles ; 

Attendu qu'il est établi par les pièces produites que l'appelant 
a été fondateur principal de la société La Lys, à Deynze, dont 
il est administrateur, qu'il a été Fun des liquidateurs du Crédit 
industriel et, lors de la fusion, président du conseil d'aministra- 
tion de la Banque générale de 1 Industrie ; 

Que si la fondation et la surveillance de sociétés commerciales 
ne forment pas un acte commercial, de même, le placement des 
actions de ces sociétés ou des démarches faites pour attirer des 
capitaux et assurer leur existence, ne sont que des actes 
d'administration qui ‘ne rentrent point dans la catégorie des 
actes réputés commerciaux par les articles 1er et 2 dela loi du 
15 décembre 1872 ; 

Attendu, lès lors, que les faits dont la preuve est admise ne 
sont ni pertinents ni concluants et que la juridiction consulaire 
est incompétente pour connaître de l'action ; 


Par ces motifs, 


Oui les parties en leurs moyens de conclusions et M. l'avocat 
général Penneman en son avis conforme, dit que l'appelant est 
sans griefs à l'encontre du jugesnent du 5 février rgoo,le déboute 
de son appel quant à ce ; et statuant sur l'appel du jugement du 
11 juin rgoo, dit pour droit que le premier juge est incompétent 
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pour connaître de l’action ; met le jugement dont appel à néant ; 
condamne lintimé aux dépens des deux instances 


Du 23 juillet rgo2. — COUR DE GAND. — 2e CH. — 
M. DE MEULENAERE, président. — Pl. Mes LAMBERTY et 
MECHELYNCK. 


FAILLITE. — COMPTE COURANT. — EFFETS DE COM- 
MERCE. — DROIT DU CREDITEUR. 


Le commercant se dessaisit définitivement des traites 
qu'il endosse à son créditeur. Sil est declaré en 
faillite le créditeur a le droit de reporter, au jour 
de la faillite du crédité, au débit du compte cou- 
rant, le montant des traites et de produire à la 
masse pour le solde ainst établi ‚ el en outre il peut 
exercer son recours contre les autres coobligés des 
mêmes trailes, 

Le créditeur peut annuler le montant des traites 
payées aux échéances par les \irés avec les divi- 
dendes qui lui sont attribués ; mais st le total de ces 
sommes dépasse le montant tégral de sacréance, 
il doit faire raison de lexcédent au curateur. 


(BANQUE POPULAIRE CONTRE FAIILLITE BEYST) 
ÄRRÉT. 


La Cour; 

Attendu que. par acte du palais, en date du 11 décembre 1gor, 
Yappel a été limite à la partie du jugement à quo, qui dit pour 
droit que import de toutes les traites échucs et payées a l'appe- 
lante, postérieurement à la faillite, est rapportable par elle à la 
faillite ; 

Attendu que l'intimé se réfere à justice tant sur la recevabilité 
que sur le fond de ce recours ; 
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Qu'il n'a fait valoir aucun moyen à l'appui de sa conclusion, 
et se borne à demander acte de ce que les traites escomptées par 
le failli et non payées par les tirés, s'Clêvent seulement à 
fr.5,367.45 ; 

Attendu que cette allégation est dénuée de preuve, si bien que 
la Cour n'est pas en état de donner acte du fait sur lequcl elle 
porte ; 

Au fond : 

Attendu que, par lendossement au profit de l'appelante, le 
failli s'est définitivement dépouillé des traites litigieuses ; 

Que, dès lors, il serait contraire au droit, non moins qu'’à 
Véquité, de les faire entrer dans l'actif de la masse faillie ; 

Attendu qu'en reportant, au jour de la faillite du crédité, au 
débit du compte courant, le montant des dites traites, et en pro- 
duisant à la masse pour le solde ainsi établi, l'appelante n'a fait 
qu'appliquer l'art. 450 de la loi du 18 avril 1851, aux termes 
duquel la déclaration de faillite rend exigibles à l'égard du failli 
les dettes passives non échues ; que cette disposition est générale 
et s'applique à toutes dettes quelconques ; 

Attendu qu'on ne comprend pas pourquoi l'appelante se ver- 
rait privée de son recours contre les autres coobligés des mêmes 
traites, alors que ce recours constituait pour elle une garantie 
distincte et indépendante de la production à la faillite ; 

Attendu que les considérations que le premier juge déduit à ce 
sujet, soit de l'inscription en compte courant, soit de la clôture 
de ce compte par la déclaration de faillite, sont étrangêres au 
procès et concernent uniquement Ies rapports qui peuvent exister 
entre les parties qui ont consenti le compte courant ; 

Qu'aucune de ces circonstances n'a pu enlever à l'appelante la 
propriété des effets qui lui avait été transmise par l'endossement, 
ni, partant, son droit exclusif à la provision lors de V'échéance ; 

Qu'il s'ensuit que, pour arriver au payement intégral de sa 
crtance, l'appelante peut cumuler le montant des traites payécs 
avec les dividendes de la faillite, sauf, au cas où la réunion de. 
ces diverses sommes dépasserait import de la dite créance, à 
faire le décompte avec le curateur ; 
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Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du premier juge, vu les pièces. ouï les 
parties en leurs moyens et conclusions, ouï en son avis con- 
forme M. le premier avocat général Callier, écartant comme 
non fondées toutes fins contraires, recoit l'appcl et y statuant 
confirme le jugement dont appel, en tant qu'il a admis l'appe- 
lante au passif chirographaire de la faillite pour fr. 33.192.81, 
ct qu'il a condamné l'intimé aux dépens ; met le jugement à 
néant, en tant qu'il a dit pour droit que l'import de toutes les 
traites échues et payées à l'appelante, postérieurement à la 
faillite, est rapportable à la masse ; Émendant quant à ce, dit 
pour droit qu'au cas où les diverses sommes regues par l'appe- 
lante sur les effets dont elle était tiers porteur, ainsi que les 
dividendes de la faillite, dépasseraient le montant intégral de sa 
créance précitée, elle sera tenue de faire raison de lexctdent au 
curateur intimé ; déclare qu'il n'échet de donner à l'intimé 
l'acte qu'il réclame ; condamne l'intimé qualitate qua aux 
dépens de l'instance d'appel. 

De 27 novembre 1902. — COUR DE GAND. — ire CH. — 
M. VAN MAELE, président. — Pl, MM. RENÉ WAUTERS, 
ALBERT MECHELYNCK et VERBESSEM. 


CONCURRENCE DÉLOYALE. — NON PATRONYMIQUE. — 
USAGE CREANT UNE CONFUSION AVEC UN HOMO- 
NYME. — POUVOIR DES TRIBUNAUX. 


Toute personne ale droit de faire usage de ses pre- 
noms et nom pour exercer le commerce, même si 
un conunerce semblable est déjà exercé par un 
homonyme. Mais le commergant ne peut presen- 
ter au public ses noms veritables de manière à 
amener une confusion entre sa maison et celle 
dun concurrent précédemment établi. 

Les tribunaux peuvent, dans ce cas, faire cesser 
2e p. 1903. 9 
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abus du nom en prescrivant des mesures propres 
à concilier les exigences de la loyauté commer cfale 
avec le principe de la proprieté du nom et la 
liberté du commerce. 


(POOLE CONTRE POOLE ET C°) 


ARRÉT. 


La Cour ; | 

Attendu qu'il est constant en fait que l'appelant tient ou dirige 
à Bruxelles, rue Royale, 17, une maison de commerce de tailleur 
sous la firme Auld Reckie (Henry Poole et Ce) ; 

Que, d'autre part, il existe ò Londres une maison, notoire- 
ment connue, faisant le même commerce sous la firme Henry 
Poole et Co ; 

Attendu que l'antériorité de l'usage de cette dernière firme ne 
saurait être sérieusement contestée ; 

Qu'il résulte des explications et des renseignements fournis 
aux débats que si la maison anglaise n'a ct n'a jamais eu en 
Belgique ni succursale, ni magasin, ni installation quelconque, 
ellle y possède cependant une clientêle se fournissant chez elle 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'agents-voyageurs, et 
ce depuis une époque antérieure a l'établisscement de la maison 
de l'appelant ; 

Attendu qu’en principe il est incontestable que toute personne 
a le droit de faire usage de son nom et de son prénom pour 
tel commerce qu'il lui plait, alors même que ce commerce est 
exercé par un homonyme ; mais qu'il est non moins certain 
que, suivant les rêgles du droit et de l'équité, cet usage ne peut 
être un moyen de concurrence déloyale, et qu'il cesse d'être 
légitime lorsque le commergant présente ses véritables noms au 
public de manière à amener une confusion entre sa maison et 
celle d'un concurrent précédemment établi ; _ 

Qu'au cas où semblable abus se produit, il appartient aux 
tribunaux de le réprimer en édictant des mesures propres à 
concilier les exigences de la loyauté commerciale avec le prin- 


or 
‘cipe dela propriëté du nom ct la liberté absolue du commerce ; 

Attendu que,- dans l'espéce, on doit reconnaitre avec le 
premier juge que les éléments, dont se compose la firme de 
l'appelant, sont réunis et combinés de telle facon que le public 
peut facilement croire que la maison Henry Poole de Bruxelles 
nest qu'une succursale de celle de Londres ; 

Attendu que la dénomination Auld Reckie n'apparait que 
comme une simple enscigne ne révélant aucune personnalité ct 
est, par conséquent, insuthsante pour bien différencier les deux 
établissements ; 

Attendu, d'autre part, que la mention et Cie, que l'appelant a 
jointe à son nom, rend sa firme identiguement semblable à celle 
des intimés ; que cette addition n'est justifiëe par aucun intérèt 
‘avouable ; 

Qu'il n'existe en effet, ni en France ni en Belgique une 
société légalement formée sous la raison sociale Henry Poole 
et Co; qu'à supposer que certaines conventions intervenues 
entre l'appelant et un sieur Richter, propriëtaire d'un fonds 
de commerce à Paris, fussent réellement constitutives d'une 
societé commerciale, celle-ci ne serait dans tous les cas qu'une 
société en participation n'ayant pas de raison sociale ; 

Attendu qu'il ressort des considérations qui précèdent que les 
intimés demandent à bon droit qu'il soit enjoint à Fappelant de 
supprimer à la suite de ses noms la mention and Ce ou et Co ; 

Attendu qu'il n'échet pas de lui enjoindre en outre d'ajouter 
un second prênom à son nom patronymique, puisqu'il a cté 
alléguê, sans contradiction, quec le prénom Henry etait le scul 
qu'il pût légalement porter ; mais qu: lindication de sa qualité 
de gérant est nécessaire pour bien personnifier son Ctablissement 
et éviter toute confusion préjudiciable aux intimés ; 

Quant au dommage à réparer : 

Altendu que le premier juge Ta équitablement fixé à la somme 
de Soo francs par des considérations que la Cour adopte ; 5 

Attendu que les intimés ne sont pas fondés à reclamer la 
publication du présent arrèt dans des journaux de leur choix ; 
que semblable mesure s-rait excessive eu égard à la spécialité de 
sa clientèle et eu égard aussi à la circonstance que l'appelant n'a 
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fait de la réclame à Bruxelles, par la voix de la presse, que dans 
un seul journal à la date du 14 octobre 1goo ; 


Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du premier juge, rejetant toutes autres 
conclusions des parties, réforme le jugement a quo en ce qui 
concerne seulement les modifications imposées à l'appelant 
dans la composition de la firme sous laquelle il exerce son 
commerce de tailleur ; Emendant, dit qu'il ne pourra faire usage 
de la firme dont il s'agit qu'en supprimant à la suite de son 
nom la mention et Cie ou and Co,et en la remplagant par celle de 
gérant, confirme le jugement pour le surplus et condamne 
Yappelant aux dépens d'appel. 

Du 27 décembre 1902. — COUR DE BRUXELLES. — 5e CH. 
— M. JOUVENEAU, président. — Pl. MM. HOUTEKIET et 
LEON DE LANTSHEERE. 


SOCIÉTÉ ANONYME. — ADMINISTRATEUR. — RESPON- 
SABILITÉ. — 19 CONTREFAGON DE BREVET 
DINVENTION. — 26 ACTES DÉPASSANT LES ATTRI- 
BUTIONS. — BONNE FOI.— 39 FAIT DU DIRECTEUR. 


1° Les administrateurs de société anonyme, qui 
agissent dans les limites de leur mandat, ne con- 
tractent aucune obligation personnelle. 

Mais si les actes faits dans les limttes de ce mandat 
constituent des delits ou quasi délits de droit com- 
mun, par exemple la contrefagon d'un brevet 
dinvention, les administrateurs sont personnelle- 
ment responsables envers les tiers. 

2° L'action en responsabilité personnelle, dirigée 
contre les administrateurs, qui sont sortis de leurs 
attributions et ont violé les stàtuts, est recevable 
aux termes du $ 2 de l'art 52 de la loi sur les 
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sociëtés, alors même que la bonne foi des adminis- 
trateurs serait manifeste. 

3e Les administrateurs ne répondent pas du fait du 
directeur qui n'est pas leur préposé mais celui de 
la sociëté. 


(SOCIËTÉ ANGLAISE ET SOCIËTÉ BELGE DINCANDES- 
CENCE CONTRE BATAILLE ET CONSORTS) 


ARRÉT. 


Attendu que la Sociëté anonyme Le Brillant a été condamnée 
pour avoir contrefait les appareils brevetés au profit du Dr Auer 
ct n'a pas interjeté appel de cette décision ; 

Attendu que les compagnies appelantes, qui sont concession- 
naires du dit brevet en Belgique, poursuivent, en qualité de 
coauteurs de cctte contrefagon, les fondateurs et les administra- 
teurs de la sociëté précitée ; 

En ce qui concerne les fondateurs : 

Attendu que les appelantes prétendent que la Société Le 
Brillant a été créée uniquement pour contrefaire les manchons 
brevetés au- profit d'Auer et soutiennent que les fondateurs de 
cette association sont responsables du délit qu'ils ont commis en 
formant une société pour l'exploitation de la contrefagon ; 

Mais attendu que les appelantes ne prouvent pas leurs alléga- 
tions ; qu'il résulte au contraire de l'examen des statuts sociaux 
que l'objet de la dite société était parfaitement licite, puisqu'il 
consistait dans l'exploitation de nouveaux procédés d'éclairage, 
c'est-à-dire de procédés non brevetés (art. 4) ; 

Attendu, au surplus, qu'il ressort des documents produits que 
dès sa création, la Société Le Brillant désirait tellement éviter 
toute contrefagon qu'elle avait stipulé de son fournisseur de 
manchons la garantie que les dits appareils « ne tomberaient 
pas sous le coup des brevets existants » ; 

En ce qui concerne les administrateurs : 

Attendu que les appelants prétendent que ces derniers sont 
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coauteurs des actes de contrefagon posés par lá dite société; 

Attendu que ceux-ci opposent diverses fins de non recevoir à 
la dite action ; 

10 Qu'ils prétendent d'abord qu'en vertu de l'article 51 de la’ 
loi du 22 mai 1886, aucune responsabilité ne peut peser sur 
eux, puisque c'est la société même qui a posé les actes incri- 
minés ; 

- 20 Qu'ils soutiennent en outre qu'en leur qualité d'adminis- 
trateurs, ils ne peuvent être déclarés responsables vis-â-vis des 
tiers qui n'ont pas traité avec la socicté,que s'ils avaient commis 
un acte dolosif. et que, dans lespèce, leur bonne foi est 
manifeste ; 

3o Qu'ils prétendent enfin qu'ils n'ont posé personnellement 
aucun fait de contrefacon ; 

Sur le premier moyen : 

: Attendu que s'il est vrai que les administrateurs qui agissent 
dans les limites de leur mandat ne contractent aucune obliga- 
tton personnelle, c'est â la condition que ces actes ne constituent 
pas des délits ou des quasi-délits de droit commun ; | 

Que, dans cette derniëre hypothèse, en effet, ils sont person- 
nellement responsables envers les tiers en vertu du principe 
général inscrit dans l'art. 1382 du Code civil; 

.Attendu, en ce qui concerne spécialement les brevets d'inven- 
tion, qu'il ressort des art. 4 et 5 de la loi du 20 mai 1854 que 
celui qui porte atteinte aux droits du breveté par un des actes 
énumérés dans la loi doit être déclaré contrefacteur, sans qu'il y 
ait lieu de distinguer s'il est de bonne ou de mauvaise foi, s'il a 
agien son nom personnel ou pour le compte d'autrui ; 

Que le mandataire qui a posé librement et de bonne foi un 
acte de contrefacon est responsable personnellernent du quasi- 
délit qu'il a commis en négligeant de s'enquêrir de l'existence du 
brevet qu'il aurait dû respecter ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que si les administrateurs, agissant au nom de la 
société, ont posé les actes de contrefacon leur reprochés, il 
en résulterait qu'ils sont sortis de leurs attributions et qu'ils ont 
violé les statuts puisque, cominé il a été dit ci-dessus, la'Société 
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Le Brillant n'a pas été créée dans le but de faire de la contre- 
facon ; 

Attendu, dès lors, que l'action en responsabilité dirigée contre 
eux personnellement serait recevable aux termes de l'art. 52, S 2, 
de la loi du 18 mai 1873, alors même que leur bonne fot serait 
manifeste ; 

Qu'en effet, le législateur, dans l'article précité, proclame la 
responsabilité des administrateurs en cas d'infractions à la loi 
sur les sociétés ou aux statuts sans distinguer si cette violation 
est le résultat d'un dol ou d'une négligence ; 

Attendu, au surplus, que leur responsabilité serait engage, 
nonobstant leur bonne fot, s'il s'agissait dans l'espêce d'un 
quasi-délit du droit commun ; 

Que s'il est vrai que, lors des discussions de l'art. 55, S 3, de 
la lot du 22 mai 1886, M. Pirmez a émis l'avis qu'en cas de 
faute, les administrateurs n'étaient pas responsables vis-à-vis des 
tiers qui n'ont pas traité avec la société (penitus extranet), il a 
également déclaré que les dits administrateurs étaient assujettis 
à l'art. 1382 du Code civil (laquelle disposition fait surgir la 
responsabilité d'une simple faute) ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que les appelantes ne prouvent pas que les intimês 
auraient posé personnellement un des actes énumérés par la 
loi comme constituant la contrefagon ; qu'il ressort du procês- 
verbal de saisie que vingt quatre becs contrefaits ont été trouvés 
dans les magasins tenus, au nom de la société, par son directeur ; 

Attendu que les äppelants n'établissent pas davantage que les 
inttmés auraient donné à ce directeur l'ordre d'exposer en vente 
les becs contrefaits ; 

Que, partant, les administrateurs ne peuvent être considérés 
comme coauteurs de la contrefagon ; 

Qu'ils ne peuvent, enfin, être rendus responsables en vertu de 
art. 1384 da Code civil, puisque ce directeur n'est pas leur 
préposé, mais celui de la sociCté ; 


Par ces motifs, 


Et sans avoir égard à ceux du premier juge, la Cour confirme 
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le Jugement a quo ; condamne les appelantes aux dépens de lin 
stance d'appel. 


Du 17 février 1903. — COUR DE LIÈGE. — 3e CH. — M. 
DONY, président. — Pl. Mes TART, C. DUPONT et DECOLLE. 


ENTREPRENEUR. — ARCHITECTE. — VICE DE CON- 


STRUCTION OU DU SOL. — RESPONSABILITÉ. — 
SOLIDARITÉ. 


Les termes généraux des art. 1792 et 2270 du Code 
civil élablissent la responsabilité des entrepreneurs 
et architectes, pendant 1o ans, même pour les tra- 
vaux agréés, à condition que la destruction de 
ceux-ci soit la conséquence dun vice de construc- | 
tion ou du sol. 

En cas d'écroulement partiel dun mur, quia été 
exhaussé sur les indications et sous la direction d'un 
architecte choisi var le propriëtaire, architecte et 
Ventrepreneur encourent une certaine responsabi- 
lité, chacun dans sa sphère d'action mais sans soli- 
darité entre eux. 

L'architecte répond du plan et des moyens de lexé- 





p cuter ; lentrepreneur répond de la qualité des 
E matériaux fournis par lui et de la bonne exécution 
_. des travaux. La surveillance de Farchitecte ne peut 
Je diminuer la responsabilité de entrepreneur vis-à- 
Ke vis du propriëtaire. 


L'entrepreneur n'est pas tenu de contester et de dis- 
ke cuter les plans et les ordres de l'architecte, qui est 
| le mandataire du propriëtaire. 


Pe (VRANCKX CONTRE WILLMONT ET MAZY) 








JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs avaient pris l'engagement solidaire 
de construire, pour le compte du demandeur, un certain nombre 
de maisons à Amgleur ; 

Attendu qu'’après l'achévement de ces constructions, le deman- 
deur estima que le mur de soutênement des jardins,tel qu'il avait 
été prévu dans la convention primitive et exécuté par les dêfen- 
deurs, n'était pas assez élevé ; qu'il proposa un premier exhaus- 
sement de deux mêtres, que le défendeur Mazy accepta d'effectuer 
pour un prix convenu entre parties le 11 juin rao2 ; que, dans 
la soumission faite à cette date, le sieur Mazy s'engageait à 
donner à la partie exhaussée une épaisseur de 60 centimêtres, et 
que le tribunal n'a pas à tenir compte des soumissions anté- 
rieures qu aurait pu faire cet entrepreneur ; 

Attendu que, le 29 août suivant, le défendeur Mazy s'offrit à 
effectuer un nouvel exhaussement d'un metre avec une épaisseur 
de 5o centimêtres ; 

Attendu qu'une partie de ce mur ainsi exhaussé s'est écroulée 


ct que la partie restante a du être étangonnée, que l'action du 


demandeur tend à rendre les défendeurs solidairement respon- 
sables de cet accident ; _ 

Attendu que le défendeur Wilmont n'est intervenu en qualité 
d'entrepreneur que pour la construction des maisons et de la 
première partie du mur du demandeur ; mais qu'il n'a pris aucun 
engagement personnel vis-â-vis de ce dernier pour les travaux 
d'exhaussement du dit mur, que son intervention, en qualité 
d'ouvrier au service du sieur Mazy, pour l'exécution de ces 
derniers travaux, ne suffit pas pour lui faire eacourir une res- 
ponsabilité vis-â-vis du propriétaire ; 

Attendu que les documents versés aux débats par le deman- 
deur,confirment la déclaration faite par le sieur Wilmont quant 
ala nature de son intervention dans les travaux litigieux, décla- 
ration dont l'exactitude n'est pas contestée par le défendeur 
Mazy ; 

Attendu que le payement par le demandeur des travaux d'ex- 
haussement n'est pas une fin de non-recevoir contre la réclama- 
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tion actuelle de ce dernier, qu'en effet, les art. 1792 et 2270 du 
Code civil sont conqus en termes généraux et proclament la 
responsabilité des entrepreneurs et architectes: pendant dix ans, 
même pour les travaux agréés, pour autant que la destruction de 
ceux-ci soit la conséquence d'un vice de construction ou du sol, 
vice dont on ne peut, le plus souvent, se rendre compte qu'avec 
le temps ; 

Áttendu que les travaux d’ exhaussement ont été exécutés sur 
les indications et sous la direction de larchitecte Corboin, 
choisi par le demandeur ; que dans ces conditions, et confor- 
mément au texte même de l'art. 2270, l'architecte, comme 
entrepreneur, encourt une certaine responsabilité, chacun 
dans sa sphêre d'action, sans qu'il puisse exister entre eux une 
solidarité quelconque; que le premier répond du plan et des 
moyens de le réaliser, le second de la qualité des matériaux par 
lui fournis et de la bonne exécution de ces travaux, sans que Ja 
surveillance constante de l'architecte puisse atténuer la respon- 
sabilité qu’encourt l'entrepreneur de ces deux chefs vis-à-vis du 
propriétaire ; 

Attendu que la responsabilité de l'entrepreneur doit être 
restreinte dans ces limites, et qu'il n'est pas tenu de contester ct 
de discuter les plans et les ordres de l'architecte qui est, en 
réalité, le mandataire du propriëtaire ; 

Attendu qu'en appliquant les principes ci-dessus à Ja prêsente 
instance, il ya lieu de décider que l'entrepreneur ne sera res- 
ponsable de la chute du mur que si celle-ci provient de l'emploi 
d'un mortier de. mauvaise qualité ou de cette circonstance que 
le premier exhaussement n'avait que 5o centimes et non 6o, 
comme le prévoyait la convention ; 

Attendu qu'un expert seul pourra éclairer- le Tribunal sur ces 
différents points. 

Du 5 mars 1903. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE LIËGE. 
— Pl. Mes SCHINDELER et BOUNAMEAUX. 
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FAILLITE. — ACTION EN DECLARATION DE FAIJLITE. 
— OFFRE DE PAYER A LA BARRE. — OFFRE SATIS- 
FACTOIRE. — NON RECEVABILITE DE LA DEMANDE 
DE FAILLITE. 


L'offre faite à la barre par un debiteur cité en decla- 
ration de faillite de payer au créancier poursuivant 
la seule créance, dont celui-ci justifie, rend [action 
en déclaration de faillite non recevable. 

Le créancier poursuivant soutiendrait et vain qu'une 
somme bien supérieure lui est due, sil nest pas pos- 
sible de se prononcer sur le fondement de ses pré- 
tenltons non justifiees sans vrecourir à de longs 
devoirs prcalables. 


(BELLE CONTRE COMPAGNIE NATIONALE FINANCIËRE, 
DE COOMAN ET HUTT FRÈRES) 


ARREÈT. 


La Cour ; 

Attendu que laction tend à la déclaration de faillite de l'inti- 
mee ; que l'appelant l'intente en qualité prétendive de créancier, 
et la kase sur l'état de faillite de son debiteur ; 

Qu'en instance d'appel intervieanent en la cause les curateurs 
à la faillite De Cooman et Hutt frères et Englade ct consorts, 
partie de Me Allard, lesquelles, alléguant également leur qualité 
de créanciers de l'intimée, concluent aux mèmes fins que l'ap- 
pelant ; 

Quant aux intervenants : 

Attendu qu'ilest justiné qu’antérieurement à leur requête en 
intervention, les intervenants ont introduit devant le tribunal de 
commerce de. Bruxelles contre la société intimée une mème 
demande en déclaration de faillite et qu'il n'apparait pas que le 
ttibuaal serait actuellement dessaisi de cette demande; qu'il 


importe donc de faire droit aux conclusions de l'intimée en ren- 
voyant les intervenants devant le juge le premier saisi ; 

Quant à l'appelant : 

Attendu que, la Cour n'étant pas appelée à déclarer d'ofhice la 
faillite des commercants, il appartient à Belle, avant d'aborder 
tout autre examen, de démontrer qu'il a qualité pour provoquer 
la déclaration de faillite de l'intimée ; 

Attendu que Belle prétend être créancier de la société intimée, 
à raison d'un syndicat ayant existé pour la vente des titres de la 
Société anonyme des Hauts Fourneaux d'Anvers ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, les circonstances suivantes 
sont avérées : 

Belle a pris une participation de soixante actions de capital de 
fr. 5oo chacune, dans le capital de la Société anonyme des 
Hauts Fourneaux d'Anvers, participation lui donnant droit à 
l'attribution de douze actions ordinaires ; 

Un syndicat a été formé sous la direction de la Compagnie 
nationale pour la revente des actions tant de capital qu'ordi- 
naires des Hauts Fourneaux d'Anvers : 

Les syndicataires avaient le droit soit d'englober les actions 
dans le syndicat de vente, soit de les bloquer ; 

Belle a chargé le syndicat de réaliser les soixante actions de 
capital, souscrites par lui et de conserver (bloquer) les douze 
actions ordinaires, lui attribuëes du chef de sa souscription ; 

Belle connaissait les clauses du contrat syndicataire ; il s'en- 
gageait notamment, à la clôture des opérations du syndicat, à 
accepter les comptes tels qu'ils seraient dressés par la Compagnie 
nationale financière et à lever le prorata des actions de capital 
non placées contre la somme résultant de son compte syndica- 
taire ; 

La Compagnie nationale financiêre a renvoyé à Belle les 
douze actions ordinaires, et le certificat nominatif des soixante 
actions de capital syndiquées ; 

Belle, se joignant à d'autres propriétaires de titres syndiquês, 
a assigné la Compagnie nationale financière à rendre compte 
des opérations du syndicat ; le 31 décembre dernier, en exécu- 
tion du jugement rendu sur cette assignation, un compte a été 
envoyé à Belle ; 
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Le montant du compte syndicataire de Belle solde à son profit 
par une somme de fr. 53 ; 

Attendu que cette somme de fr. 53, avec les intérêts judiciaires 
et les dépens engendrés au moment où l'offre s'est produite, a 
été offerte à l'appelant en premiére instance, que cette offre a 
encore été renouvelée à deniers découverts à la barre devant la 
Cour, tant par l'intimée que par les liquidateurs, de leurs deniers 
personnels et sans subrogation ; 

Attendu que l'appelant se refuse d'accepter la somme offerte ; 
qu'il parait cependant résulter des faits ci-dessus relatés que 
Yappelant ne peut invoquer vis-à-vis de l'intimée d'autre titre de 
créance que celui qu'il trouve dans le compte syndicataire ; 

Que l'offre du solde de ce compte, dans les conditions où elle 
a été faite, a pour effet, en êteignant la seule créance jusqu'ores 
justifiée par l'appelant vis-à-vis de l'intimée, de le désintéresser 
et, partant, de le rendre non recevable à exercer le droit que 
confêre la loi au créancier de provoquer la faillite de son 
débiteur ; 

Attendu que l'appelant se prétend, il est vrai, créancier de 
lintimée d'une somme bien supérieure à celle résultant du 
compte syndicataire ; 

Que, sans rencontrer le point de savoir, si le syndicataire 
n'est pas tenu de suivre la loi qu'il s'est imposée, d'accepter les 
comptes tels qu'ils ont été dressés par la Compagnie nationale 
financière, alors qu'il n'allêgue pas le dol, l'appelant soutient 
que l'inexactitude de ce compte est dès ores établie au procés ; 

Qu'il s'appuie, pour le démontrer, sur ce que l'intimée n'au- 
rait pas fait porter les ventes proportionnellement sur tous les 
titres syndiqués et n'aurait pas donné à ceux-ci le bénéfice de la 
libération des titres ; sur ce que l'intimée se serait attribuê plus 
que la part proportionnelle lui revenant dans la répartition des 
titres participant au bénéfice, sur ce que, encore, l'intimée ne 
justifieait pas les frais portés en compte; sur ce qu'enfin l'in- 
timée renseignerait un placement de titres et un prix moyen de 
vente bien inférieurs aux chiffres réels ; 

Attendu que l'intimée s'est bornée, sans s'expliquer sur ces 
soutènements, à les dénier formellement et à conclure au renvoi, 


pour cause de litispendance, devant le juge saisi de la demande 
en reddition de compte ; ‚ 

Attendu, sans rechercher si la Cour peut ne pas s'arrêter à 
cette conclusion de l'intimée et retenir examen de la prêtention 
de l'appelant, encore faudrait-il que la justification des questions 
et des allégations soulevées pût se faire facilement ; 

Mais attendu que tel n'est pas le cas dans l'espêce ; 

En effet, les reproches adressés par l'appelant contre le compte 
syndicatatre sont loin d'être justifiés ; s'il parait bien résulter de 
certains éléments révélés par l'appelant que les Banques De 
Cooman et De Cooman et Hutt frêres ont placé, pendant la 
période du fonctionnement du syndicat, un grand nombre d'’ac- 
tions de capital et ordinaires de la Sociëté anonyme ‘des Hauts 
Fourneaux d'Anvers pour des prix supérieurs au prix moyen 
renseigné au compte, rien jusqu'ici ne démontre que ces ventes 
se soient faites pour compte du syndicat ; 

D'un autre côté, il ressort des Glments mêmes invaqués en 
la cause que la Cour ne pourrait se prononcer sur les justifica- 
tions prétendues ct les données du compte syndicataire lui-même 
sans recourir à des devoirs préalables longs et auxquels il ne 
peut être aisément proctdé ; 

Attendu que, dans ces circonstances et sans qu'il faille recher- 
cher si l'intimée est en état de faillite, la demande de l'appelant 
ne peut être accueillie hic et nunc ; 


Par ces motifs, 


De l'avis conforme de M. l'avocat général Gendebien, donné 
en audience publique, déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires ou plus amples, dit que les intervenants sont non 
recevables pour cause de litispendance, les renvoie à se pourvoir 
comme de droit ; dit que l'appelant ne justifie pas d'une créance 
supérieure à la somme qui lui est régulierement offerte et qui est 
'satisfactoire ; dit par suite qu'il est sans grief contre le Jugement 
qui la déclaré non recevable en son action ; met, en const- 
quence, son appel au néant et le condamne aux dépens d'appel ; 
dit, toutefois, que les dépens engendrés par intervention reste- 
ront respectivemerit à charge des intervenants. 
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Du 6 mars 1903. — COUR DE BRUXELLES. — 5e CH. — 
M. JOUVENEAU, président. — Pl. Mes MONVILLE, LECOURT, 
A. MECHELINCK (du barreau de Gand; THEODOR et BEER- 


NAERT. 


LOUAGE D'OUVRAGE. — LITHOGRAPHIE. — CROQUIS. 
— COMMANDE RETIREE. -— FRAIS A CHARGE DU 
CLIENT. 


Les frais de croquis et de premier établissement de 


travaux lithographiques auxquels il n'est pasdonné 
sutte doivent être payés par celui qui en a réclamé 


lexécution. 


(GOOSSENS CONTRE DISTILLERIE HOLLANDAISE) 
JUGEMENT. 


Áttendu que l'action tend au payement de la somme de fr. 
200, prix d'un croquis et de fr. 4, frais de traites ; 

Attendu qu'il est établi que la défenderesse a chargé le deran- 
deur de l'établissement d'un croquis de pancarte ; 

Attendu que ce croquis a été établi conformément aux instruc- 
tions verbales de la défenderesse ; 

Attendu que la défenderesse a également réclamé urie épreuve ; 
que celle-ci ne pcuvait être obtenue que moyennant une mise 
sur pierre qui constitue un travail indépendant de la confec- 
tion du croquis ; 

Attendu qu'au moment où la mise sur pierre était commence, 
Ja défenderesse, sous prétexte d'offres plus avantageuses qui lui 
auraient été faites par la concurrence, a déclaré ne pas vouloir 
donner suite à son intention de remettre sa commande de pan- 
cartes au demandeur ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence et de stricte équité quc les 
frais de croquis et de premier établissement de travaux lithogra- 
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phiques auxquels il n'est pas donné suite,soient supportés par la 
partie qui en a réclamé l'exécution ; 
Attendu que la somme réclamée n'est pas ezagérte ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal condamne la défenderesse â payer au demandeur 
la somme de fr. 200, valeur d'un croquis, fr. 4 pour les frais de 
protêt ; la condamne en outre aux intérêts judiciaires et dépens. 

Du 27 février 1903. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — M. STRICKAERT, président. — Pl. Mes GRI- 
MARD et GHISLAIN. 


EFFETS DE COMMERCE. — LETTRE DE CRÉDIT. — 
PERTE. — PAYEMENT SUR FAUSSE SIGNATURE — 
RESTITUTION 


Lorsqu'une lettre de crédit a élé volde ou perdue, le 
banquier qui a payé à un faussaire, a droit à la 
restitution de ce payement s'il n'a commis aucune 
faute, et silaagi avec toute la prudence néces- 
saire, notamment sil a fait signer le faussaire en 
sa présence et que cette signature est exactement 
conforme à la signature inscrite au bas de la lettre 
de credit. 

C'est au banquier émetteur de la lettre de crédit à 
rechercher les moyens pour prevenir la substitu- 
tion d'une signature à une autre et mettre ses cor- 
respondants en garde contre les faussaires. 


(HAYEMAEL CONTRE TRADESMENS) 
JUGEMENT. 


Attendu qu'il est constant que la défenderesse avait remis, en 





juin 1809, à un sieur Edward L. une lettre l'accréditant auprés 
du Crédit Lyonnais, laquelle lettre sera enrcgistrée en même 
temps que le présent, et priant, entre autre, le demandeur de 
négocier les traites que le crédité créerait sur cette banque ; que, 
le g septembre suivant, le demandeur, sur le vu de cette lettre, a 
escompté une lettre de change de cent livres sur le Crédit Lyon- 
nais, que celui-ci en a refusé le paiement, se fondant sur ce que 
la signatature était fausse ; 

Attendu que l'action du demandeur a pour objet d'entendre 
condamner la défenderesse à lui rembourser la somme de 
fr. 2.520 montant de la dite traite ; 

Quant â la compétence : 

Attendu qu’aux termes de l'art. 52 S$ 3 dela loi du 25 mars 
1875, les étrangers peuvent être assignés devant les tribunaux 
du royaume, si l'obligation quis-rt de base à la demande est 
née, a été ou doit être exécutée en Belgique ; 

Qu'en l'espèce, c'est dans l'arrondissement de Verviers, par 
le fait du paiement effectuc par le demandeur pour compte de 
la défenderesse, qu'est née l'obligation de cette dernière, obliga- 
tion aujourd'hui en litige, de rembourser au demandeur les 
avances faites par lui en exécution du mandat lui confié, comme 
aussi de 'indemniser des pertes à subir éventuellement à l'occa- 
sion de ce mandat ; 

Que le Tribunal de ce siège est donc compétent: 

Qu'il n'échet nullement d'examiner si, en vertu de la réci- 
procité, la défenderesse a le droit de décliner la juridiction 
Belge, l'article 54 de la loi du 25 mars 1875 n'étant pas appli- 
cable dans les cas prévus par l'article 52 ; 

Au fond: 

Attendu que, pour repousser l'action, la défenderesse soutient 
que le paiement litigieux n'aurait pas été fait au véritable titu- 
laire de la lettre de crédit ; 

Qu'il est, en effet, actuellement reconnu de part et d'autre 
que la personne à qui le demandeur a escompté la traite n'était 
pas le sieur Edward L., mais que, se trouvant en possession de 
la lettre de crédit, elle avait substitut à la véritable signature 


2° p. 1903. 10, 





Nn 





d'Edward L , une fausse signature qu'elle a ensuite reproduite 
sur Îa lettre de change : 

Attendu que ces faits ne sont pas de nature à exonérer la 
défenderesse, des obligations qui lui incombent ; qu'il résulte, 
en effet, des éléments de la cause, que le demandeur n'a commis 
aucune faute et qu'il a agi, au contraire, avec toute la prudence 
nécessaire ; qu'il est certain que la signature apposée par cet 
inconnu, en présence du demandeur, sur la lettre de change est 
exactement conforme à la signature inscrite au bas de la lettre 
de créêdit ; 

Qu'il est aussi certain, qu'à moins d'être prévenu ct de se 
livrer à un examen minutieux que rien ne justifiait en l'espèce, 
il était impossible de s'apercevoir de la substitution de signature, 
et que le défendeur a scrupuleusement rempli les instructions 
lui données de faire attention à la signature inscrite sur la lettre 
en faisant reproduire celle-ci sur la lettre de change ; 

Attendu qu'en l'espêce, il y a cu imprudence grave de la part 
de la défenderesse, — qu'il lui était três facile de prendre cer- 
taines mesures pour éviter quc ses correspondants ne fussent 
victimes de la fraude, soit, par exemple, de se servir d'une encre 
indélébile, d'adresser à ses mandataires une photographie du 
crédité ou un modéle de la signature, soit d'employer tout autre 
moyen ; 

Attendu, qu'en conséquence, l'action du demandeur est bien 
fondée ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare compétent, et statuant au fond, con- 
damne la défenderesse à payer, au demandeur, la somme de fr. 
2,250, montant de la traite dont s'agit, avec les intérêts com- 
merciaux depuis le g septembre 1899, la condamne en outre aux 
dépens. 

Du 25 juillet rgor. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE VER- 
VIERS. 


Sur appel la Cour statua comme suit : 


ARRÉT. 
Sur la compétence : 


Ks 
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Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Au fond : 

Adoptant également les motifs des premiers juges ; 

Et, attendu, d'ailleurs, que la recherche et le choix des 
moyens à employer pour prévenir la substitution d'une signature 
à une autre et mettre ainsi ses correspondants en garde contre 
les faussaires, incombaient exclusivement à la Banque appe- 
lante ; 

Que, n'ayant fourni, à cet égard, à l'intimé aucun moyen de 
reconnaître le faux, la susdite Banque est mal venue aujourd'hui 
à reprocher à son correspondant de ne pas l'avoir découvert ; 
que, dans ces conditions, le faux commis doit être considéré 
comme constituant un cas fortuit, et l'intimé ne peut être déclaré 
responsable, aux termes de l'art. 2000 du Code civil, du paye- 
ment qui en a été la conséquence ; 


Par ces motifs, 


La Cour, ouï sur la compétence M. l'avocat général Beltjens, 
en son avis conforme, confirme le jugement dont est appel, 
condamne,… 

Du ro juin 1903. -— COUR DE LIEGE. — 1° CH. — M. 
POLAIN, président. — Pl. Mes LECOURT et JULES MESTREIT. 


ABORDAGE. — BROUILLARD. — VITESSE EXAGEÉREE. 
— SIGNAUX PHONIQUES. 


En temps de brouillard un steamer doit modérer sa 
vitesse à un tel degré qu'il soit en etat de s'assurer 
de la nature des obstacles pouvant surgir sur sa 
route et de prendre les mesures propres à les éviter. 

Commet une imprudence le capitaine qui se fie ex- 
clusivement aux signaux phoniques sans réduire 
en même temps sa vitesse dansles limites néces- 
satires. 
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Les prescriptions reglementaires sont obligatorres 
pour tous les navires et spécialement pour les 
malles de l'Etat naviguant entre Ostende et 
Douvres. 

L'appréciation émise au point de vue disciplinaire 
par l'administration de la marine ne saurait lier 
les tribunaux qui statuent à un point de vue diffé- 
rent et sur les rapports dexperts assermenleés. 


(« PRINY » CONTRE « MARIE HENRIETTE #) 
ARRÉT. 


Áttendu que les experts ont émis l'avis que la seule cause de 
la collision litigieuse est la grande allure de la Marte Henriette; 

Attendu, en effet, que le 23 juillet 1897 à 23.46 heures, le vent 
étant O. S. O. ct la marée basse, le dit paquebot a quitté le port 
d'Ostende à pleine vapeuret que le 24 juillet à 1.35 heure, il 
est entré dans un brouillard si épais qu'à courte distance il 
n était pas possible de distinguer la couleur des feux ; 

Attendu que la densité de ce brouillard imposait au comman- 
dant de la malle le devoir de modeérer la vitesse de celle-ci, à un 
tel degré qu'il fut en état de s'assurer de la nature des obstacles 
qui surgiraient sur sa route et de prendre les mesures propres à 
les éviter ; 

Attendu que devant le premier juge, les défendeurs ont reconnu 
dans leurs écrits de conclusions ; 

roe Qu'àâ son entrée dans la brume le Marie Henriette mar- 
chait à 28 1/2 tours à la minute, soit à raison de 13 noeuds 
environ à l'heure ; 

20 Que laire de ce paquebot ne peut être annulée qu'en 3o 
secondes, pendant lesquels le bateau se déplace d'une longueur ; 

3o Qu'entre le moment où le feu fut apercu et le moment du 
contact, il ne s'est pas écoulé 15 secondes et que HERan par- 
couru peut être évaluê à 60 mètres ; 

Attendu que la demanderesse a pris formellement acte de ces 
aveux et que le contrat judiciaire se trouve lié sur ces points ; 











Attendu qu'il en résulte que le champ du rayon visuel était 
limité a 60 mêtres ; 

Que le fait que dans ces conditions et malgré les efforts mis 
en oeuvre pour éviter la rencontre des deux navires le choc a êté 
tellement violent que le Priny a sombré sur le champ et que la 
Marte Henriette a eu son étrave brisée en deux endroits, est la 
preuve irréfutable que cette dernière ne s'était pas réservé le 
temps qu'elle réclame pour obtenir l'arrêt complet ; 

Attendu que les appelants objectent vainement que le Priny 
a négligé de faire les signaux réglementaires et qu'au besoin il 
aurait dû lancer le cap au vent; 

Que les experts estiment qu’a l'instant où les feux du paquebot 
ont signalé à ce yacht le danger de collision, il était trop tard 
pour effectuer à son bord une manceuvre préventive quelconque; 

Que le jour de cette collision vers 2 heures de l'aprês-midi 
une barque de pêche de Dunkerque rencontra en mer 2 bouées 
du Priny ct qu'elle vit passer à 15 mêtres de son bord un 
cadavre qui avait une bouége identique et dont les pieds étaient 
déchaussés ; 

Que ce corps fut plus tard reconnu comme étant celui de 
Henri Rouget, le patron du navire abordé ; 

Que l'équipage de ce bâtiment s'est donc rendu compte de 
Yimminence du danger et que l'instinct de la conservation a dû 
lui faire prendre toutes les mesures que le réglement lui imposait 
en vue d'attirer l'attention du paquebot et d'échapper à une 
catastrophe ; 

Qu'il est possible que le bruit des roues ait empêché le per- 
sonncl de la Marie Henriette de percevoir le son du cornet de 
brume, ou que le son ait dévié par suite de brouillard ; 

Que fut-il dmontré (quod non) que le Priny n'a fait aucun 
signal, il n'en resterait pas moins acquis que le commandant de 
la malle a commis une imprudence en se fiant exclusivement 
aux signaux phoniques sans rêduire en même temps sa vitesse 
dans les limites nécessaires ; 

Que M. Flood, délégué de la Norvège, disait avec raison à la 
conférence internationale de Washington : « C'est de la vitesse 
» que dépend avant tout la sécurité en mer en-temps de brouil- 
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»lard. Vous pouvez éclairer vos navires de l'avant à l'arrière, 
» les munir de signaux phoniques au point d'en faire de gigan- 
» tesques boîtes à musique, Tout sera inutile, si en cas de 
» brouillard ou de tempête, de pluie pendant la nuit, la vitesse 
» n'est pas réduite dans les limites raisonnables » (Protocols of 
proceding T. r.p. 426); 

Qu'il fut même proposé que les navires devraient, dans ces 
cas, se mettre à la cape ou jeter l'ancre, lorsque ces mesures 
étaient praticables et nécessaires pour éviter le danger de col- 
lision ; 

Que c'est alors que M. Hall, le délégué de la Grande-Bre- 
tagne, dont les appelants ont invoqué à tort l'autorité à la barre, 
fit observer que u si semblable règle était adoptée, les vapeurs 
» postaux ne pourraient plus transporter le courrier entre 
» Holy-Haed et Dublin à raison des brouillards intenses qui 
» rêgnent fréquemment dans ces parages » ; 

Que sauf ce dissentiment uniquement relatif à l'obligation de 
se tenir à la cape ou de jeter l'ancre, tous les déléguéês de la 
conférence ont été d'accord pour admettre le principe établi par 
Marsden qu'en cas de brouillard ou de violents grains de pluie 
pendant la nuit, les navires sont obligés de réduire leur vitesse, 
de manière à pouvoir éviter les autres navires ui apparaissent 
dans le champ visuel (lt may be stated as a general rule that 
speed such that an other vessel cannot be seen in time to avoid 
her, is unlauwful. — Protocols, loc. cit p. gar) ; 

Attendu que les prescriptions réglementaires destinées à 
prévenir les abordages en mer sont obligatoires pour tous les 
navires ; 

Que quelque respectable qu'il soit, l'intérêt qui inspire le 
service des malles entre Ostende et Douvres, ne saurait prévaloir 
contre l'intérêt supérieur de la sécurité générale ; 

Que c'est partant à bon droit que le premier juge a décidé 
qu'en laissant à son navire une vitesse dangereuse pour les autres 
navires qu'il pouvait rencontrer sur sa route, le commandant de 
la Marte-Henriette a commis une faute de nature à engager sa 
responsabilité civile ; 

Mais attendu qu'il n'en va pas de même des mancevures de la 
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dernière heure que le jugement a quo tient également pour 
répréhensibles ; 

Que les ordres « Barre à babord toute» « Stop » et « Arrière 
pleine vapeur » ont été donnés coup sur coup et pour ainsi dire 
sans interruption ; 

Que les experts déclarent que par un brouillard de grande 
intensité, un feu vert peut paraître blanc ; 

Qu'ils ajoutent que par suite de laire dont le paquebot était 
animé, il ne lui était pas possible, dans les circonstances atmos- 
phériques qui régnaient, de reconnaftre de prime abord la direc- 
tion exacte que suivait le navire dont on observait le feu, non 
plus que l'allure de ce navire ; 

Que ces circonstances rendent les hésitations du capitaine 
excusables et sont élisives de l'idée de faute ; 

Et attendu que l'appréciation émise, au point de vue discipli- 
naire par l'administration de la marine ne saurait lier la Cour, 
qui statue à un point de vue différent et sur le rapport d'experts 
assermentés ; 

Que la demande d'une nouvelle expertise n'est en rien justifiëe 
et qu'il n'échet de recourir à une enquête au sujet des faits dont 
les uns sont constants ou démentis, les autres dénués de perti- 
nence et de relevance au litige ; 


Par ces motifs, 


Et ceux non contraires du premier juge; la Cour, vu les 
pieces ; ouï les parties en leurs moyens et conclusions , ouï les 
M. l'avocat général Penneman en son avis conforme ; écartant 
comme non fondées toutes fins et conclusions contraires, et 
comme non admissibles les offres de preuve faites en cause, 
confirme le jugement dont appel et condamne les appelants aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 29 juillet 1903. — COUR DE GAND. — 26 CH. — M. VAN 
MEELE, président. — Pl. Mes LEJEUNE, VRANCKEN et DE 
WYNTER. 


CONCORDAT PREÉVENTIF. — SOCIËTE EN NOM COL. 
LECTIF. — RETOUR A MEILLEURE FORTUNE. — 
HYPOTHESE INADMISSIBLE A LEGARD DE LA 
SOCIËTÉ. — REMISE DEFINITIVE DU RELIQUAT DE 
LA DETTE. 


Le retour à meilleure fortune ne peut pas se produire 
lorsque le débileur concordataire est une sociëté et 
que, après que tout aura été realisé et payé, la 

sociëté qui ne subsiste que pour cette liquidation, 
nexistera plus et ne pourra plus renaître ; dans 
ces circonstances la remise consentte par les créan- 
ciers devient définitive. 

Lorque laction contre la sociëté débitrice principale 

pour le religuat devient impossible, les associës ne 
peuvent être tenus de ce reliquat. 


(COMTE H. V. CONTRE LES HERITIERS BENÉFICIAIRES 
DE LA SUCCESSION LOUIS V.) 


Attendu que l'action tend à faire dire pour droit que le 
demandeur, en sa qualité de créancier de la liquidation concor- 
dataire de la société en nom collectif Veuve V. S. et fils, a 
conservé une action personnelle contre la succession hénéèh- 
ciaire de Louis V., ci-devant associé de la dite firme, de voir en 
conséquence condamner les défendeurs en leur qualité d'héritiers 
bénéficiaires de feu Louis V. à comprendre le demandeur, 
créancier admis à la dite liquidation concordataire dans la 
répartition de l'actif de la dite succession bénéficiaire pour la 
créance dont il fera la justification ; 

Attendu que les défendeurs qualitate qua contestent cette 
prêtention du demandeur d'être compris dans la répartition de 
cet actif ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu actuellement que l'acuf de la 
société ne suffira pas à payer le passif ; 
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Attendu qu'il y a eu concordat par abandon d'’actif accepté et 
homologué en faveur de la sociëté ; 

Attendu que le demandeur a accepté les propositions concor- 
dataires ; 

Attendu qu'il n'a sollicité aucune mesure contre les associés 
et n'a fait aucune réserve à l'égard de ceux-ci ; 

Attendu qu'on ne peut pas dire que le créancier qui accorde 
le concordat fait remise absolue et définitive de la dette à son 
débiteur pour la partie de la dette qui ne serait pas couverte 
après l'accomplissement du concordat ; 

Attendu que le créancier ne peut cependant plus poursuivre 
son débiteur qu'en cas de retour à meilleure fortune (art. 25 de 
la loi sur le concordat) ; " 

Attendu que, dans l'espêce, le retour à meilleure fortune ne 
peut pas se produire, puisque, après que tout aura été réalisé ct 
payé, la société qui ne subsiste que pour cette liquidation 
n'existera plus et ne pourra plus renaître ; 

Attendu que dans ces circonstances la remise devient déh- 
nitive ; 

Attendu, que dès lors, il v a lieu d'appliquer art. 1385, G. 
civ., qui dit que la remise ou décharge conventionnelle au 
profit de l'un des codébiteurs solidaires libère tous les autres, à 
moins que le ertancier n'ait expresstment réservé ses droits 
contre ces derniers ; 

Attendu d'ailleurs que l'art. 122 de la loi sur les sociétés dit 
qu'aucun jugement ne peut être rendu contre les associës en nom 
collectif personnellement avant qu'il y ait condamnation contre 
la société ; 

Attendu que si l'on peut admettre que l'admission du deman- 
deur au passif de la socicté consacre les droits du créancier 
vis-â-vis de la société et peut remplacer une condamnation, encore 
faut-il dire que pour la partie de la dette restant à payer, le 
demandeur devrait s'adresser d'abord à son débiteur principal, 
la sociëté, et prouver le retour à meilleure fortune de celle-ci ; 

Mais attendu que cette hypothése, comme il vient d'être dit, 
n'est plus possible, pu'sque la socicté disparaît ; 

Áttendu d'ailleurs que l'art. 122 démontre que dans les 
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sociétés en nom collectif, lesquelles ont une individualité juri= 
dique distincte de celle des associés, c'est l'être moral qui est le 
principal obligé du chef des engagements de la sociêté et que les 
associés ne sont solidairement responsables que dans un ordre 
subsidiaire ; 

Attendu que, comme le dit PARDESSUS dans son tome [I, 
ne 1026, la qualité des associés n'est pas celle de simples codé- 
bitcurs et tient beaucoup plus du cautionnement ; 

Attendu que GUILLERY, commentant l'art. 17 des sociëtés 
dans son tome Ier, no 384, dit que les associés ne sont respon- 
sables qu'aprês la société ; 

Attendu que l'art. 23 de la loi sur le concordat préventif 
permet implicftement à la caution qui n'a pas renoncé au 
bénéfice de discussion de profiter du concordat ; 

Attendu que si l'on peut prêtendre que l'associé en nom 
collectif n'a pas, en principe, le droit de discussion, il résulte 
cependant de la procédure en concordat et de l'acceptation sans 
réserve des propositions de la société par le demandeur que 
celui-ci a, dans l'espêce, consenti à discuter d'abord-les biens de 
la société et qu'ainsi en tous cas, le bénéfice de discussion était 
acquis aux associés, et que dès lors l'art. 23 leur est applicable ; 

Attendu que puisque d'autre part l'action de l'article 122 
contre la société débitrice principale pour le reliquat devient 
Impossible, dans l'espêce, les associës ne peuvent être tenus de ce 
reliquat (voir jug. Frib. comm. Mons, g déc. 18go, Cl. et B., 
1891, p. 395) ; 

Attendu que le demandeur a vraisemblablement été influencé 
par la situation que la société avait présentée lors de la demande 
de concordat et d'où résultait l'existence d'un actif réalisable 
bien supérieur au passif et a ainsi pensé ne pas devoir prendre 
de précaution pour sauvegarder ses droits contre les associés ; 

Attendu cependant que les rapports du juge délégué, tant à 
Tassemblée des créanciers qu'à l'audience publique du tribunal 
avant l'homologation, appelaient l'attention des créanciers sur 
les exagérations probables de l'exposé de la situation,sur les frais 
considérables que devait entraîner le mode de liquidation 
désiré par les créanciers et sur la probabilité d'un déficit ; 
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Par ces motifs, 


Le Tribunal déclare l'action ni recevable ni fondée ; en 
déboute le demandeur et le condamne aux depens. 

Jo décembre 1902. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE LOU- 
VAIN, — Plaid, MMess PERDIEUS et VANDER SEYPEN. 


COMPETENCE. — ACTE DE COMMERCE. — DETTES 
COMMERCIALES. — DETTES DE COMMUNAUTÉ. 


La dette contractée par une femme commergante est 
une delte commerciale qui conserve ce caractère 
en tombant dans la communauté. 

Des lors le tribunal de commerce est compétent pour 
statuer vis-â-vis du mari qui représente la commu- 
nauté. 


(MEGANCK CONTRE ÉPOUX YERNAUX) 
JUGEMENT. 


Vu l'exploit d'ajournement enregistré tendant au payement de 
la somme de fr. 490.30 pour marchandises fournies ; 

Attendu que le défendeur Emile-Antoine Yernaux soutient 
que, vis-Â-vis de luí, le tribunal est incompétent parce que, en 
admettant que les fournitures litigieuses aient été faites à son 
épouse pour les besoins du commerce de celle-ci et que lui-même 
soit obligê au payement à raison de ses conventions matrimo- 
niales, cette dernière obligation n'aurait dans son chef aucun 
caractère commercial ; 

Attendu que la demanderesse réduit sa demande à la somme 
de fr. 390.3e ; 

Attendu que la défenderesse De Winter, Ve Van Aerdz, con- 
teste devoir une somme de fr. 6o du chef de cols confectionnés, 
les dits cols n'étant pas conformes au modèle remis, qu'elle 
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tient ces cols à la disposition de la demanderesse avec offre de 
paver la somme de fr. 330.30 pour solde ; 

Attendu que la defenderesse a exercé le commerce au vu et au 
su de son mari le défendeur; qu’ilen résulte que celui-ci la 
tacitement autorisée à cette fin ; 

Altendu qu'aux termesde l'art. 1426, Code civil, les dettes 
contractées par la femme avec l'autorisation du mari sont des 
dettes de communauté ; 

Áttendu que si les dettes de communauté sont de nature 
commerciale, elles le sont tant vis-a-vis de la communauté 
mème que vis-à-vis de celui des époux qui, en les contractant, a 
engagé la communauté; 

Attendu que le mari représente la communauté ; 

Attendu que le déclinatoire n'est donc pas fondé. 

Du g janvier rgor. — TRIBUNAL DE COMMERCE D'ALOST. 
— Pl, Mes EEMAN et GHEUDE. 


_ n ed 


SOCIETE. — ENGAGEMENT DE FOURNIR DES ACTIONS 
PORTANT DES NUMEROS SPECIFIES. — OFFRE DE 
REMETTRE DES ACTIONS PORTANT DAUTRES NU- 
MEROS. 


Quand une sociëté s'est engagée à délivrer deux séries 
de ses actions portant des numeéros indiqués, elle 
sdtisfait à la demande de délivrance de ces actions 
en offrant la remise d'actions portant d'autres 
numeros. 


(WEYERMANN CONTRE SOCIËTE DES ALLUMETTES 
DE BULGARIE) 


JUGEMENT. 


Attendu que suivant reconnaissance verbale de la société 
défenderesse, celle-ci s'est obligée de délivrer deux séries de ses 





actions ordinaires portant respectivement les nos 33or à 335o et 
4926 à 4975 ; 

Attendu qu'en réponsc à la demande de délivraison de ces 
actions la défenderesse offre remise au demandeur de 1oo actions 
ordinaires, mais portant d'autres numéros, et de payer les frais 
de l'instance ; 

Attendu que ces offres sont satisfactoires ; que vainement le 
demandeur invoque les art. 1243 et 1932 du Code civil ; 

Attendu que les titres constituent uniquement la reconnais- 
sance d'une part sociale négociable, mais non d'une partie 
définie et présise fn spécte du capital social; que’ toutes les 
actions ordinaires, quel que soit leur numéro, jouissent statutai- 
rement des mêmes droits et ont la même valeur; qu'elles sont 
au porteur et qu'en consêquence, vis-â-vis de la sociúté, le 
demandeur est sans intérêt à posséder plutôt tel titre que tel 
autre ; 

Attendu que le demandeur ne prouve pas plus que vis-à-vis 
des tiers, la possession de titres tels qu'ils sont identitiés soit 
pour lui d'un intérêt particulier, que lui-même ou son cédant 
ont voulu garantir ; 

Que d'une facon: générale, la spêcification des actions n'a pas 
été faite dans l'espêce au bénétice du propriétaire et pour lui 
concéder un droit particulier, mais uniquement dans l'intérêt de 
comptabilité de la défenderesse ; que le demandeur n'est donc 
pas fondé à prétendre que la défenderesse lui offre autre chose 
que ce à quoi il a droit ; 

Attendu que la défenderesse ayant par les reconnaissances 
verbales litigieuses uniquement contracté l'engagement d'échan- 
ger contre deux titres globaux envers elle-même deux séries de 
titres déterminés par leur espèce, les règles du dépôt ne sont pas 
applicables en lespêce ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal donne acte à la défenderesse de ce qu'elle offre 

de remettre au demandeur, en échange des reconnaissances 


verbales, too actions ordinaires de la société des allumettes de 
Bulgarie portant d'autres numéros que ceux spécifiés en l'exploit 
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enregistré et de payer au demandeur les dépens de la présente 
instance, déclare cette offre satisfactoire, etc. 

Du 2 février 1903. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — M. ANNEMANS, président. — Pl. Mes GALLE 
ct DEFAYS. 


STARIE ET SURESTARIES. — BATEAU DE 400 TONNES. 
— DÉLAI DE DÉCHARGEMENT CONVENU. — DÉLAI 
DE CHARGEMENT. — USAGE. 


Lorsque les parties ont stipulé un délai pour le 
dechargement du bateau, le chargeur ne peut 
déduire de cette stipulation qu'il avait le même 
. délai paur le chargement. 

L'usage à Bruxelles, pour un bateau de goo tonnes 
ayant plusieurs cates et écoutilles, est de charger 
6o tonnes par jour. 


(BATELIER MUY CONTRE DE WALCKIERS) 


JUGEMENT. 


Attendu que, par convention verbale en date du g juillet, le 
défendeur affréta le bateau du demandeur pour y charger 380 
tannes de scories en destination de Ruhrhort ; 

Attendu que le demandeur fit protester de surestarie, le 
17 juillet, et se plaignant de n'avoir eu néanmoins son charge- 
ment complet que le 29 juillet, réclame au déêfendeur fr. 456.45 
pour douze jours de surestarie et frais de protestation ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le bateau s'est trouvé, dès 
le ro juillet à la disposition du défendeur, et qu'il est constant, 
en fait, que le chargement n'a été terminé que le 20 juillet ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il avait dix jours pour 
charger ; que les dimanches 13 et 20 tombaient dans cette 
période ; que ce n'était donc, en réalité, que le 22 que commen- 
gaient les jours de surestarie et qu'il n'en doit que sept ; 
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Áttendu que le défendeur base son argumentation et sa préten- 
tion d'avoir dix jours de planche pour le chargement, sur le fait 
qu'un délai de dix jours avait été convenu entre parties pour le 
déchargement, et que, pour analogie, il avait droit à un même 
délai pour le déchargement ; 

Attendu que le chargement et le déchargement sont deux 
opérations absolument distinctes et trop différentes pour qu’'au- 
cune assimilation soit possible, d'autant plus que le lieu où 
elles doivent être effectuées n'est pas le même ; 

Attendu que du fait qu'un délai maximum de dix jours avait 
été convenu pour le déchargement, on ne peut donc pas déduire 
qu'on avait le même délai pour le chargement ; qu’au surplus, 
cette clause constitue une dérogation au droit commun, onéreuse 
pour le demandeur, et qui ne peut être étendue au défendeur 
pour son plus grand avantage ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en mcttant le chargement sous l'empire 
du droit commun, par l'expression «aux termes de la loi », 
comme elles l'ont fait, les parties ne peuvent avoir eu l'inten- 
tion de s'en rapporter au délai du déchargement pour fixer celui 
du chargement ; : 

Attendu enfin que la loi n'existant pas en cette matière, c'est 
aux usages que les parties ont voulu s'en rapporter ; 

Attendu que cet usage, pour un bateau de 400 tonneaux 
environ, pourvu de plusieurs cales et écoutilles, exige le charge- 
ment de 60 tonnes par jour ; 

Attendu que le bateau du demandeur jauge 380 tonnes, et 
qu'il n'est pas sérieusement contesté qu'il ait plusieurs cales et 
écoutilles : 

Attendu que le chargement devait donc durer sept jours et 
devait être terminé, en décomptant le dimanche 13, le 17 juillet; 

Attendu que tous les jours de surestarie réclamés sont don: 
dus ; | 

Par ces motifs, 


Le Tribunal, déboutant les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires, condamre le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de fr. 456.45 pour douze j jours de surestarie et 
frais, les intérêts et les dépens. 
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Du 23 mars 1903. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
BRUXELLES. — Pl. Mes WEYLANDT et JAMAR. 


STARIE ET SURESTARIES. — CHARGEUR ETRANGER A 


_L'AFFRETEMENT. — BATEAU DINTERIEUR. — 
„ABSENCE DE FAUTE. — NON DEÉBITION DE SURE- 
STARIES. 


Les surestaries ne sont encourues par le chargeur, 
qui n'a pas été partie au contrat daffrètement, que 
si le batelier justifie d'une faute quelconque com- 
mise pendant le chargement. 

En dehors de tout lien obligatoire de la part du 
chargeur, le batelier ne peut exiger que celui-ci 

interrompe le chargement des autres bateaux 
arrivés anterieurement. 


(BATELIER LEMINEUR CONTRE SYNDICAT DES 
CHARBONNAGES LIEGEOIS) 


JUGEMENT. 


Attendu que par convention verbale en date du 3o octobre 
1902, le demandeur s'est engage vis-a-vis de la société anonvme 
des zincs de la Campine à transporter sur son bateau Experior, 
de Liége à Budel, une certaine quantité de charbon à charger 
au charbonnage de la Grande-Bacnure ; 

Attendu que le bateau est arrivé à Liége le lendemain, mais 
que l'on n'a pu commencer le chargement que le 22 novembre, 
à raison de ce que Je port était encombré par d'autres bateaux 
arrivés antérieurement ; que le bateau du demandeur n'a regu 
sa cargaison complète que le 25 novembre, soit avec un retard 
fixé parle demandeur à 14 jours ; que pour le chef de ce retard 
dans le chargement de son bateau, le sieur Lemineur réclame au 
syndicat défendeur une somme de fr. 413 de surestaries ; 
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Attendu que le contrat de transport invoquê par le demandeur 
a cté conclu avec la société des zincs de la Campine; que le 
défendeur yest resté étranger et ne peut des lors être soumis 
aux clauses arrètées entre les parties contractantes; qu'il ne 
sensuit pas cependant qu'en acceptant le bateau du demandeur 
au port de chargement, le charbonnage de la Grande-Bacnure, 
préposé par le défendeur pour délivrer la marchandise vendue 
par lui, n'ait assumé vis-à-vis du demandeur aucune obligation, 
mais que celle-ci prend sa source non dans le contrat d'atfrète- 
ment mais dans les art. 1382 et suivants du Code civil; 

Attendu que les surcstaries ou dommages-intérèts ne sont 
encourus par le chargeur en vertu de ces dispositions légales que 
si le plaignant justitie qu'une faute queleonque a Cté commise 
pendant les opérations du chargement; que cette preuve n'est 
pas rapportée et que l'on ne comprendrait pas que le chargeur, 
qui avait contracté vis-â-vis des bateliers arrivés antérieurement 
la mème obligation, eùt manquéê à celle-ci en donnant au 
demandeur un tour de faveur que rien ne justifiait et que le 
defendeur n'avait pas promis ; qu'en l'absence d'un tel engagc- 
ment de la part du défendeur, le demandeur ne pouvait exiger 
que celui-ci suspendît le chargement des autres bateaux ct 
sexposát ainsi à des réclamations justifiges de ces batelicrs ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal sans avoir égard à toutes conclusions contraires, 
déclare le demandeur non fondé dans son action, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. 

Du 2 avril 1903. — TRIBUNAI DE COMMERCE DE LIEGE, 
— M. NOIRFALISE, président. — Pl. Mes FOCCROULLE et 
VAN MERCKE. 


Gape von a eline ER 


ACTE DE COMMERCE. — BOULANGER. =- CONSTRUC- 
TION DUN IMMEUBLE POUR L'EXERCICE DE SON 
COMMERGE. — ACTE CIVIL PAR SA NATURE, 


La présomption de commerciahté attachde aux obli- 
2° p. 1903. 1. 
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gations des commergants cède non pas seulement 
quand il est prouvé que l'obligation a une cause 
étrangère au commerce exercé par celui qui la 
contracté, mats encore et à plus forte raison quand 
l'acte a une cause élrangère au commerce. 

Un acte, civil par sa nature même, ne change pas 
de caractère à raison du rapport plus ou moins 
étroit qu'il peut présenter avec l'exercice d'une 
profession commerciale; tel est le cas pour un 
boulanger ou pâtissier qui fait construire un 
immeuble pour y exercer sa profession. 


(BUTENEERS CONTRE ROUFOSSE) 


ARRÉT. 


Attendu que la demande de réouverture des débats tend à la 
vérification préalable du point de savoir si les travaux dont 
'intimé réclame le payement consistent en ouvrages n'ayant pas 
été nécessités directement par l'exercice du commerce de 
l'appelant ; 

Mais attendu que la solution à intervenir sur le déclinatoire 
proposé ne peut dépendre exclusivement de l'importance plus ou 
moins considérable des travaux et de la partie de l'immeuble de 
l'appelant où ils ont été exécutés ; 

Qu'aucun fait nouveau ne s'est d'ailleurs produit depuis les 
conclusions du ministère public en degré d'appel ; 

Attendu qu'il est établi à la cause que la somme de fr. 981. 
réclamée par l'intimé, forme le solde d'un compte de fournitures 
et de travaux faits pour la construction ou réfection d'une 
maison appartenant à l'appeclant ; 

Qu'il résulte également des débats que ces travaux et fourni- 
tures concernent sinon exclusivement, tout au moius pour la 
plus large part, les parties constitutives de l'immeuble lui-même ; 

Attendu que l'achat d'immeubles ou l'édification de bàtiments 
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par un propriëtaire sur son terrain constituent des actes de la vie 
civile, donnant naissance dans le chef de l'acheteur comme du 
constructeur à des obligations de la compétence de la juridiction 
civile ; 

Qu'il en est ainsi alors même que ces opérations sont effec- 
tuées dans un but direct et exclusif de spéculation ; 

Qu'il est évident qu'à cet égard il n'y a pas à distinguer si les 
travaux de construction avec fournitures ont pour objet une 
maison dans son intégralité ou s'il ne s'agit que d'un agrandis- 
sement ou d'une réfection partielle ; 

Que c'est le caractère immobilier de l'objet à raison duquel 
obligation est contractée que le législateur prend en considéra- 
tion pour déterminer la nature de l'engagement ; 

Attendu que le boulanger ou pàtissier, qui achète ou fait 
construire un immeuble pour y exercer sa profession, cherche 
évidemment à tirer le plus large profit possible de sa propriété; 
mais qu'il n'accomplit aucun acte rentrant dans ceux qui consti- 
tuent l'exercice de la profession commerciale dont il s'agit ; 

Que vainement l'intimé se prévaut du paragraphe final de 
Yart. 2 dela loi du 15 décembre 1872 ; 

Qu'en effet, il résulte tant de son texte que de l'intention du 
législateur, que la présomption de commercialité subjective cêde 
non pas seulement quand il est prouvé que l'obligation a une 
cause étrangêre au commerce exercé par celui qui l'a contractée, 
mais encore et à plus forte raison quand l'acte a une cause 
étrangère au commerce ; 

Qu'il faut admettre qu'un acte, civil par sa nature même, ne 
change pas de caractère à raison du rapport plus ou moins 
étroit qu'il peut présenter avec l'exercice d'une profession 
commerciale ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que les faits articulés 
en ordre subsidiaire par l'intimé avec offre de preuve ne sont ni 
pertinents ni concluants ; 

Attendu au surplus que le compte dont l'intimé réclame le 
solde comprend jusqu'à concurrence de plus des 7/8 de son 
montant, le-prix de travaux avec fournitures de matériaux faits 
à l'immeuble même de lappelant, non compris celui de la 
livraison des meubles devenus immeubles par destination ; 


— 164 — 


Par ces motifs, 


La Cour, de l'avis contraire de M. Meyers, substitut du 
procureur général, écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, dit que le tribunal de commerce de Liége était 
incompétent ratione materice, etc. 

Du 22 juillet 1903. — COUR DE LIEGE. — irt CH. — 
M. BUYs, président. — — Pl. Mes ALEX. HORION et FOC- 
CROULLE, 


SOCIËTE COOPERATIVE. — 19 MINIMUM DU FONDS 
SOCIAL. — CAPITAL MINIMUM NON ENTIEREMENT 
SOUSCRIT. — SOCIETE CONTRAIRE A LA LOI. — 
2° PREUVE LEGALE DE LA SOUSCRIPTION. — 
SIGNATURE DES SOUSCRIPTEURS SUR LE REGISTRE 
PREVU PAR LA LOI. — PREUVE UNIQUE. 


1° La disposition de l'art 87 de la loi du 18 mai 
1873-22 mat 1896, suivant laquelle acte consti- 
tutif d'une sociëté coopérative doit déterminer, à 
peine de nullité, la manière, dont le fonds soctal 
est ou sera ultérieurement forme, ainst que son 
minimum, doit étre comprise en ce sens que le 
minimum indique par les statuts doit exister tout 
au moins comme engagement complet et définitif 
dès origine de la sociëté. 

Il faut considérer comme ayant une existence con- 
traire à la loi la sociëté coopérative dont le capital 
minimum nest pas entièrement souscrit. 

20 La preuve de la formation complète du capital 
minimum par suite dengagements ulterieurs ne 
peul résulter que de l'admisston des souscripteurs 
ou des membres, constatée par la signature de 
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ceux-ci sur le registre tenu en vertu de [art. go de 
la lot. 


(CANIVET ET CONSORTS CONTRE SOCIËTE COOPÉRA- 
TIVE L'URBAINE BELGE) 


ARRÉT. 


La Cour, M. le conseiller Van Iseghem entendu en son rap- 
port, et M. l'avocat général Janssens en ses conclusions ; 

Sur le premier moyen, en ce qui concerne la fausse interpré- 
tation et, partant, la violation des art. 87, go, g1 de la loi du 
18 mai 1873, et de l'art. 25 de la loi du 15 septembre 1872, en 
ce que l'arrêt attaqué a admis que la preuve de la formation du 
capital d'une sociëté coopérative insuffisant à l'origine ct devant, 
pour cause de cette insuffisance, entrafner la nullité de cette 
société, au moins pour l'avenir, pouvait résulter d'un autre mode 
de preuve que le registre mentionné à l'art. go et les signatures 
mentionnées a l'art. gr, notamment le bilan de la société ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 87 de la loi du 18 mai 1873- 
22 mai 1886, l'acte constitutif d'une societé coopérative doit 
déterminer, à peine de nullité, la manière dont le fonds social 
est ou sera ultérieurement formé ainsi que son minimum ; que 
cette disposition doit être comprise en ce sens que le minimum 
indiqué par les statuts existera tout au moins comme engage- 
ment complet et définitif des l'origine dela société ; que si 
Faction en nullité basée sur la violation de l'art. 87 est éteinte 
par la prescription de cinq années à partir de la publication, 
lorsque le contrat a regu son exécution pendant cinq années au 
moins, l'art. 127, qui établit cette prescription, permct néan- 
moins de demander, au moins pour l'avenir, même aprês la 
prescription accomplie, la nullité des sociétés dont l'existence 
est contraire à la loi ; 

Attendu qu'il faut considérer comme ayant une existence 
contraire à la loi la société coopérative dont le capital minimum 
n'est pas entièrement souscrit ; 

Áttendu qu'à raison du caractêre spécial de cette association 
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dans laquelle l'individualité des associés est un élément essentiel 
et fondamental, la seule souscription des parts ou d'actions est 
insuffisante pour constater le souscripteur sociêtaire et que 
celui-ci doit, en outre, au voeu des art. 88, ne 2, et 89, ne 2, 
être admis comme-associë ; 

Attendu que la preuve des engagements pris lors de la consti- 
tution de la société ne peut être faite, aux termes de l'art. 87, que 
par l'énonciation de l'acte de fondation ; 

Attendu que la preuve dela formation complète du capital 
minimum par suite d'engagements ultérieurs ne peut résulter 
que de l'admission des souscripteurs ou des membres, constatte 
par la signature de ceux-ci sur le registre tenu en vertu de l'art. 
go de la loi ; 

Que telle est la portée du texte de l'art. gr, éclairé par l'esprit 
de la loi et par les travaux préparatoires ; 

Attendu, en effet, que d'aprês les termes de l'art. go « l'admis- 
sion des sociétaires est constatée par l’apposition de leur signa- 
ture, précédée de la date, sur le registre de la socicté » ; 

Que les mots « est constatée » démontrent que l'admission ne 
peut être établie que par la constatation qui en est faite dans le 
registre social a l'aide de la signature de nouveaux membres ; 

Qu'au cours des discussions préliminaires, M. Bara, ministre 
de la justice, fit observer que cette signature marque l'entrée du 
nouveau membre de la socité et que c'est pour ce motif qu'il a 
fait insérer dans le texte la mention de la date, laquelle doit 
précéder la signature (GUILLERY, Commentaire législatif, p. 
380, n° 404) ; 

Attendu que la socicté coopérative est une société de personnes 
plutôt que de capitaux, que son personnel et le montant de son 
capital sont essentiellement variables, que la loi, dès lors, a 
donc édicté des mesures très précieuses en vue de sauvegarder 
tous les intérêts ; 

Qu'à cet égard, les intentions du législateur se sont manifestées 
de la manière la plus formelle dans les dispositions de l'art. 85, 
qui déclare les parts sociales incessibles à des tiers ; de l'art. 87, 
ne 3 qui impose la désignation des associés et du minimum du 
capital social ; des art. 88, ne 2 et 89, ne 2 qui rêglent l'admis- 
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sion, la démission, l'exclusion des sociétaires ; des art. go et g1 
qui prescrivent la tenue d'un registre contenant les noms des 
associés, la date de leur admission et de leur démission ou 
exclusion, le compte des sommes versées ou retirées, la signature 
des membres admis aprês la constitution de la sociëté ; des art. 
93, 94 et 95 relatifs à la constatation réguliere de la démission 
ou de l'exclusion ; de l'art. 99 qui veut que les parts des associds 
soient représentées par des titres nominatifs ; enfin des art. 105 
et 107 concernant la publicité de la liste des membres ; 

Attendu que toutes ces dispositions forment un ensemble 
harmonique et un organisme spécial et complet destiné à garantir 
les intérêts des tiers et ceux des associés et à éviter les difficultés 
de la constatation et lincertitude au sujet de l'identité de la 
personnalité des associës et de l'existence du capital minimum 
exigé par les statuts ; que le but de la loi serait manquéê et 
’harmonie de son systême détruit s'il était permis de s'écarter 
du mode de constatation établi pour l'admission des sociétaires 
et, partant, pour la formation du capital ; 

Ainsi, de même que l'art. 87 n'admet qu'un seul moyen de 
constater la personnalité des fondateurs, à savoir l'acte de la 
société, de même l'art g1 n'admet qu'un seul moyen de prouver 
l'admission des autres membres, à savoir la signature sur le 
registre de l'art. go ; qu'à la vérité, les tiers n'unt pas le droit de 
prendre connaissance de ce registre, mais que la liste mise à 
leur disposition en vertu de l'art. 105 doit nécessairernent être 
dressée d'après la teneur de ces documents ; 

Áttendu que les sociétés anonymes sont des sociétés de capi- 
taux et qu'il se congoit que l'inscription requise par l'art. 36 
pour les actions nominatives n'ait pas, aux yeux de la loi, le 
même caractère de rigueur que l'inscription imposée par l'art.gt 
qui exige du reste la signature des associes ; 

Que pour la société anonyme c'est la souscription d'action 
qui est réglée par les art. 33 et s., tandis que pour les coopéra- 
tives la loi règle l'admission des sociéëtaires : 

Attendu que le législateur a donc organisé en cette derniëre 
matière un régime spécial et qu'il a entendu créer dans l'art. gr 
un moyen de preuve unique et exclusif des modes de droit 
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commun, y compris laveu judiciaire ; qu'en l'absence de la 
formalité prescrite par ce dernier texte, l'admission des socié- 
taires est par conséquent considérée comme dépourvue d'exis- 
tence et le capital social comme n'étant pas complêtement 
formé ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate souverainement en fait 
que les fondateurs de la Société coopérative « L'Urbaine Belge » 
ont fixé le minimum du capital social à 2 millions de francs, 
tout en ne s'engagcant personnellement que jusqu'à concurrence 
de 39,5oo francs; que le contrat ainsi vicié a regu son 
exécution pendant cinq années à partir de la publication ; que 
la formation du minimum social, par l'admission de nouveaux 
membres postérieurement à la constitution de la société, n'a pas 
été justifiée par le registre dont la tenue est exigée par l'art. go 
de la loi, les sociëtaires n'ayant pas apposé leur signature sur le 
registre, mais que l'arrêt déduit des bilans sociaux la preuve de 
la consolidation de la société par l'admission de souscriptions 
nouvelles portant le capital au delà duminimum de 2 millions ; 

Attendu qu'en se basant, dans ces conditions, sur les bilans 
pour décider que le minimum avait été atteint et que le vice 
originaire qui viciait la société avait été réparé et repousser la 
demande en nullité de Urbaine belge, en ce qui concerne 
l'avenir, la décision attaquée a violé le texte visé au pourvoi : 


Par ces motifs, 


Et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens, casse 
l'arrêt rendu entre parties par la Cour d'appel de Bruxelles le 
5 juillet 1goo, en tant qu'il déboute les demandeurs de leur 
action en nullité de la société coopérative Il’ Urbaine belge basée 
sur la violation des art. 87, ne 4, ct gr de la loi sur les sociétés ; 
renvoie la cause devant la Cour d'appel de Liége et condamne 
la défenderesse aux dépens de la décision annulée et de l'instance 
en cassation. 

Du r2 novembre 1903. — COUR DE CASSATION. — 1° CH. 
— M. GIRON, président. — Pl. Mes PICARD, VAN MEENEN et 
VAUTHIER. 
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DROIT COMMERCIAL, — LIQUIDATION DE SOCIETÉ. 
MANDAT DES LIQUIDATEURS. — REPRESENTATION 
DE LA SOCIETÉ ET NON DES CREANCIERS SOCIAUX. 
— POURSUITE DES ASSOCIËS EN PAYEMENT DU 
MONTANT DE LEUR SOUSCRIPTION. — DROIT DES 
ASSOCIËS POURSUIVIS DOPPOSER LA NULLITÉ DE 
LA SOCIÉTÉ. 


La thèse suivant laquelle les liquidateurs d'une société 
commerciale représentent non seulement celle-ci, 
mats en outre les créanciers, ne repose ni sur le 
texte, nisur les travaux préparatoires. Elle est 
contraire àlesprit delalot et à économie des 
dispositions légales relatives à la liquidation des 
sociëtis La mission des liguidateurs se borne en ce 
gut concerne les tiers, à protéger les intérêts de 
ceux-ci. Dans le cas de l'art. 116, qui permet aux 
liqutdateurs dexiger des associës le payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser, les liguida- 
teurs exercent en principe une action de la sociëté 
contre les membres qui sont débiteurs de celle-ci et 
non pas une action des créanciers sociaux. L'associë 
poursuivi peut leur opposer la nullité de la sociëte, 
sans que le dernier alinéa de l'art. 4 de la loi fasse 
obstacle à l'admission de ce moyen. | 


(L'URBAINE BELGE, SOCIÉTÉ COOPERATIVE EN 
LIQUIDATION CONTRE BASTOGNE) 
ARRÉT. 


La Cour, M. le conseiller Van Iseghem, entendu en son 
rapport, et M. l'avocat général Edmond Janssens, en ses con- 
clusions ; 
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Sur le premier moven, déduit de la fausse application et de la 
violation de l'art. gr de la loi du 18 mai 1873 et du 22 mai 1886 ct 
partant violation des art. 2, 4, 85, 86, 87 de la diteloi, 1134, 1316, 
1322 et 1356 du Code civil, en ce que l'arrèr attaqué décide qu'il 
y alieu de considérer comme non prouvée et même inexistante, 
la souscription d'actions faite dans la société coopérative et non 
constatée conformément au prescrit de l'art. gr dela loi du 
18 mai 1873 et en ce que, dès lors, il a repoussé comme non 
fondée l'action de la demanderesse en payement de la souscrip- 
tion d'actions constatée par écrit et reconnue par les aveux judi- 
claires du défendeur en cassation eten tant que de besoin, 
Violation des art. 1319 et 1320 du Code civil et nouvelle viola- 
tion de l'art. 1322 du même code, en ce quc larrêt attaqué a 
méconnu la foi due à la conclusion du défendeur transcrite aux 
qualités de l'arrêt attaqué et du jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles du 16 décembre 1go1 et la foi due au dit 
jugement, la première contenant et la seconde constatant les 
dits aveux ; 


(Comme dans l'arrét ci-dessus en cause de Canivet). 


Attendu que la demande tend au payement du montant de 
appel de fonds ordonné par le conseil d'administration de 
PUrbaine belge sur les actions souscrites par le défendeur au 
pourvoi ; , 

Attendu que si ce dernier a reconnu avoir souscrit des actions 
de I'Urbaine belge,la Cour d'appel constate qu'il n'est nullement 
établi qu'il ait reconnu en justice devoir la somme réclamée et 
que cette constatation n'est pas en contradiction avec les termes 
des actes de la procêdure ; 

Attendu, des lors, qu'en considérant comme non prouvée et 
comme dépourvue d'existence la souscription de Bastogne, ce 
qui doit s'entendre de la souscription admise, ou de son admis- 
sion, laquelle n'a pas été établie par le registre de l'art. go, et 
conformément à l'art. gr précité, et en déboutant la société 
demanderesse de son action telle qu'elle avait été intentée, 
larrêt dénoncé n'a pas violé les textes invoqués au pourvoi ; 

Sur le deuxième moyen basé sur la violation des art. 4, gr et 


116 de la lot des 18 mai 1873-22 mai 1886, de l'esprit des art. 
112 À 121 de la dite loi et de l'art. 1348 du Code civil, en ce que 
larrêt attaqué décide qu'il ya hieu de considérer comme non 
prouvée et même inexistante la souscription d'action faite dans 
la société coopérative postérieurement à la constitution de la 
société et non constatée conformément à l'art. g1 de la loi sur 
les sociétés, même à l'égard des liquidateurs de la société récla- 
mant aux associés les payements des sommes qu'ils se sont 
engagésà verser dans la société et qui paraissaient nécessaires 
pour le payement des dettes,et invoquant ces souscriptions pour 
repousser une exception de nullité pour la socicté ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate par une appréciation 
souveraine des faits de la cause que l'action a été intentte par 
Ye Urbaine belge» représentée par des liquidateurs; que le 
dernier paragraphe de l'art. 4 de la loi sur les sociétés ne faisait 
donc pas obstacle à l'admission du moven de nullité invoquê 
par Bastogne et opposé aux liquidateurs qui dans le procès 
représentent uniquement la société ; 

Que la demanderesse allêgue qu'en vertu du mandat dont ils 
sont investis par la loi, les liquidateurs représentent en outre les 
créanciers ; - 

Que cette prétention, qui ne repose ni sur le texte, ni sur les 
travaux préparatoires, est contraire à l'esprit de la loi et à l'éco- 
nomie des dispositions légales relatives à la liquidation des 
sociétés ; 

Qu'en fait, aux termes de l'art. 1rr, la société est, aprês sa 
dissolution, réputée exister pour sa liquidation ; qu'en vertu de 
cette continuation fictive de l'existence de la société, c'est l'être 
moral qui est censé agir par l'organe de ses liquidateurs comme 
il agissait auparavant par l'organe de ses administrateurs ou 
gérants : 

Que les art. 112 à 121 de la loi ont pour but de faciliter les 
opérations de la liquidation et de simplifier la procédure en 
empêchant jusqu'au jour de la clôture la division des créances 
tant actives que passives ; 

Que la mission des liquidateurs est de dégager l'actif social ct, 
a cette fin, de payer les dettes de la société de la manière indiquée 
aux art, 117 et 118; 
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Que si pour arriver à ce résultat des liquidateurs doivent 
exiger les versements prévus à l'art. 116, ils le font en exécution 
du mandat qu’aux termes des art. 112 et 113, ils tiennent des 
associés ou de la loi, mais aucunement des créanciers de la 
sociëté ; 

Que leur mission se borne, en ce qui concerne les tiers, à 
protéger les intérêts de ceux-ci; que dans le cas de l'art. 116, 
ils exercent en principe une action de la sociëté contre les mem 
bres qui sont débiteurs de celle-ci et non pas une action des 
créanciers SOCIaux ; 

Que la responsabilité édictée par l'art. 119 à charge des liqui- 
dateurs vis-à-vis des tiers a pour raison d'être, de même que la 
responsabilité des administrateurs ou gérants, mais dans une 
mesure plus étendue, la faute et les art. 1371 et 1382 du Code 
civil ; 

Attendu que le deuxième moyen manque de base en fait et est 
mal fondé en droit ; 


Par ces motifs, 


Rejette le pourvoi et condamne la Société L’'Urbaine Belge 
aux dépens et à l'indemnité de fr. 15o envers le défendeur. 

Du 12 novembre 1903. — COUR DE CASSATION. — 1t CH. 
— M. GIRON, président. — PJ. Mes VAUTHIER, PICARD, 
VAN MEENEN et BAIL. 


FIN DE LA DEUXIEME PARTIE. 
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RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX 
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Mois de janvier. 
SOCIËTES. 


1, — Du 1. — Procuration donnée par Carl Rensing, négociant, 
à Bruxelles, à Eugène Deck, à Anvers. 

2. — Du 1. — La procuration donnée à Edouard Strasser, par 
von der Becke et Marsily a cessé ses cffets depuis le 31 dêcembre 
1902. 

3, — Du 1. — Dissolution à partir du 23 decembre 1go2 de la 
société en nom collectif Ant. Jurgens, Prinzen et C°, établie à 
Merxem. — La liquidation est terminée. 

4. — Du 1. — Augmentation du capital de la société en comman- 
dite par actions Papeteries Anversoises G. Moorrees et C°, établie à 
Anvers. 

5, — Des 2-3, — Acte de société en nom collectif entre Jean 
Meyvis, employé, et Louis Faes, sans profession, tous deux à Anvers, 
ayant pour objet le commerce des farines etc. — Firme : Meyvis et 
Faes. — Siège : Anvers. — Durée : 18 ans à partir du 1 janvier 1903. 

6. — Des 2-3. — Acte de société en nom collectif entre Constant 
Marnef et Florent Wyckmans, tous deux à Anvers, ayant pour objet 
laffrêtement de navires. — Firme : C. Marneff et F. Wyckmans. — 
Siege : Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 1 janvier 1903. 

7. — Des 2-3. — Acte de société en nom collectif entre Eugéne 
Van den Wyngaert, agent d'assurances, et Jules Van Erkel, porteur 
de procuration, tous deux à Anvers, ayant pour objet les affaires 
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d'assurances maritimes et contre incendie, — Firme : Eug. Van den 
Wyngaert et C°. — Siège : Anvers. — Durée: 20 ans à partir du 
1 janvier (903. 

8. — Des 2-3. — Acte de société en nom collectif entre Henry- 
Hippolyte-Marie Pauwels et Stanislas-Liévin-Marie Pauwels, tous 
deux négociants, à Anvers, ayant pour objet le commerce des tabacs. 
— Firme : Henry Pauwels et C°, — Durée : 17 ans à partir du 
1 octobre 1902. 

g. — Des 2-3. — Dissolution à partir du 3: décembre 1902 de la 
société en commandite simple Nyssens frères, établie à Anvers. — 
Liquidateurs Henri et Edouard Nyssens. 

to. — Des 2-3. — Modification aux statuts de la Antwerpsche Volks- 
bank, société coopérative d'épargne et de crédit établie à Anvers. 

11. — Du 4. — Procuration donnée par Eiffe et C°, à Edmond 
Mog in. 

12, — Du 4. — Dissolution à partir du 20 Décembre 1go2 de la 
société en nom collectif Bierinckx et Ducoin, établie à Anvers. — 
Liquidateur : Pierre-Joseph Bierinckx. 

13. — Du 4. — Procuration collective donnée à Emile Tanger et 
Peter-Claus Urban, tous deux employés de commerce, à Anvers, par 
la société en commandite simple Granpré Molière, à Anvers. 

14. — Du 4. — Statuts de la société anonyme pour la publication 
de journaux libéraux, établie à Anvers. 

(5. — Du 7, — Dissolution de la société G. Leysen et C°. — Liqui- 
dateur Alphonse Leysen. 

16, — Du 7. — Procuration donnée par Alphonse Leysen, faisant 
le commerce sous la firme A. Leysen et C°, à J. B. Lenaerts. 

17. — Du 7. — Dissolution à partir du 24 décembre 1go2 de la 
société en nom colfectif T'inchant frères, ayant existé à Anvers, entre 
Ernest et José Tinchant. — Liquidateurs Ernest et José Tinchant et 
L. C. P, Wickmayer. — La liquidation est terminée. 

18, — Du 7. — Dissolution à partir du 24 décembre 1go2 de la 
société en nom collectif Tinchant frères, ayant existéà Anvers, entre 
Ernest Tinchant, Albert Passenbronder et José Tinchant. — La 


liquidation est terminée. 


3 — 


Ig. — Du 7. — Dissolution à partir du 27 décembre 1go2 de la 
société B. M. Spiers and son, établie à Anvers. — La liquidation est 
terminée. 

20. — Du 7. — Acte de société en nom collectif entre Frédéric- 
Luc-Moïse Spiers, négociant, à Anvers, Louis Santon de Paris, 
Sidney-S. Alberti, négociant, à Anvers, ayant pour objet les affaires 
d'importation, d'exportation et de commission. — Firme : B.M. 
Spiers and son. — Siège : Anvers. — Durée du 1" janvier 1903 au 
30 juin 1905. 

21, — Du 7, — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1905 de la 
société en commandite simple Zeiss et C°, établie à Anvers. 

32. — Du 7. — Disso!ution à partir du 1" janvier 1903 de la société 
en commandite simple We Born et C°, à Anvers, — Liquidateurs : 
Albert Born et Louis Schröder. 

23. — Du 7. — Acte de société en commandite simple entre Albert 
Born, négociant, à Anvers, commandité et quatre commanditaires 
pour fr. 500.090. — Firme : We Born et C°. — Siëge : Anvers. — 
Durée : ro ans à partir du 1" janvier 1903. 

24. — Du 7. — Dissolution à partir du 23 décrmbre 1902 de la 
sociëié anonyme De Vereenigde Antwerpsche Register en Karton 
fabrieken. — Liquidateur : Gaspard-Guillaume Mertens. 

25. — Du 7. — La procuration donnée à Eugène Deck, par la 
société en nom collectif J. Dhaene et C°, a cessé de produire ses 
effets à partir du 24 décembre 1902, 

26, — Du 8, — Acte de société en nom collectif entre Jean-Albert 
et Herman Van Oenen, tous deux à Anvers, ayant pour objet la 
fabrication et la vente de brosses. — Firme : Van Oenen frères, — 
Siège : Anvers. — Durée : 10 ans à partir du \" janvier 1903. 

27. — Du 8, — Statuts du société anonyme de l'allume feu au 
gaz, Établie à Anvers. 

28. — Du 8. — Augmentation du capital social de la société 
anonyme Chantier naval Anversois, Éétablie à Anvers. 

29. — Du 8, — La liquidation de la société anonyme La Drageée, 
â Anvers, est clôturée, 
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3o. — Du g. — Dissolution à partir du 18 décembre 1902 de la 
société en nom collectif Hagens et Snieders, à Anvers. — Liquida- 
teur : Hagens. 

31, — Dug. — Dissolution à partir du 3t décembre 1902 de la 
société en commandite simple Veuve Aug. Lauwers et C°, — Liqui- 
dateur : Albert Dineur. 

32. — Dug. — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1907 de la société 
en commandite simple Richard Rhodius et Cv. 

33, — Dug. — Dissolution à partir du 1" janvier 1903 de la société 


en commandite simple Rymenans et Cv, établie à Anvers. — Liqui- 
dateurs : Albert Rymenans et Florent Leonard. 

34. — Dug. — Acte de société en nom collectif entre Albert 
Rymenans et Florent Leonard. — Firme : Rymenans et C°, — 
Siëge : Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 1" jaavier 1903. 

35. — Du g. — Dissolution à partir du 31 décembre 1902 de la 
société J. et A. Jacobs, établie à Anvers. — Liquidateur : Alphonse 
Jacobs. 

36. — Dug. — Acte de société en nom collectif entre Albert 


Dineur, négociant, et Veuve Aug. Lauwers, née Philomène Van de 
Velde, rentiere, tous deux à Anvers, ayant pour objet le commerce 
des denrées coloniales, etc, — Firme : Veuve Aug. Lauwers et C°, — 
Siege : Anvers. — Durée : 25 ans à partir du 1" janvier 1903. 

37. — Du 10, — Procuration donnée à Gaston Van Geetruyen 
par la Norddeutsche Feuerversicherungs Gesellschaft, compagnie 
d'assurances contre l'incendie, société anonyme, établie à Hambourg. 

38, — Du ro. — Modification de la société ea nom collectif Wil- 
liam-F. Schmoele et Ce, établie à Anvers. 

3g. — Du ro. — Modification à la société en nom collectif Koch et 
Reis, établie à Anvers. — La société est prorogée jusqu'au 31 décem- 
bre 1922. 

49. — Du 10. — Acte de société en commandite simple entre Marie 
Mertens, épouse Paul Parcus, commanditée et des commanditaires. 
— Firme : Mertens et C°. — Durée : du 1" janvier 1903 au 31 dé- 
cembre 1922. 


—_ 5 


41. — Du 10. — Acte de société en nom collectif entre Francois et 
Jules Nieberding, tous deux à Anvers, ayant pour objet les affaires 
d'expédition, etc. — Firme: F.et J. Nieberding frères. — Sìège : 
Anvers. — Durée illimitée à partir du 1" janvier 1903. 

42.— Du 10, — La liquidation de la société en nom collectif Elst et 
Horn est terminée. 

43. — Du 10. — Procuratinn donnée à Walter Herbig par la 
société en nom collectif Königs-Günther et C° successeurs, établie à 
Anvers. 

44. — Du ro. — Acte de société en commandite simple entre 
Heinrich Friederichsen et Ludovic Kort, tous deux négociants, à 
Anvers, commandités et deux commanditaires pour une somme totale 
de fr. t5o.ooo. — Firme: Friederichsen, Kort et Co. — Siège: 
Anvers. — Durée du 1" janvier 1993 au 31 déc:mbre 1907. 

45. — Du 11. — Ácte de société en nom coilecuf entre Emile et 
Francois Heylen, ayant pour objet les impurtations, expartations, etc. 
— Firme: Heylen frères. — Siége: Anvers. — Durée: 5 ans à 
partir du t janvier 1903. — La signature des deux associés est requise 
pour tous engagements dépassant fr. 1000. 

46. — Du 11, — Procuration donnée par Jean Merlin, à ses fils 
Edouard et Victor. 

47. -— Du 11. — Procuration donnée par A. Gerson, à Louis 
Pieraerts. 

498. — Des 12-13. — Acte de société en nom collectif entre Albert 
Hermann, agent de commerce, à Eeckeren, et Max-Théodore ller- 
mann, employé, à Anvers, ayant pour objet les affaires d'agence, de 
commission, de courtage. — Firme : Albert Hermann. — Siège: 
Anvers. — Durée illimitée à partir du 1" janvier 1903. 

49. — Des 12-13. — Prorogation jusqu'au 3: décembre 1g1r de la 
sociëté en nom collectif M. C. Verstrepen, Maes et fils, à Boom. 

5o. — Des 12-13. — Statuts de la société anonyme Fabrique de 
reliure et de cartonnage, établie à Anvers. 

Ss. — Du 15. — Acte de société en nom collectif entre Joseph- 
Auguste Claessens et Louis Van den Heuvel, tous deux entrepre- 
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neurs de travaux publics, à Anvers. — Firme : Claessens et: Van den 
Heuvel. — Siége : Anvers. — Durée : to ans à partir du 1" janvier 
1903. 

52, — Du 15. — Dissolution à partir du 29 décembre 1go2 de la 


société anonyme Imprimerie Anversoise, établie à Anvers. — Liqui- 
dateur : Van Gils, avocat, à Liége. 

53. — Du 15. — Jean Kunnen cesse d'être liquidateur de la société 
anonyme des Halles Centrales, à Anvers. 

54. — Du 16. — Acte de société en nom collectif entre Victor De 
Weerdt, directeur d'assurances, à Anvers, et Arthur De Weerdt, 
chef de bureau, à Hoboken, ayant pour objet toutes les affaires d'as- 


surances et de réassurances. — Firme: V. et A. De Weerdt. — 
Siège : Anvers. — Durée : 40 ans à partir du 5 janvier 1903. 
55, — Du 16, — Procuration donnée à Hugo Michelis, négociant, 


à Anvers, par le Vulcain Belge, société anonyme, établie à Anvers, 
— La procuration donnée par cette société à Harry Ost, a cessé ses 
effets depuis le 1 janvier. 

56. — Du 16. — Statuts de l'Union, société anonyme, établie à 
Merxem. 

57. — Du 17. — Acte de société en commandite simple entre 
Adolphe-Jean-Joseph Landtmeters, négociant, à Anvers, commandité 
et Agathe-Marie-Frangoise Van Baelen, veuve de Jean-Joseph Land- 
meters, sans profession, à Anvers, commanditaire pour fr, 150.000. — 
Firme : Jos. Landmeters. — Siège : Anvers. — Durée : g ans à 
partir du 1 janvier 1903. 

58, — Du 18. — Statuts de la société anonyme Navigation du 
Rupel, établie à Boom. 

5g. — Du 13. — Dissolution de la société en nom collectif Nieber- 
ding et Kiefer, établie à Anvers. — Liquidateurs : William Nieber- 
ding et Wilhelm Kiefer. 

60. — Du 18. — Acte de société en nom collecúf entre Joseph 
Janssens et Louis Janssens, tous deux négociants, Jean De Decker, 
docteur en médecine et Auguste Jaspers, pharmacien, tous quatre 
demeurant à Anvers, ayant pour objet le commerce d'importation et 
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d'exportation de fruits etc. — Firme : Janssens frères. — Siège : à 
Anvers. — Durée : 20 ans à partir du 24 janvier 1903, -- La gérance 
complète et entière est conférée à Joseph Janssens qui a seul la signa- 
ture sociale. 

61. — Du 18, — Réduction du capital social de la société anonyme 
Compagnie Commerciale et agricole Anversoise. 

62. — Du 18. — Acte de société en nom collectif entre Fernand 
Barbier, ingénieur, et Henry Percy, tous deux à Anvers, ayant pour 
objet le commerce et industrie de tous les métaux, etc. -— Firme : 
F, Barbier et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans à partir du 
1 janvier 1903. 

63. — Du 18. — Acte de société en nom collectif Louis Colinet 
et C°, ayant pour objet les opérations concernant la fabrication, 
l'achat et la vente de diamants. — Durée indéfinie. — Louis Colinet 
aura seul la signature sociale. 

64. — Du 18. — Procuration donnée par Bertha Mol, associée de la 
firme Albert Mol et C°, société en nom collectif, Établie à Anvers, à 
Prosper Mol, commercant, à Lierre. 

65. — Du 21. — Acte de société en nom: collectif entre Ewald 
Keuth et Francois Uvo, tous deux sans profession, à Anvers, ayant 
pour objet le commerce d'agence. — Siège : Anvers. — Durée : to ans 
à partir du 27 janvier 1903. 

66. — Du 22. — La liquidation de la société Thiemer Grimm et C°, 
établie à Anvers, est terminée. ’ 

67. — Du 24. — Dissolution à partir du 31 décembre 1go2 de la 
société en nom collectif P. J. Forceville, Buildragers Natie de 
Russen, établie à Anvers. — Liquidateurs Louis Van den Weygaert, 
comptable, et Aloïs Boon, avocat, tous deux à Anvers. , 

68, — Du 24. — Procuration donnée à Eugène Van den Wyngaert 
et Jules Van Erkel, par la sociëté anonyme d'assurances Phoenix 
Assurance Company, limited, Établie à Londres, par la Dusseldorf 
Allgemeine Versicherùüngs Gesellschaft, fur See, Flùss und Land. 
transport, par la Transatlantische Güter versicherungs Gesellschaft, 
à Berlin, et par la Francfùürter transport, Unfall und Glass versiche- 
rungs Actiën Gesellschaft, établie à Francfort sur Main, 
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69. — Du 24. — Acte de société en nom collectif entre Antoine 
Hanogh, négociant en charbons, à Anvers, et Fernand Cools, sans 
profession, à Becquevoort, ayant pour objet le commerce de chapeaux. 
— Firme : Hanogh et Cools. — Siège : Anvers. — Durée : 5 ans. 

70. — Du 24. — Acte de société eu commandite simple entre 
Lucien Herman, négociant, Edmond Herman, ingénieur civil, tous 
deux à Anvers, commandités, et Arthur De Jong, à Anvers, com- 
manditaire pour fr. 5o.ooo, et Walter Van Kuyck, à Anvers, com- 
manditaire pour fr. 10.000. — Firme : Herman et C°. — Lucien 
Herman aura seul la signature sociale. 

51, — Du 24. — Acte de société en nom collectif entre Léon, Fer- 
dinand et Marcel. Moris, tous trois à Anvers, ayant pour objet le 
commerce de tabac et cigares. — Firme : Moris-Van den Bussche, 
L. Moris et fils, successeurs. — Siège : Anvers. — Durée : 15 ans à 
partir du 31 octobre 19o2.— La gestion et la signature sociales appar- 
tiendront à Léon et à Ferdinand Moris. 

72. — Du 25. — Acte de société en nom collectif entre Eugène 
Hermans et Félix Van den Wyngaert, tous deux à Anvers, ayaat 
pour objet le commerce de diamants, etc. — Firme : Eugéne Her- 
mans et C°, — Siège : Anvers. | 

73. — Du 25. — Acte de société en commandite simple entre 
E. Vlyen, agent commissionnaire, à Anvers, commandité, et Buttkus, 
veuve Valesca Becker, sans profession, à Anvers, commanditaire 
pour la somme de fr. 20,000, ayant pour objet toutes affaires de 
commission et d'agence.— Firme: E. Vlyen ct C°, — Siége : Anvers. 
— Durée : 25 années à partir du 14 janvier 1903. 

74. — Du 25. — Procuration donnée à la société Stanislas H. 
Haine, établie à Anvers, par la soviedade Portugueza de Seguros, 
société anonyme d'assurances établie à Lisbonne. 

75. — Du 26-27. — Eug. Jacobs, cesse de faire partie à partr du 
15 janvier 1903 de la société en nom collectif Th. Prodanowitch, 
Eug. Jacobs et C°, établie à Anvers. — La société continue àÀ exister 
entre les autres associës sous la raison sociale Th. Prodanowitch 
et C°, et sous la dénomination commerciale The New Ballast Com- 


pany. 


Pd 
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77. — Des 26-27. — Statuts de la société anonyme Clinique de 
TEspérance, établie à Anvers. | 

78. — Du 28. — Modifications aux statuts de la société anonyme 
des bons d'intéréts, Établie à Anvers. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


1, — Du 13. — Accordée par Victor-Edouard Bulens, cabaretier, à 
sa fille mineure Emma-lsabelle Bulens. 

2.— Du 3o.—Accordée par Marie- Mathilde Jorssen, veuve Coenen, 
à son fils mineur César-Diogène Coenen. 

3. — Du 3o. — Accordée par Rodolphe-Corneille Verswyvel, 
à son fils mineur Jean- Eugène Verswyvel. 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


t. — Du 8. — Procuration donnée à Harrr Jones, par la Com- 
pania Anonima de Seguros El Alba, établie à Gijon. 

2. — Du 13. — Procuration donnée à la firme V.et A. De Weerdt, 
par la Patriotic Assurance Company, établie à Dublin. 

3, — Du 13. — La procuration donnée à A. Bosser, par Grisar et 
Marsily, a cessé de produire ses effets. J. C. Marsily signera doré- 
navant seul par procuration. 

4. -— Du 19. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Marie-Emma-Guillemine Ragheno, et son mari Heinrich-Carl-Otto 
Gethmann, négociant, à Anvers. 

5, — Du 24. — Demande en séparation de biens formée par 
Rosalie-Louise Possemiers, contre son mari Henri-Félicten Van 
Mieghem, employé, à Anvers. 

6. — Du 26. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Marie-Pétronelle Verheulen, et son mari L.J. Verlegh, négociant, 
à Borgerhout. 

7. — Du 27. — Demande en séparation de biens formée par Sophie- 
Louise Blumenstein, contre son mari Gustave Franck, sans profes- 
sion, à Anvers. 

“3 p. 1903. 3. 
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CONTRATS DE MARIAGE. 


1. — Du 6. — Entre Louis-Bartholomé Van Brée, tapissier, à 
Anvers, et Marie-Louise-Elisabeth-Charles-Joseph Balbaert, sans 
profession, à Borgerhout. — Communauté d'acquêts. 

2. — Du ro. — Entre Jean-Antoine Hersens, facteur en bières, et 
Stephanie-Frangoise Van Leuven, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 

3, — Entre Léon-Arthur Lagrange, négociant, à Gits, et Margue- 
rite Claeys, sans profession, à Bruges. — Communauté d'acquêts. 

4. — Du 12. — Entre Ernest-Louis.Marie Kermans, boucher, et 


Emma-Marie De Ridder, tous deux à Anvers. — Communauté 
universelle. 
5, — Du 12, — Entre Louis Van Mol, agent d'assurances, et 


Jeanne-Antoinette-llenriette-Léontine Willems, couturière, tous deux 
à Berchem. — Communauté d'acquêts. 

6. — Du 13. — Entre August Seeldragers, ingénieur brasseur, à 
Hemixem, et Paule de Mette, sans profession, à Anvers. — Commu: 
nauté universelle. 

7. — Du 15. — Entre Pierre-Adrien Spaapen, cordonnier, et 
llortense Bouwelinck, sans profession, tous deux à Anvers — Com- 
munauté d'acquêts. 

8. — Du 20. — Entre Julien-Lambertus Peeters, boucher, et 
Bertha Janssens, maiïtresse de musique, tous deux à Anvers. — Com- 
munauté d'acquêts. 

g. — Du 28. — Entre Jean-Henri-Francois de llerdt, typographe, 
et Marie-Thérèse (ieeraerts, boutiquière, toûs deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

to, — Du 28. — Entre Charles-Célestin-Marie Wauters, négo- 
ciant, et Marie-Louise- Thérèse Mariën, sans profession, tous deux Á 
Anvers, — Communauté d'acquêts. 

11, — Du 3o.-- Entre Pierre-Auguste Ooms, employé, et Jeanne: 
Marie-Pauline Mielants, cabaretière, tous deux à Anvers. — Com- 
munauté universelle. 








13. — Du 3o. — Entre Corneille-Léopold Smolders, peintre, et 
Marie Wuyts, sans profession, tous deux à Deurne. — Communauté 
universglle. 

13, — Du 3o. — Entre Jean-Baptiste Geens, facteur en bières, à 
Borgerhout, et Dorothée Van den Broeck, servante, à Anvers. — 
Communauté universelle. 

14. — Du 3o. — Entre Egide-Joseph Putgeys, boucher, et Philo- 
mêne-llenriette-Cathérine Overbeek, sans profession, tous deux à 
Borgerhout. — Communauté d'aquêts. 


FAILLITES. 


|, — Du g. — Failli : J. de Colvenaer, maréchal ferrant, à Anvers, 
— Juge-commissaire : Fierens. — Curateur : de Vooght. 

2. — Du 21. — Failli : J. J. Asselberghs, négociant en aunages, à 
Anvers. — Juge-commissaire : Bessyns. — Curateur : Jos. Castelein. 

3, — Du 21, — Faillis : James Fidler, Fidler et C°, ex associés 
solidaires de cette firme, électriciens, à Anvers. — Juge-commissaire : 
Edm. Carpentiers, — Curateur : de Gimnée. 


Mois de février. 
SOCIËTES. 
r.— Du 4. — Dissolution de la société en nom collectif Prosper 
Claes et Edouard Claes, établie à Anvers. — La liquidation est ter- 
minée. 


3. — Du 4. — Dissolution à partir du 24 janvier 1903, de la sociëté 
en nom collectif F, Van der Maath et C. Jacobs établie à Anvers. — 
La liquidation est terminée. 

3, — Du 4. — Actede société en nom collectif entre Jules Fremie 
et Joseph Geerts, ayant pour objet le commerce de vins et spirt- 
tueuz, — Firme : Jules Fremie et C°. — Durée : to ans à partir du 
15 décembre 1902. ‚ 

4. — Du 4. — Acte de société en nom collectif entre Ferdinand, 
Pierre et Charles Van den Bussche, tous trois demeurant à Anvers, 
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ayant pour objet le commerce de vins et liqueurs. -— Firme : Van 
den Bussche et fils. — Siège : Anvers. — Durée : 20 ans à partir du 
ir février 1903. 

5, — Du 4. — La procuration donnée à Harmer Thomas Van 
Been par la Soviété d'assurances sur la vie Patria, sociéié anonymé, 
établie à Utrecht, est retirée. 

6. — Du 4. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Institut Rachez d’ Anvers. 

7. — Du 5. — Modification aux statuts de la Métallurgique d An- 
vers, société anonyme, établie à Auvers. 

8. — Du 7. — Dissolution de la société en nom collectif Stollwerck 
et Letzer, à Anvers. — La liquidation est terminée. 

g. — Du 7. — Acte de société en nom collectif entre Jacques et 
Frangois Dervoigne, peintres, à Anvers, ayant pour objet les travaux 
de décorations, etc, — Firme: J. Dervoigne et fils. — Siège : Anr 
vers. — Durée : to ans à partir du 1" février 1903. 

10. — Du 7. — Procuration donnée à Stanislas-H. Haine, à An- 
vers par la Compagnie anonyme de Réassurances Rhénane- Westpha- 
lienne, à Gladbach. 

11, — Du g. — Dissolution à partir du 1” juilet 1903 de la société 
en nom collectif De Metz et C° (De Werker), établie à Anvers. 

12. — Des g-10. — Acte de société en nom collectif entre Daniel 
Sarphatie et David Izaäks, tous deux négociants en diamants, à 
Anvers, ayant pour objet le commerce de diamants. — Firme: 
Sarphatie et Izaäks. — Siège : Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 
2 février 1903. 

13, — Des g-10. — La société en nom collectif Van Uden frères, 
établie à Rotterda, établit une succursale à Anvers. . 

14. — Des g-10. — Acte de société en commandite simple entre 
Henri-Jean-Louis-Angélique Marckelbach, négociant en fruits secs, 
etc., à Anvers, commandité, et Joseph Dineur, agent d'assurances, à 
Anvers, commanditaire pour fr- 30.000, ayant pour objet le commerce 
des fruits et légumes secs, etc. — Firme : H. Marckelbach fils et C°. 
— Siège ; Anvers. — Durée du 1 février 1903 au 3o juin 1908. 





15. — Des g-10. — Augmentation du capital de la société en cam- 
mandite simple Franz Ubbelohde et C°, à Anvers. 

16. — Du tt. — Acte de société en nom collectif entre Albert Van 
den Bulcke et Vermeerbergen, ayant pour objet les courtages et 
commissioas en huiles, etc. — Firme : Albert Van den Bulcke et 
Vermeerbergen. — Siège : Anvers. — Durée :5 ans à partir du 
25 janvier 1903. — Le consentement des deux associés est nécessaire 
pour tout engagement dépassant fr. 5oo. 

17. — Du 11. — Acte de société en nom collectif entre A. Van 
Polamen-Petel, sans profession, à Anvers, et J.-M. Van den Bosch, 
négociant, à Cappellen, ayant pour objet le commerce de colle, 
d'huile, etc. — Firme : J-H. Van den Bosch et C°. — Siège : Cap- 
pellen. — Durée : 10 années. 

18. — Du 11. — Acte de société en nom collectif entre Léopold, 
Max et Sandford Spitzel, ayant pour objet le commerce des diamants 
etc — Firme : Léopold Spitzel brothers. — Siège : Anvers. — Durée: 
3 ans À partir du 1" janvier 1903. 

19. — Du ir. — Acte de société en commandite simple entre 
Edgar Rauscent, agent commercial, à Anvers, commandité et un 
commanditaire pour fr. 10.000, ayant pour objet les affaires d'agences 
et de courtage en grains, etc. — Firme: E. Rauscent et Cv. — Siège : 
Änvers — Durée : 3 ans à partir du 1" février 1903. 

20. — Du tt. — Acte de société en commandite simple entre 
Gustave Malfait, Amédée Franck, employés de commerce, à Anvers. 
Auguste Srants, à Hove, commandités et un commanditaire pour fr. 
25.000, ayant pour objet les agences et les commissions. — Firme : 
Brants, Frank et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 
15 février 1903. 

21. — Du 11. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Les Phosphates noirs des Pyrénées, établie à Anvers. 

23. — Du 12, — Procuration donnée à A. Luyten par Stanislas-H. 
Haine. 

23. — Du 12. — Modification à l'acte de société en commandite 
simple Rummel et C°, successeur de F. Rummel, à Anvers. 





24. — Du 13. — La liquidation de la société en commandite 
simple Thieren et C°, est terminée. 
25. — Du 13. — La procuration donnée par la sociëté anonyme 


Produits d'Outremer, société commerciale et industrielle, établie à 
Anvers, à Paul Doering, a cessé de produire ses effets ; elle est doa 
née à Julien Taeymans. 

26. — Du 13. — Statuts de la société coopérative Eigen hulp, 
établie à Anvers. 

27. — Du 15. — Circulaire de Stollwerck et Letzer annongant que 
L. Letzer se retire de cette firme, et que H. Stollwerck continuera 
les affaires pour son compte personnel. | 

28. — Du 18. — Acte de société en nom collectif entre Const. 
Dupont, commissionnaire-expéditeur et Eug. Cabaillot, employé de 
commerce, tous deux à Anvers, ayant pour vbjet les affaires d'expédi- 
tion, etc— Firme : Const. Dupontet C°. — Siège : Anvers. —- Durée : 
5 ans à partir du 1" février 1903. | 

29. — Du 18. Procuration donnée à Herman-G. Goldenberg par 
Pittoors, Block et C°. 

3o. — Du 19. — Prorogation pour 25 années à partir du 1" janvier 
1903 de la société en nom coliectif Claessens frêres et C°, établie à 
Anvers. 

31, — Du 1g. — Acte de société en nom collectif entre Jean Ray- 
maeckers et Joseph-Corneille Venkeler, tous deux entrepreneurs, à 
Anvers, ayant pour objet l'entreprise de chargement et déchargement 
de navires, etc. — Firme : J. Raymaeckers et C°, — Siège : Anvers. 
— Durée : ro ans à partir du 1" février 1903. 

3», — Du 20. — Circulaire de Alb. Krüger annongant qu'il 
continue seul les affaires antérieurement traitées par la firme Retsin 
et Krüger qui a cessé d'exister. Il donne procuration à son fils Otto 
Krüger. 

33. — Du 20. — Dissolution de la société en nom collectif E, 
Mendel et C°, à Anvers, à partir du 10 février 1903. — Liquidateur : 
Emile Mendel. 

34. — Des 23-24. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Union, établie à Merxem-lez-Anvers. | 
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35, — Des 23-24. — Statuts de la société anonyme Belge d'alimen- 
tation et de prévoyance Nelson, établie à Anvers. 

36, — Du 25. — Procuration donnée à Joseph Van Dyck par la 
Caisse Hypothécaire Anversoise, société anonyme, établie à Anvers. 

37. — Du 25. — Statuts de la société à responsabilité limitée Hugo 
Daniels, Établie à Düsseldorf. 

38. — Du 25. — Statuts de la société anonyme Compagnie des 
constructions mécanigues, établie à Berchem. 

39. — Du 26 — Procuration donnée par Hugo Daniels, à Düssel- 
dorf, à Théodore Jacobi, employé, établi à Anvers. | 

40. -- Du 26, — La procuration donnée par The State Fire Insur- 
rance Company limited, sbciété anonyme d'assurances, à Liverpool, 
à Gybels et Luyten est annulée et est donnée à Pierre-Louis-Auguste 
Luyten. 

4t. — Du 26. — Dissolution de la société en commandite simple 
L. Delloye et C°, établie à Anvers. — Liquidateur : Louis Delloye. 

42. — Du 28. — La procuration donnée par Siva frères et C°, à 
Anvers, à Maurice Salti est retirée. 

43. — Du 28. — Acte de société en commandite simple entre O. 
Berns, négociant, à Anvers, commandité et Veuve Hartwig Irgens, 
commanditaire pour fr. 100.000, ayant pour objet l'agence et la com- 
mission en, marchandises. — Firme : 0. Berns et C° successeurs de 
H. Irgens. — Siëge : Anvers — Durée : 10 années. | 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


t. — Du 6. — Accordée par Francois Janssen, employé, à son fils 
mineur Henri- Albert Janssen. 

2. — Du 20. — Accordée par Francois (ruillaume- Hubert Herbe- 
richs, hôtelier, à Anvers, à son fils mineur Georges-Joseph- Hubert 
Herberichs.. — 

3, — Du 20. — Accordée par Anne Spruyt, à son fils mineur 
Joseph- Théophile-Lucie Stalens. | 

4. — Du 27. — Accordée par Mathilde Van Landeghem, à son fils 
mineur René-Maurice Van Landeghem. | 
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CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


t, — Du 3. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Mathilde Sips, et son mari Abraham Meeuwig. 

a. — Du6. — Demande de séparation de corps formée par Hinda 
Berrmann, contre son mari Uzko Lebenhaft, négociant en diamants, 
à Anvers. 

3. — Du 7. — Jugement prononcant la séparation de biens entre 
lsabelle-Marie Wouters, et son mari Jean-Frangois Renson, sans 
profession, à Änvers. 

4. — Du g. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Marie-Elisabeth Veranneman, et son mari Pierre-Jean-Alphonse 
Stoffers, commercant, à Borgerhout. 

5, — Du 19, — La procuration donnée par Gustave Sannes, com- 
missionnaire en grains, à Anvers à Guillaume Quaeyhaegens, a cessé 
de produire ses effets. 

6. — Du 28. — Procuration collective donnée à Jules Libotte et 
Johan Jurgens, par la société anonyme Union, établie à Merxem. 


CONTRATS DF MARIAGE. 


t. — Du 2. — Entre Charles- Adrien Doms, débardeur, et Jeanne- 
Catherine Vissers, cabaretière, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

2. — Du 3. — Entre Pierre Mertens, à Anvers, et Cornélie-Caro- 
line Brahm, batelière, à Bruxelles. — Communauté d'acquêts. 

3. — Du 3. — Entre Pierre-Paul- Alphonse Van Os, industriel, et 
Albertine-Elisabeth-M trie-Cornélie Fierens, sans profession, tous 
deux à Anvers — Communauté d'acquêts. 

4. — Du 6. — Entre Joseph Struyf, employé, et Louise-Marie 
Coveliers, sans profession, tous deux à Berchem. — Communauté 


d'acquêts. 
5, — Du 10. — Entre Frits Veen, comptable, et Jeanne-Antoinette- 
Marie-Francoise Wildiers, tous deux à Anvers. — Communauté 


d'acquêts, 
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6. — Du 10. — Entre Eupéne-Claude Thibaudier, négociant, à 
Anvers, et Marie-Louise Van Nieuwenhoven. sans profession, à 
Bruxelles. — Séparation de biens. 

7. — Du 11. — Entre Antoine Van der Cruyssen, négociant, et 
Marie Van Breedam, sans profession, tous deux à Boom, — Com:- 
munauté universelle. 

8. — Du 11. — Entre Jacques-Francois Henri Verheyden, boun- 
cher, à Boom, et Marie-Philomêne Luyckx, sans profession, à 
Anvers, -— Communauté universelle. 

g. — Du 1r. — Entre Alfred Pinkus, négociant, à Anvers, et 
Régine Rosenthal, à Francfort sur. Main. — Communauté d'acquêts. 

10. — Du 13. — Entre Charles-Emile Van Reeth, forgeron, et 
Marie Mathilde Van lloof, boulangère, tous deux à Niel. — Com- 
munauté d'acquêts. 

11. — Du 13. — Entre Charles-Joseph Beyers, brasseur, et Marie- 
Sophie loren, sans profession, tous deux à Wuestwezel. — Commu. 
nauté universelle. 

12. — Du 14. — Entre Antoine-Jacques- Emile Stoffelen, teneur de 
livres, et Petronelle Heesakkers, sans profession, tous deux à Anvers, 
— Communauté d'acquêts. 

13. — Du 18. — Entre Francois-Jean- Victor De Cort, expéditeur, 
et Cat'erine-Joséphine Engels, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Communauté d'acquêts. 


4. — Du 18. — Entre Guillaume Francois Bodex, fabricant de 


meubles, et Leonie Rosalie De Meyere, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 


15, — Du 18. — Entre Victor Emile Van Immerscel, assureur, et 
Josèphe-Adèle-Ignace De Beucher, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté universelle. 

16. — Du 19. -— Félicien-Théophile Meunier, négociant, et son 


épouse Elisabeth-Marie De Clerck, sans profession, tous deux à 
Anvers, déclarent reprendre le régime de la communauté de biens. 
17. — Du 26. —— Entre René-Joseph-Marie Dero, négociant, et 
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Marie Jeanne-Hélène Michielsens, sans profession, tous deux à 


Anvers. — Communauté d'acquêss, 
18. — Du 27. — Entre Hubert-Jacques Janssen, horloger, et 


Marie-Helène Rekko, sans profession, tous deux à Anvers. — Com- 


munauté d'acquêts. 
Ig. — Du 28. — Entre Jean-Baptiste Geens, cabaretier, et Marie- 


Elisabeth Breugelmans, sans profession, tous deux à Merxem. — 


Communauté d'acquêts. 
20. — Du 29. — Entre llenri Delaet, batelier à Anvers, et Elvire 


Ponteville, sans profession, à Antoing. — Communauté légale. 
FAILLITES. 


L. — Du 3, — Failli : Pinhashick, commercant, à Anvers. — Juge- 


commissaire : G. Albrecht. — Curateur : V. Yseux. 
2. — Du 14. — Failli : Edouard Ploegaert, entrepreneur, à Anvers. 


Juge commissaire : Alexts Winders. — Curateur : Pierre Meertens. 
3, — Du 19. — Faillt : Albert Van den Broecket Veuve Van den 


Broeck, commercants, à Anvers. — Juge-commissaire : G. Albrecht. 


— Curateur : A. Van der Cruyssen. 
4. — Du 20. — Failli: Henri Van Meerbeeck, voyageur et cabare- 


ter, à Boom. -Juge commissaire : E. Raes. - Curateur : J. Wauters. 


Mois de mars 


SOCIÉTÉS. 


1. — Du rf. — Acte de sociëté en nom collectif entre Jeanne et Louise 


Van der Taelen, toutes deux négociantes, a Anvers, ayant pour objet 
le commerce de vins, etc, — Firme : Jeanne et Louise Van der 


Taelen. — Siège : Anvers. -— Durée : ro années à partir du 25 février 


1903. 
2. — Du 4. — Acte de société en nom collectif entre Alfred et 


Oscar Osé, tous deux employés, à Anvers, ayant pour objet le com- 
merce de bières, vins, etc. — Firme : Osé frères. — Siège : Anvers, 


— Durée : g ans à partir du 1 mars 1903. 





3. — Du 4. — Statuts de la société anonyme Compagnie Belge- 
Argentine de Chemins de fer, érablie à Anvers. 

4. — Du 5. — Statuts de la société en commandite par actions sous 
la raison sociale Guill. de Bosschere et C°, et sous la dénomination 
Etablissement Horticole Floralia, établie à Eeckeren. 


5, — Du 6. — Augmentation du capital de la société en comman- 
dite simple Steylaerts et C°, à Anvers. 
6. — Du 6. — La procuration donnée à Charles Daub, par la veuve 


F. Daub, née Euphèmie Bus, est retirée. 

7. — Du 8. — Procuration donnée à Victor Gossiaux, employé, à 
Anvers, par !/. Stollwerck, armateur, à Anvers. 

8. — Du 8. -— Dissolution à partir du 18 février 1903 de la société 
en nom collectif Peeters ct Van Loock, à Anvers. 

g. — Du 8, — Statuts de la société anonyme Manufacture de 
Boutons de nacre Selika, établie à Anvers. 

10. — Des 8-g-10. — Dissolution de la société anonyme pour le 
Travail des Bois, à Anvers, à partir du z1 février 1903. — Liquida- 
teurs : Francois Rom, Eugène Huybrechts, Oscar-W. Bennert, 
Albert de Curte, Georges Goemaereet Georges Kryn. 

It, — Du 11. — Dissolution à partir du 4 mars 1903 de la société 


en nom collecuf Louis Colinet ct C°. Établie à Anvers. 


12. — Du 21. — Statuts de la sociëté anonyme des llorloges de 
Precision (sy-stême Normal Zeit), établie à Anvers. 
13e — Du 12. — Modifications aux statuts de la sociëté anonyme 


Nouvelle Sucrerie de Calloo, établie à Anvers. 

14. — Du 11. — La société Bulcke, lan den Bemden et C°, établie 
à Anvers, n'existe plus que pour sa liquidation, 

15, — Du 13. — Statuts de la sociëté anonyme pour l'encourage- 
ment des maisons bourgeoises, établie à Anvers. 

16, — Du 15. — Acte de société en nom collecuif entre Alphonse- 
Guillaume et Pierre-.Alphonse Van Ginneken, tous deux entrepre- 
neurs, à Mortsel, ayant pour objet les entreprises de travaux, etc. — 
Firme: Van (rinneken frères. — Siège : Mortsel, — Durée du 1" jan- 
vier 1903 au 1" janvier 1908. 
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17. — Des 16-17. — Acte de société en nom collectif entre C. 
Fùchs, représentant de commerce, et G. Herberichs, tous deux à 
Anvers, ayant pour objet l'exploitation d'un brevet belge n° 147944 du 
téléphone desinfector Hygiena. — Firme: G. llerberichs et C°. — 
Siege : Anvers. — Durée : to ans à partir du 5 mars 1903. 

18. — Des 16-17. — Moudifications aux statuts de la sociëté ano 
nyme Navigation du Rupel, à Boom. 

tg. — Des 16-17. — Statuts de la tociëté coopérative Burger 
Welzijn, établie à Merxem. 

20. — Du 18. — Statuts de la sociëté coopérative l'Union Anver- 
soise, compagnie d'assurances sur la vie ct de rentes viageres, établie 
à Anvers. 

21. — Du 18, -— Statuts de la sociëté anonyme Societe hypothe 
caire Belge, établie à Anvers. 

22. — Du rg. — Statuts de la société anonyme De Gewaarborgde 
Kortingzegel. 

23. — Du 19. — Acte de société en nom collecuif entre Auguste 
Van Lier et Auguste Van Boghout, négociants en diamants, ayant 
pour objet le commerce de diamants. — Firme : Van Lier et Van 
Boghout. — Siege : Anvers. — Durée du 9 mars 1903 au S mars 1908. 

24. — Du 19. — Acte de société en commandite simple entre 
Joseph De Braey, chimiste, et Louis Dosogne, négociant, tous deux 
à Anvers, commandités et des commanditaires pour une somme totale 
de fr, 25.000, ayant pour objet le commerce de minerais. — Firme : 
Debraey, Dosogne et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 15 ans à 
partir du 1" mars 1903. 

25. — Du 19. — Modifications aux statuts de la société anonyme 
Chantier Naval Anverscis, établie à Anvers. 

26. — Du 20. — Acte de société en nom collecuf entre Rudolf- 
Albert Vogel, agent commercial, à Groningue, et Emile-Joseph- 
Henri-Louis Deckers, sans profession, à Anvers, ayant pour objet 
agence de toute marchandise, etc. — Firme : Vogel et Deckers. — 
Siege : Cape-Town. — Durée : 5 ans à partir du 3 mars 1rgo3. 

27. — Du 20. — Acte de société en nom collecuf entre Joseph 


Alexandre et Ernst von Woringen, tous deux commissionnaires- 
expéditeurs, à Rotterdam. — Firme : C.-L. Ringrote ct C°. — Siège : 
Rotterdam. 

28. — Du 20. — Procuration donnée à Lévpold-M. Romberg, par 
la société anonyme Assurances générales de Trieste. 

29. — Du 21. — Acte de société en nom collectif entre Armand ct 
Camille Steenackers, tous deux à Schelle, ayant pour objet le com- 
merce des vins et l'exploitation d'une briqueterie-tuilerie, — Firme: 
Armand et Camille Steenackers. — Siège : Schelle, — Durée du 
1" décembre 1902 au 20 novembre 1912. 

3o. -—- Des 23-24. — La procuration donnée à André de Wael, par 
The london Assurance, à Londres, est retirée. ’ 

31. -— Des 23-24. — Procuration collective donnée par la Société 
francaise de Banque et de Dépbts, à Paris, à Anatole-Alphonse- 
llenri Poirier et Amet-Francois Bouleix ou Louis Adrien-Paul 
Mercier. 

32. — Des 23-25. — La procuration donnée par W.Blaess à Char- 
les Janssens a pris fin. 

33. — Des 23 24. — La liquidation de la société en nom collectif 
Pirard et Cornet est terminée. 


34. — Du 25, — Procuration donnée à Alexandre Odero par la 
Société Anonyme la Colombienne, établie à Anvers. 
35. — Du 25. — Acte de société en nom collecuif entre Emmanuel 


Goodman et Walter. Robert Bugg, tous deux négociants, à Anvers, 
ayant pour objet la confection et la vente de vêtements. — Firme: 


Goodman and Bugg. — Sièëge : Anvers. — Durée : Jo aus à partir 
du 1 mai 1903. 
3». — Du 25. — Dissolution à partir du rz tnars 1903 de la société 


en nom collecuf Deschamps et Springael, établie à Anvers. — Liqui- 
dateur :Oscar Deschamps. 

37. — Du 25. — Procuration donnée par la société en nor collectif 
Jacops Bros et C°, à Anvers, à Albert Friling. 

38 — Du 26. — Acte de société en nom collecuf entre Arthur- 
Marie-Joseph De Geest,négociant, à Bocm, et Michel-Marie Joseph 
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Leopold Van Heymbeeck, négociant, à Anvers ayant pour objet le 
commerce des farines, etc. — Firme: A. De (reest et Al. Van Hey m- 
beeck. — Siège : Boom, — Durée : 10 ans à partir du 1: novembre 
1902. 

3. — Du 26. — Acte de société en nom collectif entre Martin 
Jean et Corneille-Antoine Rogenstraten, tous deux menuisiers, à 
Anvers, ayant pour objet les travaux de menuiserie, etc. — Firme: 
M.et C. Rozenstraten frères. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans 
a partir du 18 mars. 

40. — Du 26. — Statuts de la société anonyme du steamer Rubens, 
établie ò Anvers. 

At. — Du 27. — Statuts de la société anonyme E. Lenders et C°. 
(Antwerp Agency), limited en Angleterre. 

42. — Du 27. — Statuts de la société anonyme Marmor limited, 
établie à Anvers. 

43. — Des 30-31. — Acte de société en nom collectif entre Maurice 
Janssens et Georges Soyer, tous deux employés de commerce. à 
Anvers, ayant pour objet les affaires d'agence et de commission. — 
Firme : M. Janssens et G. Soyer. — Siège : Anvers. — Durée : 
5 ans à partir du 1 avril 1903. 

44. — Des 30-31. — Clôture de la liquidation de la sociëté anonyme 
Compagnie d'assurances l'Ocean. 

45. — Du 30-31. — Statuts de la société anonyme Compagnie 
Générale maritime Belge, établie à Anvers. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


t. — Du 21. — Accordée par Jean-Louis-Guillanme Demoulin, 
maitre artificier, à son fils mineur /lubert-Jean Julien Demoulin. 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


t. — Du 3. — Jugement prononcant la séparation de biens entre 
Rosalie- Louise Possemiers,et son mari Uenri-Feélicien Van Mieghem 
2. — Du g. — Deniande en séparation de biens formée par Marie- 
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Julie Tan Eevercooren, contre son mari Joseph-Louis-Antoine Van 
Hauwaert, cì devant agent de change. à Anvers. 

3, — Du 10. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Ïsabelle-Jeanne Verbeeck, et son mari Joseph-Lambert Loots, à 
Berchem. 

4. — Du 12. — Demande en séparation de biens formée par Marie- 
Rosalie Weyns, contre son mari Henri-Joseph Van Meerbeeck, 
cabaretier, à Boom 

5. — Du 16. — Procuration donnée par Harry Jones, directeur 
d'assurances, à Anvers, à Charles Janssens. 

6. — Du 2, — Demande en séparation de biens formée par 
Marie-Elisabeth-Mathilde De Call, sans profession, contre son 
mari Victor-Joseph- Léon Cools, notaire, à Anvers. 

7. -— Du 25. — Procuration donnée à llarry Jones par La Estrella, 
société anonyme d'assurances, à Carthagène. 

S. — Du 3o, — Procuration donnée par F. Etienne et fils, négo- 
clants, à Anvers, à Georges Détienne. 


CONTRATS DF MARIAGE. 


L. — Du 2, — Entre Ferdinand-Pierre-Stanislas-Joseph-Marie 
Van den Bussche, négociant, à Anvers. et Marie-llélène-Joséphine- 
Ghislaine Plancquaert, à Beauvechain. — Communauté d'acquêts. 

2. — Du 2. — Entre Albert-Jean-Marie De Deken, négpciaat, à 
Anvers, et Marie- Berthe Wuyts, sans profession, à Berchem, — 
Communauté universelle. 

3. — Du 3, — Entre Prosper-Marie-Francois-Auguste Stassen, 
négociant en tabacs, et Marie-Louise Philippine Van den Eynde, 
sans profession, tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 


4. — Du 3. -— Entre Francois Léonard Geudens, macon, à Niel, 
et Frangoise Van Israel, cabaretière, à Schelle. — Communauté 
légale. 

5. — Du 4. — Entre Joseph-Edouard Prinsen, boulanger, et 


Sophie-Marie Maes, servante, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 
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6. — Du 4. — Entre Joseph-Jean De Meersman, facteur en biëres, 
et Justine-leanne-Josêphe Kennes, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté universelle. 

7. — Du 5. — Entre Pierre Bars, cabaretier, à Anvers, et Jsabelle 
Van Leuven, sans profession, à Berchem. — Communauté d'acquêts. 

8. — Du 6. — Entre Joseph Kustermans, négociant, et Marie- 
Louise Van llassel, sans profession, tous deux à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

g. — Du 6. — Entre Louis-Théophile Bosschaerts, chef de corpo- 
ration, et Marie-Louise Emma Hermans, boutiquière, tous deux à 
Wommelghem. — Communauté universelle. 

10. — Dug. — Entre Sylvain Laureys, docteur en medecine, à 
Anvers, et Marie-Collette-Romaine-Ferdinande Guillemyn, particu- 
lière, à Schaerbeeck. — Communauté universelle. 

11. — Du 10. — Entre Francois Joseph De Clerck, boucher, et 
Emma-Madcleine Somers, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelle. 

13. — Du 12, — Entre Jean-Alois Marie Van Hoffelen, vitrier, 
et Jeanne-Justine Dillen, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelle. 

13, — Du 12. — Entre Victor-Francois Jean Van Beeck, sans 
profession, à Wijneghem, et Anne-Marie Ceuppens, servante, à 
Anvers. — Communauté universelle. 

14. — Du 14. — Entre Vortik Pouldjean, négociant en dinmants, 
et Satinik Esmérian, sans profession, tous deux à Anvers. —- Sépara- 
tion de biens. 

15 — Du 14. — Entre Paul Weill, employé de commerce. et 
Marie-Mathilde Terneus, modiste, tous deux à Anvers. — Séparation 
de biens. 

16. — Du 18. — Entre Ruben Best, naturaliste, à Anvers, et Mina 
Cauter, sans profession, à Cureghem. — Communauté d'acquêts. 

17. — Du 20. — Entre Emile-Auguste,Krumscholtz, négociant, et 
Marie-Hubertine Josephine Geissler, sans professian, tous deux à 
Anvers, — Séparation de biens. 
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18, — Du 21. — Entre Jules Thomas de Deken, sans professiori, 
et Elisabeth Kirsch, sans profession, tous deux à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêrs. 

3g. — Du 23. — Entre /lenri- Alois Wullems, cordonnier, et 
Isabelle Callebaut, sans profession, tous deux à Anvers. — Commu. 
nauté d'acquêts. 

20, — Duf 24. — Entre Médard-Francois Waumans, négociant, à 
Anvers, et Marte Francoise-Sylvie Wagemans, sans profession, à 
Borgerhout. — Communauté légale. 

21, — Du 25. — Entre Pierre Emile-lHenri Stuyck, négociant, et 
Jeanne-Rosalie- Balda Wj-ns, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Séparation de biens. 

22. — Du 37. — Entre Pierre-Auguste Alewaert, pharmacien, et 
Henriette Gijselberghs, négociante, tous deux à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

23. — Du 3o. — Entre Jacques-Joseph- Albert Graré, boutiquier, 
et Jeanne-Barbe-Marie Marchand, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 


FAILLITES. 


1. — Du 10. — Failli : Jean Sal, batelier, à Anvers. — Juge- 
commissaire : J. Vulhopp. — Curateur : Wildiers. 

2. — Du 19. — Faillis : Epoux P. Vermeulen-Thiéry, merciers à 
Berchem. — Juge-commissaire: 0. Delesclu ze. — Curateur: Van Santen. 

3, — Du 20. — Failli: Victor Van Horenbeek, entrepreneur, à 
Anvers. — Juge-commissaire : Reusens. — Curateurs : ll. Volcke- 
rick et A. Denis. 


Mois d'avril 
SOCIËTÉS. 


1, — Du 1. — Acte de société en nom colleciüf entre Anselme 
Daive, et Alphonse Jordens, tous deux expéditeurs à Anvers, ayant 
pour objet les affaires maritimes et commerciales. -- Firme : Anselme 


3° p. 1903. 5, 
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Daive et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 10 années à partir du 
15 mars 1903. 

2. — Du 2. — Dissolution à partir du 20 mars 1903 de la société 
en commandite simple Ed. Itschert et C°. établie à Anvers. — Liqui- 
dateur la nouvelle société en commandite simple Ed. Itschert et C°. 

3, — Du 3. — Acte de société en commandite simple entre Ed. 
Itschert, agent commissionnaire, à Anvers, L. C. Janssens, porteur 
de procuration à Berchem, commandité et un commanditaire pour 
fr. 5o.o0o, ayant pour objet l'agence et la commission. — Firme : 
Ed. Itschert et C°. — Siége : Anvers. — Durée : 5 ans à partúr du 
1 mars 1903. 

4. — Du 2. — Acte de société en nom collectif entre Frans De 
Leeuw, Gotfried Philippsen, Julius Monnefeldt, courtiers de navires, 
et Paul De Leeuw, porteur de procuration, tous quatre domiciliés à 
Anvers, ayant pour objet, les affaires de courtage et d'agence mari- 
time. — Firme: De Leeuw et Philippsen. — Siëge : Anvers. — 
Durée : Du 1 janvier 1903 au 31 décembre 1907. | 

5. — Du 2. — Dissolution de l'association de fait De Ridder et 
Hartog, établie à Anvers, à partir du 21 octobre 1902. 

6. — Du 2. — Dissolution à partir du 15 mars 1903 de la société 
en oom collectif Boeckmans et Bertelen. — Les deux associés sont 
chargés de la liquidation. 

7. — Du 8. — Procuration collective donnée par Boutmy et C°, 
agents maritimes, à Anvers, à Victor Hertogs et John-Francois- 
Guillaume Tissen. 

8. — Du g. — Procuration collective donnée par Wm. Egan et Cv, 
à Francfort sur le Main à Albert Offermann et August Probst. 

g. — Du g. — La société en nom collectif Bellemans frères, établie 
à Anvers est prolongée pour un terme de 10 ans. 

IO, — Du 10. — Procuration donnée à Math. von Bernuth par 
The Ocean Marine Insurance Company limited. 

It, — Du 11, — Dissolution à partir du 2 avril 1903 de la société 
anonyme Belge des Verreries Coloniales, établie à Merxem. — 
Liquidateurs : Joseph Daverveldt, Ernest Daye et Auguste Dupont. 
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12, — Du r2. — La procuration collective donnée par Hagen 
et C°, négociants, à Hambourg à P. Henri de Beaune et Auguste 
C. C. Hansen, a cessé ses effets à partir de ce jour. — Procuratiun 
donnée par les mêmes à Auguste C. C. Hansen. 

13, — Du 12. — Procuration donnée par lfagen et C°‚à Hambourg 
à A. Brunner. 

14. — Des 13-14-1>. — Dissolution à partir du 31 mars 1903 de 
la société en nom collectif F. Herman, Klönhammer et C°, établie à 
Anvers. — Liquidateur Jos. De Waey. 

15. — Des 13-14-15. — Acte de société en nom collectif entre 
Emile Vervliet, affréteur, à Anvers, et Joseph Janssens, employé, à 
Borgerhout, ayant pour objet l'achat de navires, etc. — Firine : Em. 
Vervliet et J. Janssens, — Sìège : Anvers. — Durée : 10 ans à partir 
du 1" mars 1903. 


(6. — Des 13-14-15, — La liquidation de la société Ferd. Lambo 
est terminée. 

17. — Des 13-14-15. — Dissolution à partir du 28 novembre 1goo 
de la société en commandite simple Alfred Van Braeckel et C°, à 
Anvers, — Liquidateur : Francois De Brauwere. 


18. — Des 13-14-15. — Modification aux statuts de la société ano- 
nyme Banque d'Epargne et du Crédit, établie à Anvers. 

19. — Du 16. — La société anonyme Export and Import Company 
donne procuration à Alphonse Hlirsche et Louis Verhaegen, pour 
signer concurremment avec l'un des directeurs. 

20. — Du 18. — Acte de société en nom collectif entre Jacgues 
Wappers, Maurice Strybos et Georges Rancelot, tous trois employés 
de commerce, à Anvers, ayant pour objet les affaires d'agence et com- 
mission. — Siège : Anvers. — Durée : 15 mois à partir du 1" avril 
1903. 

21, — Du 18. — Acte de la société en nom collectif, Wouters, Van 
Roosbroeck et C°, sous la dénomination Mexico natie. — Siège : 
Anvers. — Durée : 10 ans à partir du 1" avril 1903. — La gestion et 
la signature sociales appartiennent à J. Wouters et à Il, Van Roos- 
broeck. 
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22. — Du 19. — Procuration donnée à Philomène Van Nerrewege 
veuve de Bellarmin Desiré Matthys par ses enfants. 

23. — Du 10, — Acte de société en nom collcctif entre Louis et 
Emile Malrait, ayant pour objet la vente, l'achat et la conservation 
des conserves alimentaires. — Firme: L. et E. Malrait. — Siège: 
Anvers. — Durée : 15 ans à partir du 1" avril 1903. — La gestion et 
la signature sociales appartiennent à Louis Malrait. 

24. — Des 40-21. — Procuration donnée par W. Blaess à son em- 
ployé Louis Simonis. 

25, — Des 20-21. — La commandite de la société en commandite 
simple Aug. Vetter et C°,à Anvers, est portée au double. — La 
durée de la société a été portée à 15 années. 





26, — Des 20-21.— Augmentation du capital de la société anonyme 
de publications Anversoises, établie à Anvers. 

27. — Des 20-21. — Statuts de la société coopérative Signoren, 
établie à Anvers. | 

28. — Du 22. — Procuration donnée à Georges Detienne par F. 
Etienne et C°, négociants, à Anvers. 

29. — Du 22. — Procuration donnée par Van Walle et C°, fabri- 
cants de couleurs et vernis, à Anvers, à Joseph Nys, chef comptable, 
à Anvers. 

3o. — 25. — Modification aux statuts de la sociëté anonyme Ex- 
port and Import Company, ancienne firme Weinmann et C°, établie 
à Anvers. 

31, — Du 24. — Procuration donnée par The Times Insurance 
Company, limited à Londres, à Herbert Debenham. 

32. — Du 25. — Procuration donnée par H. Debenham à Edgard 
Flinn. 

33, — Des 27-28. — Modification aux statuts dela société ano- 
nyme la Compagnie commerciale des colonies, établie à Anvers. 

34. — Des 27-28. — Le siège social de la société anonyme Marbres 
refractaires est transféré à Péruwelz. 

35. — Des 27-28. — Procuration donnée à Richard Morgan 
Evans, à Anvers, par la société anonyme la Morris Packing Com- 
pany à Chicago. 
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36. — Du 29. — Acte de société en commandite simple entre 
Gaston Baron et Andrèês Capo, commandités et Pablo Baron et 
Balthazar Capo, tous deux domiciliés à Barcelone, commanditaires. 
— Firme : Baron et Capo. — Siëge : Anvers. — Durée : 20 ans. 

37. — Du 2g. — Statuts de la sociëté anonyme Benefactor, établie 
à Anvers. 

38. — Du 3o. — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1913 de la 
société en nom collectif Alexandre Krawehl, établie à Anvers. 

3y. — Du 3o. — Procuration donnée par Henri et Auguste 
Dupmeyer, à Jean Van Brabandt. 

40. — Du 3o. — Dissolution de la socteté anonyme Argonauta, 
à Anvers, à partir du 14 avril 1903. — Liquidateur: Edouard Schiltz- 
Lambo. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


1. — Du 6. — Accordée par Robert-Fortuné Esquenazi, diaman- 
taire, à Anvers, à son fils mineur Elie Esquenazi. 

2. — Du 27. — Accordée par Egide Van Hemel, cultivateur, à 
Poederlé, à sa fille mineure Marie-Jeanne Van Hemel, servante, à 
Anvers. 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


t. — Du 27. — Jugement prononcant la séparation de biens entre 
Marie Weyns,et son mari Henri Van Meerbeeck, domiciliés à 
Boom. 

2. — Du 28. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Marguerite-Eléonore Blockx, et son mati Paul-Emile De Purdt, 
ingénieur, à Anvers. 

3, — Du 29. — Procuration donnée à Harry Jones, par la société 
d'assurance The General accident Assurance Corporation limited, 
à Perth, en Ecosse. 

4. — Du 3o. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Marie-Elisabeth-Mathilde de Call-Rosenbury,et son mari Victor- 
Joseph. Leon Cools, notaire, à Anvers, 
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rt, — Du 8. — Entre Georges-Francois- Marie- Edouard Pottieuw, 
commis, à Anvers, et Marie-Thérèse-Louise- Henriette Danco, sans 
profession, à Borgerhout. — Communauté d'acquêts. 

2. — Du 11. — Entre Pierre-Joseph Bertels, forgeron, et Jeanne- 
Pauline Peynaerts, boutiquiëre, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 


3. — Du 15. — Entre Louis Gutjahr, à Anvers, et Catherine- 
Elisabeth Schraum, sans profession, à Worms. — Communauté 


d'acquêts. 

4. — Du 15. — Entre Jean-Charles Leyssens, négociant, à Ede- 
ghem, et Jeanne-Catherine Pauwels, sans profession, à Anvers. — 
Communauté universelle. 

5. — Du 21. — Entre Eugèêne-Jean Francois Wouters, chanteur, 
et Augusta-Louise Langenberg, négociante, tous deux à Anvers. — 
Séparation de biens. 

6. — Du 23. — Entre Adrien Broeckx, chef de corporation, et 
Marie-Thérèse Goris, sans profession, tous deux à Anvers. — Com- 
munauté légale. 

5. — Du 27. — Entre Jean-Louis Moens, facteur en biëres, et 
Anne Marie: Francoise Jaumin, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Communauté universelle, 

8. — Du 27. — Entre Guillaume Rotti, boucher, et Marie Augus- 


us, tous deux à Anvers. — Communauté légale. 
9. — Du 29. — Entre Charles Loossens, cordonnier, et Marte- 
Anne Lenaerts, boutiquiëre, tous „deux à Anvers. — Communauté 


d'acquêts. 

to. — Du 2y. — Entre Jean-Francois-Léopold Blanckaert, négo 
ciant en bois, et Josephine Salu, sans profession, tous deus à Anvers. 
— Communauté universelle. 

it, — Du 29. — Entre Georges-André-Marie-Florent-Jean 
Tillemans, courtier d'assurances. à Anvers, et Jeanne-Constance- 
Fulvie-Marie Ie Blus, sans profession, à Malines. — Communauté 
d'acquêts. 
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12. — Du 3o. — Entre Jean-Baptiste Broes, cultivateur,à Edeghem, 


et Marie-Thérèse Struyf, cabaretière, à Berchem. — Communauté 
d'acquêts. 
13. — Du jo. — Entre Hugo Rieckers, commercant, à Borger- 


hout, et Octavie De Bisschop, sans profession, à Gand. — Séparation 
de biens. 


FAILLITES. 

1. — Du 3. — Failli: Albert Van den Broeck, négociant, à Anvers. 
— Juge-commissaire : (:. Albrecht. — Curateur : Albert Van der 
Cruyssen. 

Mots de mai. 
SOCIETÉS. 
1. — Du 2. — Dissolution de la sociëté anonyme Comptoir Anver- 


sois de change, établie à Anvers. 

2. — Du 2. — Modification aux statuts de la société coopérative 
Eendracht, établie à Esschen. 

3. — Du 3. — Áugmentation du capital de la societé anonyme The 
Schultz Steamship Company, établie à Anvers. 

4. — Du 35, — Procuration donnée à Louis Beeckmans, par la 
sociëté Comptoir commercial Anversois, établie à Anvers. 

5. — Du 3. — Acte de société en nom collectif entre Arthur 
Visschers, négociant et Louis Corens, employé, tous deux à Anvers, 
ayant pour objet le conimerce des articles de chauffage,éclairage, etc. 
— Firme : A. Visschers et L. Corens. — Siège : Anvers. — Durée : 
1o ans à partir du 1" rai :903. 

6. — Du 6. — Statuts de la société anonyme d'éclairage à l'acé- 
tylène l'Incomparable (systéme Kremer), établie à Anvers. 

7. — Du 6. — Monsieur Mvyrhe cesse d'être liquidateur de la 
société en commandite simple Myrhe et C°, établie à Anvers. 

8. — Du 6. — Acte de société en nom collectif entre Gaston Van 
Nieuwenhove, constructeur, à Anvers, et Emile Declercq, sans pro- 






Eren ie 


„| bern 
- te 


TT 
nà 00 
hid mn 


DE hd entstandene 


— 40 — 


fession, à Gand, ayant pour objet la construction d'automobiles, etc. 
— Firme: Van Nieuwenhove et Declercq. — Siège : Anvers. — 
Durée: 12 années à partir du 21 avril 1903. — La signature des 
deux associés est nécesaire pour tout engagement dépassant fr. 1.000. 

g. — Du 6. — Augmentation du capital de la société anonyme des 
Horloges de précision {système Normal Zeit), établie à Anvers. 

10. — Du 7. — Clôture de la liquidation de la société anonyme 
Société Anversoise de cartonnages et biseautages, établie à Anvers. 

11, — Du 7. — Acte de société en nom collectif entre Gervais Van 
den Bulcke et Alexandre Daret, ayant pour objet le courtage et 
l'agence en tourteaux, etc. — Firme : Gervais Van den Bulcke et C°. 
— Siege : Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 5 mai 1903. 

(2. — Du 10. — Acte de société en nom collectif entre Ernest 
Bisschops, représentant de commerce, et Narcisse Bleeckx, courtier 
en grains, tous deux à Anvers, ayant pour objet le courtage et l'agence 
en grains et farines. — Firme : Narcisse Bleeckx et C°, — Durée : 
3 ans à partir du 1" mai 1903. 

-— 13. — Du 10. — Dissolution à partir du 3o avril 1go3, de la 
société en nom collectif Brandès et C°, établie à Anvers. 

Ig. — Du 10. — Acte de société en nom collectif entre $.-L. 
Brandès et Otto-F. Schönwald, tous deux commergants, à Anvers. 
ayant pour objet le commerce d'engrais chimiques. — Firme: 
Brandès, Schönwald et Co. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans à 
partir du 1" mai 1903. 

15, — Du 10. — Hugo Schellenberg et Ernest Honigmann cessent 
d'être liquidateurs de la société en nom collectif Honigmann et 


Schellenberg et seront remplacés par Maurice De Cock, avocat, à 
Anvers, 


16, — Du 10. — Acte de société en nom collectif entre Louis et 
Henr: Landuyt, tous deux négociants en charbons, à Borgerhout, 
ayant pour objet le commerce de charbons. — Firme : Louis Lan- 
duyt, — Siège : Borgerhout. — Durée : 15 ans à partir du 1" maï 
1903. 


17. — Des 11-12. — Acte de société en nom collectif entre Guillaume 
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De Meulemeester et Gustave Buurmans, tous deux à Anvers. — 
Firme : De Meulemeester et C°, — Siège : Anvers, — Durée : 10 ans 
à partir du 1" mai 1903. 

18, — Des 11-12. — Dissolution à partir du 15 décembre 1go2 de 
la société en nom collectif Renier et Peppe, établie à Anvers. — La 
liquidation est terminée. 

19. — Du 13. — Dissolution à partir du 4 mai :903 de la société 
en nom collectif Marnef et Wyckmans, établie à Anvers. 

20. — Du 13. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Nouvelles sucreries de Calloo, établie à Anvers. -- Le siège de cette 
société est transféré à Calloo. 

21. — Du 14. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Stéarineries d Odessa, Établie à Anvers. 

22, — Du 15. — Dissolution à partir du 3 mai 1903 de la société 
en nom collectif A, Coleaux et If. Grell, établie à Anvers. — La 
liquidation est terminée. 

23. — Du 15, — Procuration donnée par Gits et C° à Louis Pas- 
schael, comptable 5 Anvers. 

24. — Du 15. — Acte de société en commandite simple entre 
Charles-Edgard Monceaux, ingénieur chimiste, à Gagny, Louis- 
Auguste-Léon Bonjean, industriel, ‘à Waterloo, commandités, et 
Jules-Alphonse- Antoine Jacquelart, propriétaire, à Weyer, et Al- 
pkonse-Jean-Nicolas Ouwerx, avocat à Hasselt, commanditaires, 
ayant pour objet le traitement et la transformation du sucre cristallisé 
brut, d'après les procédés de Monceaux. — Firme : C. Monceaux, 
A. Bonjean et C°, — Siège : Merxem. — Durée : 20 ans à partir du 
4 mai 1903. 

35. — Du :6 — Statuts de Société anonyme « Den Gewaar- 
borgden Korting Zegel », établie à Borgerhout. 

26, — Du 17. — Acte de la société-en nom collectif entre Charles 
Beauvois, à Anvers et Albert Petit, à Tirlemont, ayant pour objet le 
commerce de charbons.— Firme : C. Beauvois et A. Petit. — Siège : 
Anvers. — Durée : gans à partir du 1f mai 1903. 

27. — Des 18-19. — Henri Ulens est nommé liquidateur de la 
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Société Anonyme Caisse d'Escompte, établie'à Anvers. en remplace- 
ment de Gustave llalsberghe, décédé. 


28. — Des 18-19. — Statuts de la Société Anonyme Caisse 
hypothécaire d- Egypte, établie à Anvers. 
29. — Du 20. — Acte de société en commandite simple entre 


V. Deuil, carrossier, à Anvers, commandité et des commanditaires, 
ayant pour objet la fabrication et le commerce de tous genres de 
véhicules. — Firme : V. Deuil et C°. — Siège: Anvers. — Durée : 
20 ans à partir du 1" mai 1903. 

3o. — Du 20. — La société en commandite simple G. Mendl et C°, 
établie à Anvers, est prorogée pour un terme de deux ans à partir du 
1F juin 1903. 

31. — Du 20. — Augmentation du capital de la Société Anonyme 
Portugalis. 

32, — Du 21. — Dissolution de la société en nom collectif G. De 
llaeck et Gybels, établie à Anvers. — Liquidateur : G. Mertens. 

33, — Du 21, — Procuration donnée par la société en comman- 
dite simple A. Meulepas et C°, à Anvers, à Raoul-Morel de Tangry. 

34. — Du zr, — Clôture de la liquidation de la Société Anonyme 
Belgian Maritime Trading Company, établie à Anvers. 

35. — Du 21. — Statuts de la: Sociëté Anonyme l'Industrie Fores- 
tière, établie à Anvers. 

36. — Du 21, — Statuts de la Société Anonyme Compagnie Indus- 
trielle de Beersse, établie à Anvers. 

37. — Des 22-23. — Elisa De Ferm se retire de la société en nom- 
collectif De Ferm frères et sceurs, établie à Anvers. 

38. — Des 22-23. — Acte de société en nom collectif entre 
W. Grunfeld et Aron Hermer, tous deux négociants, à Anvers, 
ayant pour objet le commerce des grains et graines. — Firme: 


Grun/elden C°, — Siège : Anvers. — Durée : 6 ans, à partir du 
IS mai 1003, — Z#ron Hermer a seul la gestion et la signature 
soctales. 


3g. — Des 23-23, — Statuts de la Société Coopérative Likeur- 
stokerij Herbergiersbond, Gtablie à Anvers. 
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40. — Du 27. — Acte de société en nom collectif entre Auguste 
Bossy, à Anvers et Marcel Moureau, à Souverain-Waudre,tous deux 
courtiers ea grains, ayant pour objet le courtage, l'achat et la vente 
de céréales, etc. — Firme : Bossy et Moureau. — Siège : Anvers. — 
Durée du 1" juin 1903 au 31 mai :go6. 

4!. — Du 27. — Acte de société en nom collectif entre E. Louis 
Hennekens, négociant, à Anvers et Eugène Gauthier, négociant, à 
Bruxelles, ayant pour objet le commerce des vins et spiritueux,sous la 
dénomination Entrepots généraux de vins d Anvers : E‚L. Hennekens 
et C°, — Durée : 5 ans. — Tout engagement pour lier la société devra 
être signé par les deux associés. 

42. Du 27. — Acte de société en nom collectif entre Alexis Mols, 
industriel et Konrad Schlossberger, négociant, tous deux à Anvers, 
ayant pour objet l'emballage et lexpédition de tous produits. — 
Firme : Mols et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 10 années. 

43. —- Du 27. — Statuts de la Société Coopérative De Bediende: 
Eigenaar, établie à Anvers. 

44. — Du 27. — Acte de sociétéen nom collectif entre August 
Blumenthal, négociant, à Hambourg et Ernest Honigmann,commis- 
sionnaire expéditeur, a Anvers, ayant pour objet toutes affaires 
d'agence maritime, etc. — Firme: August Blumenthal. — Siëge: 
Anvers. — Durée du 1r janvier 1903 au 31 décembre 1903. 

45. — Du 27. — Procuration donnée par la société en nom collectif 
Auguste Blumenthal à Jean-Ferdinand-Jules Grüber, employé à 
Anvers. 

46. — Du 27. — La liquidation de la société en nom collectif 
G. De llaeck et Gybels, est terminée. 

47. — Du 27. — Acte de société en nom collectif entre Gustave 
De Haeck et Charles Lagache, tous deu: négociants, à Anvers, 
ayant pour objet le chargement et le déchargemept des navires etc. — 
Firme : Ch. Lagage et De Haeck. — Siège : Anvers. — Durée : 
1oans à partir du :5 mai. 

48. — Du 27. — Dissolution à partir du :S Mai 1993 de la société 
en nom collectif Verachtert et Van Laken, établie à Anvers. — 
Liquidateurs : Louis Huybrechts et Gaston Sano, 
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49. -— Du 27. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Union des produits chimigques d Hemixem, établie à Hemixem. 

5o, — Du 31. — Procuration donnée à Arthur Smaelen par G. 
Hoorickx, négociant, à Anvers. 

51. — Du 31. — Augmentation du capital de la société en comman- 
dite par actions Papeteries Anversoises G. Moorrees et C°, établie à 
Anvers. 

52. — Du 31. — Procuration donnée par A. Van der Meersch, 
négociante en dentelles, à Anvers, à sa mêre épouse Léon Van der 
Meersch, née Albertine Steenveld. 

53, — Du 31. — Statuts de la société anonyme Anvers Electrique, 
établie à Borgerhout. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


1. — Du rt2.— Accordée par Edmond-Francois-Leopold-Scholaert, 
instituteur en chef, à Anvers, à sa fille mineure Marie-Louise-Othilie 
Scholaert. 

2. — Du 12. — Accordée par Léon Van der Meersch, à sa fille 
mineure Augusta-Eugènie-Albertine-Juliette Van der Meersch. 

3, — Du 14. — Accordée par Narcisse Bleeckx, à son épouse née 
Joséphine-Marie-Léonie Van der Schelden, à Anvers. 

4. — Du 16, — Accordée par Jean-Mathieu Lambert, tailleur, à 
Contich, à son fils mineur Leon- Bernard Lambert. 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


}, -— Du 2. — Demande en séparation de biens formée par Jeanne- 
Catherine Coeckaert, contreson mari René Bosmans, employé, à 
Anvers. 

2. — Du 2. — Demande en séparation de biens formée par /da- 
Alarie- Anne Corstiaens, contre son mari F.J. P. Kessels, sans pro= 
fession, à Anvers. 

3, — Du 8. — Demande en séparation de biens formée par Caro- 
line-Joséphine Arts, contre son mari Edouard Jongelinckx, courtier 
diamantaire, à Anvers, 














4. — Du 8. — Demande en séparation de biens formée par Marie- 
Louise De Backer, contre son mari Arthur-Pierre-Emile Reypens, 
négociant, à Mortsel, 

5. — Du 26. — Demande en séparation de biens formée par Jsabelle- 
Louise.-Marthe Linnig, contre son mari Louis-Joseph-Antoine De 
Wandele, sans profession, à Berchem. 


CONTRATS DE MARIAGE. 


t. — Du 1. — Entre Joseph Verbruggen, boucher, et Marie-Thé- 
rêse-Constance Cassiers, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelie. 

2. — Du 1. — Entre Joseph- Lievin Van den Bergh, entrepreneur, 
et Hubertine Haan, sans profession, tous deux à Anvers — Com- 
munauté d'acquêts. 

3, — Du 1. — Entre Zouis-Corneille Aerts, cabaretier, à Linth, et 
Marie-Catherine-Joséphine Sweert, sans profession, à Bouchout. — 
Communauté universelle. 

4. — Du 2. — Entre Edouard-Adrien Beyers, chef de corporation, 
et Jeanne- Marie Cools, sans profession, tous deux à Wuestwezel. — 
Communauté universelle, 

5. — Du 2. — Entre Corneille Buyens, boulanger, Â Calmpthout, 


et Julienne-Marie Van Meer, servante, à Wuestwezel. — Commu- 
nauté d'acquêts. 
6. — Du 2. — Entre Jean Frangois-Albert Moris, affréteur, et 


Marie-Emérence Van Loon, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelle. 

7. — Du 5. — Entre Auguste Van Goethem, tailleur, et Cornélie- 
Marguerite Van Berthem, demoiselle de magasin, tous deux à An- 
vers. -- Coramunauté universelle, 

8. — Du 5. — Entre Charles-Pierre. Marie- Léonard Peeters, em- 
ployé, à Anvers, et Julie-Marie-Rosalie Wens, sans profession, à 
Forest. — Séparation de biens. 

g. — Du 5. — Entre Joseph-Edmond-Arthur Moons, commis, et 
Adrienne Van Hautdreve, cabaretière, tous deux à Anvers. — Com. 
munauté universelle. 





10. — Du 5. — Entre Alfred-Gustave Oboussier, agent en fonds 
publics, et Marie-Elisabeth Fester, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 

ts, — Du 7. — Entre Frangois- Victor Maes, affréteur, et Victo- 
rine-Sylvie Clovis, sans profession, tous deux à Anvers, — Comrnu- 
nauté d'acquêts. 

12. — Du g. — Louis-Francois Butchens, boutiquier, à Deurne et 
Marie-Catherine \erschueren, sans profession, à Anvers. — Com- 
munauté universelle, 

13, — Du g. — Entre Jean-Baptiste Huysmans, boulanger, à 
Deurne, et Marie-Léontine Haegemans, sans profession, à Anvers. 
— Communauté universelle. 

14. — Du 11. — Entre Georges-Joseph- Adolphe Burssens, batelier, 
à Boom, et Zelie Dancoigt, ménagêre, à Thuin. — Communaté 
légale. 

15, — Du 11. — Entre Georges Dimitresen, comptable, et Berthe- 
Elisabeth-Caroline-Marte-Ghislain-Hubertine Armsens, sans pro- 
fession, tous deux à Berchem. —- Séparation de biens. 

16. — Du 12. — Entre Norbert-Joseph-Marie- Alphonse Cordon 
de Lichtbuer, industriel, à Anvers, et lda-Elisa-Théophile-Marie- 
Joséphine-Hubertine De Becker, sans profession, à Louvain. — 
Communauté d'acquêts. 

17. — Du 14. — Entre Alphonse Ryngaert, menuisier, et Marie- 
Catherine Lauwers, boutiquiëre, tous deux à Hemixem. — Commu: 
nauté universelle. N 

18. — Du (9, — Entre Ernest-Théodore Mund, courtier d'assu- 
rances, à Anvers, et Hélene-Mercedes Bracht, sans profession, à 
Berchem. — Communauté d'acquêts. 

g. — Du 18. — Entre Edmond-Joseph Volvert, restaurateur, et 
Maric-Eugénie Deleignies, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Commuauté d'acquêts. 

20, — Du 19. — Entre (reorges- Léonard. Marie Onghena, indus- 
triel, et Marguerite-Marie-lugusta Lacquemans, sans profession, 
teus deux à Anvers, — Communauté d'acquêts. 





21. — Du 19. — Entre Jean-Baptiste Torfs, et Amélie-Marie 
Brant, négociante, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

23. — Du 19. — Entre Pierre Joseph Janssens, boucher, et Virgi- 
nie-Joséphine De Nys, sans profession, tous deux à Anvers. — Com- 
munauté universelle. | 

23. — Du 19. — Entre Guillaume Louis Verbruggen, cabaretier, 
et Anne-Marie Bardoul, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelle. 

24. — Du ig. — Entre Gustave Van der Schueren, chirurgien 
dentiste, et Jeanne-Josêphe- Emilie Thys, sans professsion, tous deux 
à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

25. — Du 22. — Entre Louis-Alois Van Sweeveldt, entrepreneur, 
et Marie Van der Sanden, sans profession, tous deux à Borgerhout. 
— Communauté d'acquêts. 

26. — Du 22. — Entre Joseph-Louis Cools, meunier, et Marie- 
Catherine Verborgstadt, culiivatrice, tous deux à Hove. — Commu- 
nauté universelle. 

27. — Du 22. — Entre Joseph-Jean- Marie Govers, cordonnier, et 
Hortense-Caroline Aerts, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

28. — Du 23, — Entre Paul-Louis Dupont, industriel, à Hoboken, 
et Annette Angenot, sans profession, à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

29. — Du 26. — Entre Jules-Emile Van der Beek, négociant, à 
Anvers, et Rachel De Meester, sans profession, à Gand. — Commu- 
nauté universelle. 

3o. — Du 29. — Entre Maurice-Charles- Auguste Morel, employé 
et Marie-Mathilde-Julie-Palmyre Eeckhout, boutiquière, tous deux 
a Anvers. — Communauté universelle. 

31. — Du ag. — Entre Alexandre-Jean Simons, courtier en grains, 
et Catherine-Julienne Odeurs, sans profession, tous deux à Anvers, 
— Communauté universelle. 

32. — Du 26. — Entre Alphonse-Jean-Marie Marinus, entrepre- 
neur de funérailles, et Marie-Thérèse. Hortense Groenendont, sans 
profession, tous deux à Anvers, — Communauté légale. 
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33. — Du 29. — Entre Henri-Jean-Edouard Mathot, agent de 
change, et Pauline-Marie-Thérèse Eyben, sans profession, tous deux 
à Anvers, — Séparatton de biens. 

34. — Du 29. — Entre Jean- Alphonse Jacobs, chef de corporation, 
et Marie- Amélie.Sidonie Moons, sans profession, tous deux à Contich. 
— Communauté légale. 

35, — Du 3o. — Entre Jules- Barthelemy Janus, négociant, et 
Agnès-Octavie-Marie Limborgh, sans ‘profession, tous deuz à 
Anvers, — Separstions de biens. 

36. — Du 3o. — Entre Jgnace-Joseph Vermeulen, boucher, sacris- 
tain, et Frangoise Dagelinckx,sans profession, tous deux à Wilmars- 
donck. 

37. — Du 3o. — Entre Francois-Constant Wouters, chef de 
corporation, à Eeckeren, et Marie-Rrgine Van Riel, sans profession, 
à Brasschaet. — Communauté universelle. 


FAILLITE. 


5, — Du I&. — Faillie : la société anonyme Westerwald Cobalt 
Werke, à Anvers. — Juge-commissaire : J. Nieberding. — Curateur : 
P, Van de Velde. 


Mois de juin. 
SOCIETÉS. 


r, — Des 1-2-3. — John Peeters est nommé liquidateur en rempla- 
cement de Ernest Rosa, démissionnaire de la société anonyme 
Phoenix Engineering and Naval Supply Company limited, à 
Anvers. 

2. — Des 1-2-3. — Acte de société en nom collectif entre Haim 
Saltiet Maurice Funkelstein, négociant en diamants, avant pour 
objet le commerce de diamants. — Firme : Salti et Funkelstein. — 
Siège : Anvers. — Durée : 3 ans. 

3. — Des 12-3. — Procuration collective donnée par W. Willner 
et C°, commissionnaires-expéditeurs à Anvers à Ernst Greuiing et 
Oscar Krause. 
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4. — Du 4. — Acte de société en commandite simple entre John 
De Boo et H.-Oscar Klonkammer, tous deux négociants, à Anvers, 
commandités et un commanditaire, ayant pour objet les réparations 
et la construction des navires, — Firme : J. De Boo, O. Klonkam- 
mer et C°, — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans à partir du sr juin 
1903. 

5. — Du 4. — Statuts de la société anonyme Théâtre des Variétés, 
établie à Anvers. 

6. — Du 4. — Acte de société en nom collectif entre Georges 
Grewel, fabricant de cigares, et Victor De Beaune, négociant, tous 
deux à Anvers, ayant pour objet le commerce des tabacs et cigares, 
vins et spiritueux, etc. — Firme: V. De Beaune et C°. — Durée : 
ro ans à partir du 15 mai 1903. — Siège : Anvers. — V. De Beaune 
a seul la gestion et la signature sociales. 

7. — Du 4. — Modifications aux statuts de la société anonyme des 
magasins à grains, à Anvers. 

8. — Du 5. — Statuts de la société anonyme Crédit Foncier Sud 
Americain, établie à Anvers. 

G. — Des 8-g. — Statuts de la société anonyme pour l'exploitation 
du bateau moteur à pétrole Marie, établie à Anvers. 

10. — Des 8-9. — Dissolution à pactir du 3o mai 1903 de la société 
en nom collectif Vroman et Van der Beck, à Anvers. 

11. — Des 8-g. — Dissolution à partir du tr juin 1903 de la société 
en nvm collectif Van Roosendael et Gerbert, établie à Anvers. 

12. — Du 10. — Procuration donnée à Joseph Bossaerts, par 
Joseph-Marie-Jacques Neefs, à Anvers. 

13. — Du 11. — Dissolution de la société en nom collectif Thyssen 
et Dupont, établie à Anvers. — Liquidateur : J. Thyssen. 

14. — Du ri, — La suciété en nom collecuf Fisher et Lang, 
établie à Anvers, est prorogée pour un terme de 12 années à partir du 
\r février 1903. 

15. — Du tr. — Procuration donnée par Evrard Havenith à 
Evrard Havenith junior et à Joseph Goebel. 
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16. — Du 11. — Statuts de la société coopérative la Boulangerie 
libérale d’ Anvers, établie à Anvers. 

17. — Du 12. — Procuration donnée à Paul Masson, à Anvers, 
par Paul Adler, négociant, à Hambourg. 

18. — Du 13. — Acte de société en commandite simple entre 
Clément Demul, négociant, et Joseph Dupont, comptable, tous deux 
à Anvers, commandités, et Jean Thyssen, négociant, à Eeckeren, et 
Henri Leurguin. représentant de commerce, à Ixelles, commandi- 


taires, ayant pour objet le commerce de cigares, etc. — Firme: 
Thyssen et C°. — Durée : g années à partir du 12 juin 1903. 

(9. — Du 14. — Procuration donnée par la société anonyme le 
Vulcain Belge, établie à Anvers, à Fréderic Weber et Charles 
Messer. 

20. — Des 15-16. — La société en nom collectif Bodewig et 


Petersen, établie à Anvers, est prorogée pour un terme de 10 ans à 
partir du 1"juin 1903. 

21, -— Du 1g. — Modification aux statuts de la société anonyme la 
Mutualitë Anversoise, établie à Anvers. 

22. — Du 19. — Modification aux statuts de la Société Produits 
Kemmerich, établie à Anvers, 

23, -— Du 20. — Modification aux statuts de la société anonyme les 
Bourgeois réunis, établie à Anvers. 

24. — Des 22-23. — Statuts de la société coopérative d'assurances 
populaires sur la vie et autres risques Belga, établie à Anvers. 

25. — Des 22-23. — Fernand Nauts est nommé liquidateur en 
remplacement d'Arsène Rouleau de la société anonyme des Mines et 
Usines de Tijola. 

26. — Des 22-23. — Modifications à la société en nom collectif 
M. Strasdowsky et C°, compagnie Belgoanglaise, à Anvers. 

27. — Des 22-23. — Dissolution à partir du to janvier 1903 de la 
société en nom collecuif A. Van Hille et C°, Établie à Anvers. 

28. — Des 22-25. — Acte de société en nom collectif entre Aug.-J. 
Van Strydonck et Paul Van Strydonck, ayant pour objet les affaires 
de barque, charge, etc. — Firme: Van Strydonck frères, — Siège : 
Anvers. — Durée : to ans à partir du 1" juillet 1903. 
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29. — Du 24. — Procuration donnée à Charles-Corneille-Joseph 
“Callewaert, à Anvers, par la Morris Packing Company, société 
anonyme, établie à Chicago. 

3o. — Du 24. — Augmentation du capital de la sociëté anonyme de 
terres et domaines la Patagonie, établie à Anvers. 

31. — Du 25. — La société en nom collectif Eugêne-M. Janssens 
et C°, à Anvers, est prorogée jusqu'au 14 juin 1908. 


32. — Du 26. — Dissolutiou de la sociëté en nom collectif Plouvier 
et C°, établie à Anvers. — Liquidateur : Th. Eyrond. 
33. — Du 28. — Acte de société en nom collecuf entre Charles 


Van Leckwyck, Ed, Van Leckhwych et Marie-Antoine-Joseph-llubert 
Dupont, tous trois négociants, à Anvers, ayant pour objet le com- 
merce d'articles alimentaires. — Firme : Comptoir Franco-brésilien 
des cafés Dupont et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 3 ans À partr 
du 15 juin 1903. 

34. — Du 28. — Acte de société en nom collectif entre Arthur- 
Adolphe Raoul de Lorne de Saint Ange et Charles Weber, tous 
deux négociants, à Anvers, ayant pour objet les affaires d'agence, 
d'importation, etc. —. Firme : Á. de Lorne et Weber. — Siège : 
Anvers, — Durée : 5 ans à partir du 1° juillet rao5. 

35, — Du 28. — Acte de société en commandite simple entre P.-P.- 
E. Plouvier et P.-G.-A. Plouvier, tous deux négociants, comman- 
dités et un comrnanditaire pour fr. 10.000, ayant pour objet les 


affaires d'expédition, commission et agesces.— Firme : Plouvier 
et C°, — Siège : Anvers. — Durée : 5 ans à partir du S juin 1903. 
36. — Des 29-3o. — Dissolution à partir du 22 juin 1903 de la 


société en commandite simple Alfred Schuchard et C°, à Anvers. — 
Liquidateur : Alfred Schuchard. 

37. — Des 2g=-3o. — Acte de société en commandite simple entre 
Alfred Schuchard, commandité et des commanditaires pour 4;2.000 
livres sterling — Firme : Alfred Schuchardet C°. — Sige : Anvers. 
— Durée du 1r janvier 1904 au 31 décembre 1909. 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


t. — Du 20. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
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Pauline Van de Weyer, sans profession, et son mari Médard-Alois- 
Joseph Finck, agent de commerce, à Anvers. 


CONTRATS DE MARIAGE. 


r, — Du 2. — Entre Jean-Baptiste-Emile Eekelers, facteur en 
biëres, et Marie-Hortense Lauryssens, cabaretière, tous deux à 
Berchem. — Communauté d'acquêts. 

2. — Du 2, — Entre Hubert Vermeerbergen, courtier en huiles, 
à Borgerhout, et Marie-Hubertine-Joséphine-Edouard Colinet, saps 
profession, à Anvers. — Communauté universelle. 

3. — Du 4. — Entre Alois- Constantin Govaert, négociant, à An- 
vers, et Jeanne-Alphonsine-Marie- Agnès Ausloos, sans profession, à 
Louvain. — Communauté d'acquêts. 

4. — Du 4. — Entre Léon-Félix Massart, industriel, et Julie- 
Marie- Valérie- Rose Boumans, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Communauté d'acquêts. 

5, — Du 5. — Entre Henri- Walther Bossaers, boutiquier, à 
Brasschaet, et Amélie-Isabelle Geeraerts, sans profession, à Calmpt- 
hout. — Communauté universelle, 

6. — Du 5. — Entre Jean-Francois Peeraer, commis, et An- 
toinette- Augustine Schimmel, tailleuse, tous deux à Anvers. — Com- 
munauté d'acquêts. 

7. — Du 5. — Entre Frangois- Louis Francis, menuisier, à Linth, 
et Clémentine Van Hol, sans profession, à Mortsel. — Communauté 
universelle, 

8. — Du 5. — Entre llenri lan Beylen, ouvrier brasseur, et 
Marie-Joséphine Daelemans, cabaretière, à Merxem.— Communauté 
d'acquêts. 

g. — Du S. — Entre Théophile Van der Molen, chef de corpora- 
tion, à Anvers, et Virginie Geens, sans profession, à Hougaerde. — 
Communauté légale. 

10. — Du 10. — Entre Louis-Jean-Martin Van Lommel, pâtissier, 
et Ag nès-Marie-Antoinette-Sylvestre Rikkers, sans profession, tous 
deux à Anvers. — Communauté universelle. 


tt, — Dau to. — Entre Guillaume-Léopold-Jules Goris, courtier, 
et Marguerite-Alice- Victoire Denis, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Séparation de biens. 

12. — 12, — Entre Christian Van Gastel, chef de corporation, et 
Marie-Mathilde Wildiers, sans profession, tous deux à Brasschaet. 
— Communauté universelle. 

13. — Du 12. — Entre Jean-Louis Verbaenen, cabaretier, et 
Marie-Louise Verees, sans profession, tous deux à Eeckeren. — 
Communauté universelle. 

14. — Du 13. — Entre Joseph-Léonard Van de Vliet, et Wilhel- 
mine-Marie- Laurence (roetinck, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Communauté d'acquêts, 

15. — Dú 13. — Entre Hugo Schaetzer, négociact, et Marie- 
Thérèse- Valentine Leemans, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelle. 

16. — Du 13. — Entre Pierre-Joseph Clément, diamantaire, et 
Anne-Hortense Jordens, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

17. — Du 16. — Entre Edouard-Joseph-Marie Van Ryswyck, 
artiste peintre, et Lucie-Mathilde Lambrechts, sans profession, tous 


deux à Anvers. — Communauté universelle, 

IS. — Du 17. — Entre Siegmund Fleck, courtier, à Anvers, et 
Amélie Baschwits, sans profession, à Bruxelles. — Séparation de 
biens. 

Ig. — Du 18. — Entre Edouard-Pierre-Aloïs-Nicolas Geurts, 
fabricant de cigares, et Julie-Marie- Lucie De (Groof, sans profession, 
tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 

20. — Du 19. — Entre Eugêne-Jacques-Marie De Bock, cordon- 
nier, et Marie-Colette De Meyer, sans profession, tous deux à 
Deurne. — Communauté universelle, 

21. — Du 1g. — Entre Joseph Reusens, charpentier, et Carciine- 


Cathering Van Houbergen, sans profession, tous deux à Des: ne. — 
Communauté universele. 
22, — Du 20. — Entre Charles-Camille-Marie-Joseph-Frangois 
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Paul- Hyacinthe Van Cutsem, négociant, et Mary-Mathilde- 
Antoinette-Joséphine Selb, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêrs. 

23. — Du 20. — Entre Maurice- Alphonse-Joseph Struyf négo- 
ciant, et Charlotte- Berthe-Joséphine Swaenen, sans profession, tous 
deux à Anvers. — Communauté d'acquêrs. 

24. — Du 24. — Entre #Hilel-Moses Kornreich, bijoutier, à Craco- 
vie, et Jeannette Brodheim, sans profession, à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

25. — Du 25. — Entre Edmond De Crom, chef de corporation, à 
Anvers, et Marie Thielman, sans profession, à Kimseke. — Commu- 
nauté légale. 

26. — Du 26. — Entre Louis-Corneille De Laet, chef-de corpora- 
tion, et Jeanne-Marie-Catherine Nagels, sans profession, tous deux 
à Waerlous. — Communauté universelle. 

27. — Du 26. — Entre Frangois Struyf, et Régine-Frangoise Van 


den Bril, cabaretière, tous deux à Boom. — Communauté univer- 
selle. 
28. — Du 27. — Entre Emile-Marie-Louts-Joseph Janssens, 


chargé d'affaires à Oostmalle, et /da-Clémentine-Victorine- Virginie 
d'Huyvetter, sans profession, à St- Léonard. — Communauté d'acquêts. 


FAILLITES. ' 


tr. — Du 10. — Failli : G. Van Biesen, expéditeur, à Anvers. — 
Juge-commissaire : Alph. De Vos. — Curateur : Jos. Mertens. 

2. — Du 18. — Failli : Léopold Baugnée, chapelier, à Anvers. — 
Juge commissaire : E. Raes. — Curateur : De Jonghe. 


Mois de juillet. 
SOCIETÉS. 
1, — Du 1. — Prorogation jusqu'au 3o juin 1908 de la société en 
commandite simple Emile-F. Brahm et C°, établie à Anvers. 
* 2, — Du 3. — Modification aux statuts de la société coopérative 


Adamas, établie à Borgerhout. 
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3. — Du 4. — Dissolution de la société anonyme des Halles et 
marchés d Anvers, établie à Anvers. — Liquidateurs : Emile Le 
Grelle, Jean Matthys et Jean Gevers. 

4. — Du 4. — Acte de société en nom collectif entre Marco, Moïse 
et David Siva, tous trois négociants, à Anvers, ayant pour objet le 
commerce des diamants et des pierres précieuses. — Firme : Siva 
et C°. — Siège : Anvers, — Durée : 20 ans à partir du 55 juin 1903. 

5. — Des 6-7. — Dissolution à partir du 25 juin 1903, de la société 
en nom collecuf 4. De Lorne et Bell, à Anvers. — Liquidateur : 
J. Logan Bell. 

6. — Des 6-7. — Acte de société en nom collectif entre Alfred et 
Louis Menke. — Firme : Alfred Menke et C°, — Siège : Anvers. — 
Durée : 3 ans à partir du " juillet 1903. 

7. — Du 8. — Dissolution à partir du 1" juillet 1903 de la société 
en nom collectif Berré et Cools, établie à Anvers. 

8. — Du 8. — Acte de société en nom collectif entre Léon Mahy, 
à Anvers, et Antoine Peeters, à Berchem, ayant pour objet la gestion 
et l'exploitation du restaurant et du café du Cercle « Philotaxe Phila- 
delphia », à Anvers. — Firme : Mahy et Peeters. — Siège : Anvers. 
— Durée : 5 ans à partir du 1" juillet 1903. 

g. — Du &. — Acte de société en nom collectif ayant pour objet la 


fabrication de diamants et pierres précieuses. — Firme : Van Beever 
frères. — Durée : ro ans. 

ro. — Du 11. — Dissolution de la société coopérative Jumperus, 
établie à Wommelgem. — Liquidateurs : Ryckmans et Lebon, 


avocats, à Anvers. 

11, — Da 12. — Acte de société en nom collectif entre Théodore 
Bracht, Victor Weber, négociants, à Anvers, et Albert Bracht, négo- 
ciant, à Buenos-Ayres. — Firme: Th. Bracht et C°. — Siège : 
Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 1" septembre 1903. 

12. — Des 13-14. — Statuts de la société anonyme d'alimentation 
belgo-américaine, établie à Anvers. 

13, — Du 16. — La société en nom collecuif Corty et (©, établie à 
Anvers, est prorogée jusqu'au 15 mars 1908. 
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14. — Du 16. — Acte de société en nom collecuif entre A. Van 
Stekelenburg et Joseph Fierens, tous deux négociants, à Anvers. — 
Firme : Compagnie des Télégrammes maritimes internationaux. — 
Siege : Anvers. — Durée : 3o ans a partir du 1" juillet 1903. 

15. — Du 17. — Procuration donnée par W. Blaess, à Anvers, à 


Alfred Dürhölz. 
16. — Du 17. — Dissolution à partir du 27 juin 1903 de la société 
anonyme The Sun, établie à Anvers. — Liquidateur : Camille 


Michielsens, employé, à Anvers. 


17. — Du 17. -— Dissolution à partir du 31 juillet 1905 de la 
société en nom collectif Van Lidt de Jeude freres, établie à Anvers. 





18. — Du 17. -— Pouvoirs donnés aux liquidateurs de la sociëté 
anonyme pour le Commerce colontal, à Anvers. 

ig. — Du 19. — Dissolution de la société en nom collectif de 
déchargements, camionnages et expéditions, établie à Anvers. — La 
iquidation est terminée. 

20. — Du 20. -- Dissolution de la société en nom collecuf H.-P. 
Gylsen and Sons, à Anvers, à partir du 1o juillet 1903. — Liquida- 
teurs : Martin et Adolf- Frederich Gylsen. 

21. — Du 19. — Acte de société en nom collecuif entre Henri= 
Martin et Adolf/-Friedrich Gylsen, tous deux arrimeurs, à Anvers, 
ayant pour objet le chargement et le déchargement des navires, etc. 
— Firme : H.-P. Gylsen's sons. — Siege : Anvers. — Durée: 5 ans 
à partir du 15 juillet 1903. 

22. — Du 19. — Dissolution de la société en nom collectif Alfred 


Van den Eynden et C°, à Anvers. — La liquidation est terminée. 

23. — Du 19. — Augmentation du capital social de la société 
anonyme Usine de desargentation, à Hoboken lez Anvers. 

24. — Des 22-23, — Dissolution de la société en nom collectif 
Eugène Hendrickx. — La liquidatian est terminée. 

25. — Des 22-23. — Acte de société en commandite simple entre 


Albert Schepens, agent commissionnaire, et des commanditaires pour 
fr. 30.000, ayant pour objet l'agence et la commission en grains et 
farines. — Firme : Albert Schepens. — Siège : Anvers. — Durée 
8 annees à partir du 1" juillet 1903. 


26. — Nes 22-23. — Dissolution à partir du 3o juin 1903 de la 
société en nom collectif Paul Zech, Paul Dupont et C°, établie à 
Hoboken. 


27. — Des 22-23. — Acte de société en nom collectif entre Paul 


Zech, Paul Dupont, tous deux industriels, à Hoboken, et Henri 
Libbrecht, ingénieur, à Wetteren, ayant pour objet la fabrication des 


vernis et couleurs. — Firme: Paul Zech, Paul Dupont et C°. — 
Siège : Hoboken. — Durée : 10 années à partir du 1" juillet 1903. 
28. — Du 24. — Dissolution de la société en nom collectif F.-C. 


Smets, établie à Anvers. — La liquidation est terminée. 

29. — Du 24. — Acte de société en nom collectif entre Joseph et 
Charles Lievens, tous deux négociants, à Anvers, ayant pour objet 
le commerce des grains. — Firme : Jos. Lievens et fils. — Siège : 
Anvers. — Durée : 15 ans à partir du 1" juillet 1903. 

3o. -— Du 24. — Acte de société en commandite simple entre Eug. 
Achten, aviculteur diplomé, et des commanditaires pour {r. 15.000, 
ayant pour objet l'achat, la revente de tous animaux, etc. — Firme: 
Eug. Achten et C°. — Siëge : Anvers. — Durée :g années à partir 
du 15 juillet 1903. 

- 31. — Du 24. — Prorogation pour un terme de 5 années à partir 
du 20 juillet 1903 de la société en commandite simple //. Van den 
Broeck et C°, à Anvers. 


32. — Du 25. — Dissolution de la sociëté anonyme, société d'Ex- 
ploitation des brevets Loomis, à Anvers. — Liquidateur : Edmond 
Meulepas. 

33, — Du 25. — Modification aux statuts de la socicté coopérative 


Diamant nijverheid, étab)ie à Anvers. 

34. — Du 26. — Acte de société en nom collectif entre Joseph Van 
Nyen et Florent Van den Eynden, tous deux à Anvers, ayant pour. 
objet la reliure des livres et registres, etc.— Firme : Van den Eynden 
et C°. — Siège: Anvers. — Durée du 8 juillet 1903 au 31 mai 1918. 

35. — Du 29. — Dissolution de la société anonyme Campagnin 
Anglo-belge de la Côte d'or, établic à Anvers. — Liquidateurs : 
Victor Dhanis, Ernest Suys, Léon Cronenbergs et Charles De 
Ridder. 
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36, — Du 3o. — Procuration donnée à Wescotts et Flinh, cour- 
tiers de navires, à Anvers, par la sociëté anonyme The English and 
Scottish Maritime Insurrance Company limited, établie à Londres. 

37. — Du 3o. — Joseph-G. De Graef et Conrad Oidtmann peuvent 
signer séparément au nom de la société en nom collectif Selb et 
Huverstuhl. 

38. — Du 3o. — Acte de société en nom collectif.entre Frangois- 
Nicolas Piret et Alfred Saronheid, tous deux négociants, à Anvers, 
ayant pour objet le commerce des épiceries, etc. — Firme : Piret et 
Baronheid. — Siëge : Borgerhout. — Durée : 3 ans à partir du 
1" août 1903. 

3g. — Du 3o. — Le capital de la société anonyme Compagnie 
générale maritime belge, établie à Anvers, est augmenté de fr. 
125.000. 

40. — Du 31. — Acte de société en nom collectif entre Florent 
Giliams, vitrier encadreur, et Gustave Smyers, employé, tous deux 
à Anvers, ayant pour objet le biseautage et l'argenture de glaces, etc. 
— Firme : Giliams et Smyers. — Siëge : Anvers. — Durée : ro ans 
à partir du 20 juillet 1903, 

41. — Du 31, — Acte de société en nom collectif entre Jean- 
Frangois-Léopold Reynders, employé, et Joseph-Antoine-Florent 
Van Roosbroeck, propriétaire, tous deux à Anvers, ayaat pour objet 
la fabrication des vinaigres, etc. — Firme : Reynders et Co. — Siège : 
Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 20 juillet 1903. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


L, — Du 3. — Accordée par Michel.Francois Beckers, employé, 
à Anvers, à son épouse Elisabeth-Bertine-llenriette llelse. 

2. — Du 23. — Accordée par Maximilien-Gaspard.Joseph 
Schröder, négociant, à Anvers, à son fils mineur Maximilien-Joseph 
Schröder. 

3, — Du 25, — Accordée par Amélie Bastens, ménagêère, à Anvers, 
à son fils mineur Eugène-Joseph De Smedt, 
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CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC, 


}. — Du 7. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Sophie Bumemans et son mari Joseph- Antoine Brown, à Anvers. 

2. — Du 27. — Jugement pronongant Ìa séparation de biens entre 
Rosalie Geudens, ménagêre, à Anvers, et son mari Auguste Van 
Altstein. 

3. — Du 3o. — Procuration donnée à Félir-Jean Delaborde et à 
Charles Mathei à Anvers, par la Société Francaise de Banque et de 
dépòts, société anonyme, Établie á Paris. 

4. — Du 31. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Caroline-Joséphine Aerts, sans profession, à Anvers, et son mari 
Edouard Jonghelinghs. 


CONTRATS DE MARIAGE. 


1, — Du 1, — Entre Antoine-Pierre Vollemaere, à Borgerhout, 
et Mathilde Waeytens tailleuse, à Anvers. -- Communauté d'acquêts. 
2. — Du 4. — Entre Ferdinand-Constant Dirks, diamantaire, à 


Bergen-op-Zoom, et Jeanne-Francoise Aerts, sans profession, à 
Anvers. — Séparation de biens. 

3. — Du 6. — Entre Gustave-Louis Janssens, tmprimeur, à Bor- 
gerhout, et Elise-Thérèse Van Dongen, tailleuse, à Anvers. — 
Communauté universelle. ° 

4. — Du 10. — Entre Jean-Alphonse Van Camp, architecte de 
jardins, à Edeghem, et Marie-Joséphine Clinckers, sans profession, 
à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

5, — Du 10, — Entre Menri-Marie Putcuyps, entrepreneur, et 


Marie-Elisabeth Van den Berg. sans profession, tous deux à Cap- - 


pellen. — Comniunauté d'acquêts. 

6. — Du ro. — Entre llenri-Pierre Scheurweghs, charron, à 
Wyneghem, et Rosalie-Caroline-Catherine De Beukelaer, cabare- 
tière, à Wommelghem. — Communauté d'acquêts. 

7. — Du 13. — Entre Louis De Bruyn, négociant, et Cathérine 
Koolen, cabaretière, tous deux à Santvliet. — Communauté univer. 
selle. 
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8. — Du 18, — Entre Victor-Marie-Emile Thieren, agent de 
change, et Adèle-Catherine-Guillemette Schevelenbos, sans profes- 
sion, À Brasschaet. — Communauté d'acquêts. 

g. — Du 23, — Entre Achille-Auguste-Louis Hermans, chirur- 
gien dentiste, et Jeanne- Adolphine Servais, sans profession, tous 
deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

10. — Du 24. — Entre Jean-Jacques De Crom, cabaretier, à 
Anvers, et Joséphine-Maria Steemans, cultivatrice, à Edegem. — 
Communauté d'acquêts. 

11, — Du 25. — Entre Francois Verdaet, négociant en graïns, et 
Marie-Thérèse Fasseur, sans profession, tous deux à Merxem. — 


Communauté universelle. . 
Iz. — Du 2u. — Entre Léon- Adrien Marie Melsen, boucher, à 


Berchem, et Marie-Mathilde Ramael, sans profession, à Anvers. — 


Séparation de biens. 
13. — Du 3o. — Entre Frangois-Alphonse Cleiren, cabaretier, à 


Anvers, et Honorine Anné, cultivatrice, à Kieldrecht. — Communauté 
d'acquêts. 


FAILLITES. 
t, — Du 15. — Failli : Jules Van Steen, négociant, à Anvers. — 
Curateur : Van Spilbeeck. — Juge-commissaire : H. Lemmens. 


2. — Du 3o. — Failli ‘Jean De Cleer, boutiquier, à Anvers. — 
Curateur : R. Van Santen. — Juge-commissaire : Sano. 


Mois d'août. 


'SOCIËTES. 
1, —- Du 1. — Statuts de la soviété anonyme immobilière Aan 
ieder Eigen Heerd, établie à Rumpst. 
2. — Du 1. — Modification aux statuts de la société anonyme de 


l'allume Feu au Gaz, établie à Anvers. 
3. — Du 2. — La liquidation de la suciété en nom .collectif Schutz 
et Dieden, à Anvers, est terminée. 





4. — Du 5. — Statuts de la société anonyme I'Industrielle, établi 
a Anvers. 

5, — Du 5. — Statuts de la société anonyme Teutonia, établie à 
Anvers. 

6. — Du 5. — Augmentation du capital de la société anonyme La 
Colombienne, établie à Anvers. 

7. — Du 6. — Jos. Geerts cesse de faire partir de la société en 
nom collectif Jules Fremie et C°, établie à Anvers. 

8. — Du 8, — Procuration collective donnée à Troeder pour signer 
avec Jacques De Jong et D. Metz. 

g. — Du 8. — Acte de société en nom collectif entre Prosper 
Cassart, agent commercial, à Verviers, et Arthur Henrion,négociant, 
à Anvers, ayant pour objet l'achat et la vente à la commission de tous 
produits. — Firme: Cassart et Henrion. — Siège: Anvers. — 
Durée : ro ans À partir du 1 avril 1903. — Les deux associés ont la 
gestion et la signature sociales. 

10. — Du 8. — Acte de société en nom collectif entre Jules et 
Prosper Tondeleir, ayant pour objet le commerce des faiences, etc. — 
Firme : Tondeleir frères. — Siège : Anvers. — Durée: 18 ans à 
partir du 20 juillet 1903. — La signature des deux associés est 
nécessaire pour tous engagements qui dépassent 1000 francs, 

11. — Du 8. — Acte de société en nom collectif entre Ernest 
Leytens et Louis Peeters, tous deux négociants, à Anvers, ayant 
pour objet le commerce des cafés crûs. — Firme: Leytens et Peeters. 
— Siège : Anvers. — Durée : ro années à partir du 1 avril 1903. 

2. — Du8, — Dissolution de la société en collectif Wattier et 
Hanno, établie à Anvers, à partir du 14 juillet rgo3. 

13. — Des 10-11. — Dissolution de la société en nom collectif A, de 
Lorne et Weber, à Anvers, à partir du 4 avril 1903. — La liquidation 
est terminée. 

14. — Du 12. — Prorogation et modification de la société en com- 
mandite simple Van Cutsem fils et C°, à Anvers. 

15, — Du 13. — Acte de société en nom collectif entre Frangois 
Sons et Francois Bochem, tous deux négociants, à Anvers, ayant 
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pour objet le commerce d'articles de réclames. — Firme : Sans et 
Bochem. — Siège: Anvers. — La signature des deux associés est 
nécessaire pour tous engagements qui dépassent rooo francs. 

16. — Du 13. — Dissolution de la société en nom collectif Wood 
et Pitz, à Anvers. 

17. — Du 14. — Dissolution de la Société Anonyme Magasins 
Généraux dapprovisionnement, établie à Anvers. — Liquidateurs : 
Gustave Stoop, Isidore Van Dooselaere et Eugène Lauwers-Redig, 
tous trois à Anvers. 

18. — Des 16-17 et 18. — Acte de société en commandite simple 
entre Henri-Joseph Lemair, fabricant de cigares, à Anvers, com- 
mandité, et Gerard-Francois Block, architecte, à Borgerhout, com- 
manditaire, ayant pour objet le commerce des tabacs. — Firme: 
H. Lemair et C°. — Siège: Anvers. — Durée : 5 ans-à partir du 
1 juin 1903. 

19. — Du 20. — Acte de société en nom collectif entre Joseph-Fer- 
dinand Kalckoff et Charles- Valentin Schoeller, tous deux commis- 
sionnaires-expéditeurs, le premier à Berchem, le second à Anvers, 
ayant pour objet le commerce de transports, etc.— Firme: Kalckhoff 
et Schoeller. — Siège: Anvers. — Durée : 25 ans à partir du 1 Jan- 
vier 1903. 

20. -- Du 22. — Acte de société en nom collectif entre Francois 
Heyens, commissionnaire en marchandises, et Henri Dieles, négo- 
ciant, tous deux à Anvers, ayant pour objet l'agence, la commission 
et la consignation. — Firme : Meyens et Dieles. — Siège : Anvers. 

21. — Du 27. — La liquidation de la société anonyme Compagnie 
des caoutchoucs de San Manoel, est clôturée. 

22, — Du 28. — La société en nom collectif L. Schell, à Anvers, 
est prorogée jusqu'au 3: décembre 1910. 

23, — Du 28. — Modification de la dénomination sociale de la 
société anonyme du steamer Rubens, à Anvers, en celle de sociëté 
anonyme du steamer Van Dyck. — Augmentation du capital social. 

24. — Du 28, — Procuration donnée par J.-C, Stuart, à Hector 


Dieudonné. 
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25. — Du 28. — Statuts de la société anonyme Compagnie Sibé- 
rienne des usines Sérévalow, Établie à Anvers. 

26. — Du 3o. — Dissolution à partir du 22 août 1903 de la société 
en nom collectif Arets et Horn, établie à Anvers. — Liquidateur : 
Horn, 

27. — Bu Jo. — Acte de société en nom collectif entre Victor 
Mercier, négociant, à Forest, et Joseph Souweine, négociant, à 


Anvers, ayant pour objet la fabrication et le commerce des tissus de 


fil et de coton. — Firme: Souweine, Mercier et C°, — Siège: 
Anvers. — Durée : to ans à partir du 24 août 1903. 

28. — Du 3o. — Acte de société en nom collectif entre H. Safier et 
la veuve S.-F. Safier, ayant pour objet la vente de diamants. — Siège : 
Anvers. — Durée : g années. 

29. — Du 39. — Acte de société en nom collectif entre Louis Van 
Glabbeek, agent de change, Guillaume De Laet, courtier en dia- 
mants, et Joseph Heydt, négociant en diamants, tous trois à Anvers. 
— Firme : Van Glabbeek, De Laet et C°. — Siège : Anvers. — Louis 
Van Glabbeek et Guillaume De Laet ont chacun la signature sociale. 
— Durée : 6 ans à partir du 15 septembre 1903. 


3o. — Du 3o. — Procuration donnée à Edmùnd Bleaymire 


Graham, négociant, à Anvers, par Westcotts et Flint, agents pour la 
Belgique de la société anonyme The English and Scottish Maritime 
Insurance Company, établie à Londres. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


1. — Du 8. — Accordée par Gustave-Bénedicte-Marie De Buys- 
scher, pilote, à Anvers, à son fils mineur Felicien-Camille-Marie 
De Buysscher. 

2. — Du 22. — Accordée par Michel Slegten, instituteur, à Bou- 
chout, à son épouse née Marie Grosbodt. 

3, — Du 26. — Accordée par Auguste Letellier, sans profession, à 
Berchem, à son épouse Marie Kamp. 


CIRCULAIRES, PROGURATIONS, ETC. 


£‚, — Du 12. — Accordée par René-Guillaume Beunen, négociant, 
À sa fille mineure Marie-Mathilde-Genevieve Beunen, 
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CONTRATS DE MARIAGE. 


t. — Du 1, — Entre Gommaire-Augustin Dierckx, négociant en 
bois, à Schilde, et Marie-Philippine Smits, sans profession, à Halle. 
— Communauté universelle. 

2, — Du 3. — Entre Joseph-Louis Schilders, entrepreneur, à Bor- 
gerhout, et Catherine Villers, sans profession, à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

3. — Du 4. — Entre Adrien-Aloïs Dekkers, magon, et Adrienne- 
Philomène De Vry, sans profession, tous deux à Borgerhout. — 
Communauté d'acquêts. 

4. — Du 6. — Entre Ferdinand-Auguste-Nicolas Moemmersheim, 
courtier, et Céline Haazen, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Séparation de biens. 

5. — Du 7, — Entre Jacques Dens, carrossier, à Anvers, et Anne- 


Cornélie Druyts, sans profession, à Wortel. — Communauté d'ac- 
quêts. 
6. — Du 11. — Entre Pierre-Louis Sterckx, jardinier, et Adèle- 


Marie Janssens, cabaretière, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

7, — Du 12. — Entre Arthur-Francois-Henri-Marie De Bruyn, 
industriel, à Schooten, et Marthe-Marie-Thérèse-Louise-Ghislain 
Van Cauwenbergh, sans profession, à Lierre. — Communauté 
légale. 

8. — Du 12. — Entre Léon-Constant-Marie Van der Ghucht, 
négociant, à Anvers, et Adèle De Waele, sans profession, à Tansise. 
— Communauté légale. 

g. — Du 10. — Entre Ferdinand Goossens, charpentier, et Jeanne- 
Marie Martens, sans profession, tous deux à Merxem. — Commu- 
nauté universelle. 

10, — 17, — Entre Jonathan dit John Klein, négociant, et Léonie 
Haas, sans profession, tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 

11, — Du 17, — Entre Frangois-Norbert De Meure, cordonnier, 
et Jeanne-Mathilde Sleeckx, servante, tous deux à Anvers. — Com 
munauté d'acquêts, 
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t2. — Du 20. — Entre Philippe-Louis Baeckelmans, boucher, et 
Leéontine-Charlotte Stuyck, sans profession, tous deux à Hemixem. 
— Communauté universelle. 

13. — Du 21. — Entre Francois-Léopold Cools, négociant, et 
Marie-Elisabeth Vermaelen, sans profession. tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

14. — Du 21. — Entre Francois- Augustin Van der Velden, bou- 
langer, et Marie-Elisabeth Isherwood, sans profession, tous deux á 
Borgerhout. — Communauté universelle, 

15. — Du 21. — Entre Jacques-Aloïs-Matthieu Van den Bussche, 
fabricant, et Alexandrine-Jeanne Dierckx, sans profession, tous deux 
à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

16, — Du 21. — Entre Alphonse-César- Charles-Richard Cayman, 
représentant de commerce, et Caroline Schoysmans, sans profession, 
tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

17. — Du 22. — Entre Pierre-Joseph Verhaert, doyen de corpo- 
ration, et Florentine-Cévile Cockx, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 

(8. — Du 24. — Entre Aloïs-Joseph Serrien, négociant, et Marie- 


Clotilde Cop,‚ servante, tous deux à Niel. — Communauté d'acquêts. 
ig. — Du 25. — Entre Amand-llubert Schippers, industriel, et 


Emma-Catherine Mertens, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

20. — Du 25. — Entre Joseph-Constant Dom, meunier, et Marie- 
Rosalie-Hortense Ceuppens, cultivatrice, tous deux à Vremde. — 
Communauté universelle. 

21. — Du 25. — Entre Jean-Herman-Rosa Engel, expéditeur, et 
Marie-Louis Eugénie De Graef, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Séparation de biens. 

22. — Du 27. — Entre Menri-Jean Van Hommerick, employé de 
commerce, et Anne-Marie Van (iils, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté universelle. : 

23, — Du 27. — Entre Lievin-Félix Van Gestel, courtier d'assu- 
rances, et Jeanne-Pétronille-Pauline Van Mol, sans profession, tous 
deux à Anvers. — Communauté universelle, 
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FAILLITES, 


1. — Du 3. — Failli : A. Rode, cabaretier, à Anvers. — Juge- 
commissaire : O. De Lescluze. — Curateur : De Vooght. 
2. — Du 20. — Failli : Pierre De Ravet, marchand de soieries, à 


Anvers. — Juge-commissaire : Fierens. — Curateur : Charles 
Janssens. 
Mois de septembre. 
SOCIËTÉS. 


1, — Du 2. — Acte de société en commandite simple entre Louis- 
M.-L. Gielis, à Anvers, commandité, et Charles Engeringh, à 
Paris, commanditaire, ayant pour objet toute affaire de commission 
et de négoce en produits coloniaux, etc.— Firme : Louis-M.-L. Gielis 
ét C°, — Siège : Anvers. — Durée : 5 ans à partir du 12 août 1903. 

2. — 3. — Statuts de la société anonyme The horse bread Com- 
pany limited, établie à Anvers. 

3, — Du 2. — Acte de société en commandite simple entre E.-C. 
Landoy, commandité et plusieurs commeanditaires, ayant pour objet 
agence, la commission et le négoce en marchandises diverses, etc. 
— Firme: Landoy et C°. — Siège : Anvers. — Durée : ro ans à 
partir du 1" septembre 1903. 

4. — Du 2. — Dissolution de la société en nom collectif Madereel 
et Brugmans, à Wilmarsdonck, à partir du 19 août 1903. — La 
liquidation est terminée. 

5, — Du 5. — Modification de la société en nom collectif Wouters, 
Van Roosbroeck et C°, à Anvers. 

6. — Du 3. — Augmentation du capital de la sociëté anonyme 
Anvers Electrique, établie à Borgerhout. 

7. — Du 3. -— Statuts de la société anonyme Atlas Marine Eng i- 
neering Company limited. 

8, — Du 3. …— Acte de société en nom collectif entre Georges et 
Victor Lebens, à Anvers, ayant pour objet le commerce de charbons, 


etc. — Firme : Lebens frères. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans á 
partir du 1" juillet rgo3. 

g. — Du 3. — Jacques Marnef se retire comme associë de la société 
en nom collectif Th, Protanovitch et C°, établie à Anvers. 

10. — Du 5. — Procuration donnée à Victor Gosstaux, par Balth, 
Massen, propriétaire de la firme Balth. Erlenwein et C°, à Uer- 
dingen. 

Ti. — Du 5. — Procuration collective donnée à Théodore Parkman 
et Pierre Bullens, tous deux à Lillo par la société en commandite 
par actions Sucrerie du Vieur Lillo, Dorzée Van Reenen et Van 
Loon, à Lillo. ‘ | 

12. — Des 7-8. — Dissolution à partir du 27 août 1903 de la société 
en commandite simple Victor Deuil et C°‚“établie à Anvers. — Liqui- 
dateur : Jules-Louis Morisons. 

13, — Des 7-8. — Procuration collective et individuelle donnée par 
la société anonyme General Mercantile Company, établie à Anvers, 
à Ph. Vermetten et A. Molckan. 

14. — Des 7-8. — La firme Henri Stollwerck et C°, a cessé ses 
affaires et est entrée en liquidation. 

15, — Des 7-8. — Acte de société en commandite simple entre 
Oscar Van den Bogaerde, négociant, à Borgerhout, commandite, et 
Francois Desprez de Camusel, négociant, à Anvers. — Commandi- 
laire pour 30.000 francs, ayant pour objet le commerce des cafés. — 
Firme : O, Van den Bogaerde. — Siëge : Borgerhout. — Durée: 
so ans à partir du 10 août 1903. 

16. — Dug. — Acte de société en nom collectif entre Jules Beynen 
et Jegn Van Bergen, tous deux à Anvers, ayant pour objet le cour- 
tage et négoce en marchandises, etc. — Firme : Beynen et Van 
Bergen. — Siège : Anvers. — Durée : 5 ans. 

17. — Du g. — La société anonyme des Ciments Portland de 
Burght- Anvers en liquidation est autorisée à faire la cession de l'avoir 
social. 

(8. — Du 11. — Dissolution à partir du 27 août de la sociëté ano- 
nyme pour l'éclairage et le chauffage par le pétrole (brevet Bouhon) 
à Anvers. — Liquidateur : Emile Bureau, 
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19. -— Du 13. — Procuration donnéeà Alfred Parvilly, par la 


société anonyme Amylo, établie à Anvers. 
20. — Du 13. — Acte de société en nom collectif entre L. Van 


Boeckel et Alph. Gybels, ayant pour objet le change et les fonds 


publics. — Firme : Van Boeckel et Gybels. — Siège : Anvers. — 
Durée: 15 ans à partir du 1" octobre 1903. 
21, -— Du 13, — La liquidation de la société anonyme de Mines et 


Usinesde Tijola (province d' Alméria,Espagne),à Anvers est clôturée. 

22. — Des 14-15. — Dissolution à partir du 3 septembre 1903 de la 
société anonyme des fours à chaux de Serbie, établie à Anvers. 
Liquidateurs : Antoine, Royers et Poisat. 

23. — Du 16. — Dissolution à partir du 7 septembre 1903 de la 
société en nom collecuf Westcotts and Flint. — Liquidateur : Robert 
G. Flint. 

‘24. — Du 16. — Acte de société en nom collectif entre la société 
anonyme The Westcotts and Laurence Line limited, Robert G. 
Flint et Henri Westcotts, les deux derniers demeurant à Anvers, 
ayant pour objet l'egenceet le courtage maritimes, etc: — Firme : 
Westcotts et Flint. — Sìège : Anvers. — Durée: du 7 septembre 
1903 au 30 septembre 1907. La gestion et la signature sociales 
appartiennent à Robert Flint et Henri Westcotts. 

25, — Du 16. — La liqutdation de la société anonyme Laiterie 
« De Heidebloem », est terminée. 

26. — Du 17. — Modification à la société en nom collectif La 
Coste, Dassy et Zunsheim, Établie à Anvers. 

27. — Du 19. — Statuts de la société anonyme Bank van Sint- 
Mariaburg, à Brasschaet. 

28, — Du 19. — Statuts de la société coopérative « Fortuna » 
Compagnie d'assurance sur la vieet de rentes viagères, établie à 
Anvers. 

29. — Du 19. — Statuts de la société anonyme General Oil and 
Chemical Works, établie à Hoboken. 

3o. — Des 21-22. — Dissolution à partir du 15 septembre 1903 de 
la société de fait Bloch et Klein, établie à Anvers. — Liquidateur : 
Léon Klein. 
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31. — Des 21-22. — Acte de société en nom collectif entre Léon et 
John Klein, ayant pour objet les agences et négoces de toutes mar- 
chandises, etc. — Firme : Klein frères. — Siège : Anvers. 

32. — Des 21-22. — Modification aux statuts de la société coopé- 
rative De Liberale Bakkerij, établie à Anvers. 

33. — Du 24. — Acte de société en nom collectif entre Edouard 
Kempeneers et Emile Gillis, ayant pour objet la fabrication et le 
commerce de tabacs et cigares. — Firme : Kempeneers et Gillis. — 
Siège : Anvers. — Durée 3 ans à partir du 6 septembre 1303. 

34. — Des 28 29. — Acte de société en nom collecuf entre Jeanne 
et Marie Beunen, toutes deux à Anvers, ayant pour objet le com- 
merce de toiles, etc. — Firme : J. ef M. Beunen. — Siège : Anvers. 
— Duréeg années à partir du :5 septembre 1903. 

35, — Des 21 29. — Acte de société en nom collectif entre Leonard 
Philippe Van Hoofstadt et Octave Denys, tous deux à Anvers, ayant 
pour objet l'achat et la vente de vieux métaux, etc. — Firme: 
L. Van Hoofstadt et C°». — Siège : Anvers. — Durée : 10 an: à par- 
tir du 10 septembre 1903. 

36. — Du 3o. — La procuration donnée à Eugène Deck par Carl 
Rensing, a cessé de produire ses effets. 

37. — Du 3o. — Dissolution de la société en nom collectif Thibaut 
frères, établie à Anvers. 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


1, — Du 7. — Demande en séparation de biens formée par Mfarie- 
Elise Verreth, sans profession, à Berchem, contre son mari Corneille- 
Victor Van Hoorenbeeck. 

2. — ti. — Procuration donnée à llarry Jones, par La Fidelitas 
compagnie d'assurances et de réassurances, Établie à Anvers. 


CONTLGATS DE MARIAGE, 


rt. — Du 4. — Entre Francois-Charles-Edmond Janssens, imprì- 
meur „et Berthe-Bernardine-Clémence Anthonis. sans profession tous 


deux à Anvers, — Communauté d'acquêts. 
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2. — Du 4. — Entre Henri-Jean-Corneille Melsen, boucher, à 
Anvers, et Marie-Josephine Vloeberghs, saus profession, à Berchem. 
— Communauté d'acquêts. 

3. — Du 5. — Entre Théophile- Benedict Loverie, négociant et 
Jeanne-Odile- Beatrice Van Steen, tous deux à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

4. — Du 7. — Entre Corneille-Jean Timp, menuisier, à Anvers, 
et Marie-Thérèse- Ernestine Nuyts, sans profession, à Borgerhout. 
— Communauté universelle. | 

5. — Du 10. — Entre Francgois-Henri-louis Pitteyil, agent com- 
mercial, à Anvers, et Caroline-Marie-llenriette Vroman, sans pro- 
fession, à Borgerhout. — Séparation de biens. | 

6, — Du 6. — Entre Paul Perier, directeur d'assurances, à Anvers, 
et Marie-Louise De Clerck, sans profession, à Bruges. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

7. — Du 12, — Entre Joseph Desmijter, boucher, à Borgerhout, 
et Augustine-Marie De Burghgrave, sans profession, à Wincken. — 
Communauté uaiverselle. 

8. — Du 12. —- Entre Jean-llubert Tralbaut, affrêteur, et Jeanne- 
Marie Bielen, sans profession, tous deux à Anvers. — Communauté 
d’'acquêts. 

g. — Du 17. — Entre Francois Truyts, laitier, et Marie-Thérèse 
Jonckheere, tous deux à Hoboken. — Communauté universelle. 

10, — Du 17. — Entre Joseph-Edmond-Marie Van Nyen, indus- 
triel, et Marie-Anne-Ceélestine-Régine Perry, sans profession, tous 
deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

(1, — Du 18. — Entre Victor-Camille De Clerck, gargon bou- 
langer, et Marie-Louise Van Massenhove, sans profession, tous deux 
à Anvers. — Communauté légale. 

12. — Du 18. — Entre Francois Goovaerts, forgeron, à Terhagen, 
et Anne-Cornélie Dominique, servante, à Boom. — Communauté 
uníverselle. 

13, — Du 18. — Entre Henri-Cyrille De Baecke, cabaretier, à 
Hoboken, et Marie-Jeanne Schram, sans profession, à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 


t4. — Du 23. — Entre Guillaume Friling, négociant, et Made- 
leine-Clémentine- Augustine-Anne Donnet, sans profession, tous deux 
à Anvers. -— Séparation de biens. 

15, — Du 25. — Entre Karl-Gottfried-Joannes Fritsche, négo- 
ciant, et Louise-Cécile Weber, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Communauté d'acquêts. 

16, — Du 25. — Entre Gustave-Joseph-Emile-André Van Thillo, 
soutireur de vins, et Pauline-Hubertine Van Noten, sans profession, 
tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

17. — Du 25. — Entre Frangois-Jean-louis Convents, charcutier, 
et Gabrielle-Jeanne-Caroline lierenteyn, sans profession, tous deux 
à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

18. — Du 25. — Entre Jean-Marie Servaes, magasinier, et Anne- 
Marie Kauwenbergs, boutiquière, tous deux à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 


FAILLITES. 


1. — Du 16. — Failli : Fr.-C. Van Dooren, cabaretier, à Merxem. 
— Juge-commissaire : Raes. — Curateur : De Potter. 


2. -— Du zr, — Failli: A. De Groodt, bijoutier, à Anvers. — 
Juge-commissaire : R. Meeus. — Curateur : Th. Van Beeck. 


Mois d’Octobre. 
SOCIÉTÉS. 


t, — Du 1. — Procuration par Gellatly, llankey et C°, armateurs 
et courtiers de navires, à Loadres, à Edmond-Lyon-Evan Thomas, 
Llewellyn-Evan Thomas, Christopher-William O'Brien, agents 
maritimes, à Anvers, 

2. — 3. — Dissolution à partir du 20 septembre 1902 de la société 
en commandite simple Kleibs et C°. établie à Anvers. — Liquidateur: 
B. Benselin. 

3, — Du 4. — Dissolution à partir.du 31 août 1903 de la société 
anonyme d Industries chimiques, établie à Anvers. 
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4 — Du 4. — Dissolution de la société en nom collectif De Ver- 
ecnigde Laders tusschen Antwerpen-Dokken en Gent-Dokken, en 
vice-versa. — Liquidateur : Simon Smtts, expéditeur, à Anvers. 

5. — Des 5-6, — Statuts de la sociëté anonyme Compagnie des 
Bons Chèques (Comptoir d'Epargne et de Crédit), établie à Anvers. 

6. — Du 7. — Dissolution à partir du t septembre 1903 de la 
société en commandite simple Geo Willaert et C°,- Comptoir 
d'Epargneet de Crédit, à Anvers. — Liquidateur : Geo Willaert. 

7. — Du 8. — Dissolution à partir du 29 septembre 1993 de la 
société en commandite simple Chodoir et Servière. La société en 
commandite simple Servièrè et C°, est chargée de la liquidation. 

8. — Du 8. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Jimm,à Anvers. 

g. — Du 11. — Statuts de la societd anonyme Antwerpsche Over- 
dekte Markt, établie à Anvers. | 

to. — Du 11. — Acte de société en nom collectif entre Joseph 
Goossens, industriel, et Alfred Carpentier et Ernest Van den Kerck- 
hoven, commissiannaires expéditeurs, tous trois à Anvers, ayant pour 
objet la fabrication et la vente de toutes enseignes, etc. — Firme: 
Jos. Goossens et C°. — Siëge : Anvers. — Durée : 5 ans, à partir du 
t octobre 1903. 

tt, — Du 12-13. — Statuts de la sociëté anonijme Cannon Brand 
artificial Portland Ciment Works G° Limited Antwerp, établie à 
Anvers. 

12, — Du 14. — La liquidation de la société anonyme du Veélo- 
drôme d'Anvers (sud), est clôturée. 

13. — Du 16. — La liquidation de la sociëté anonyme Commer- 
ciale et Industrielle des Brevets Brabant et autres, établie à Anvers. 

14. — Du 16. — Procuration données à Franz Linters, à Vilvorde, 
par la société anonyme L'Intercommunale, à Anvers. 

15. — Du 16. — Acte de société en commandite simple entre 
Lucien Serviere, commandité et des commanditaires pour fr. 75ooo, 
ayant pour objet l'exploitation des restaurants, place de la gare et 
dans l'intérieur du Jardin Zoologique, etc. — Firme : Servière et C°. 
— Siège : Anvers. — Durée : 12 ans. 








16. — Du 18, — Procuration donnée par The (reneral Accident 
Assurance Corporation Limited de Perth, à Edouard Gevers, en 
remplacement de Léon Van der Meersch, qui a résigné ses fonctions. 

17. — Des 19-20. — La procuration donnée par C.-l", Rubbens, 
expéditeur, à Anvers, à Louis Beylemans, est retirée, 

18. — Des 19g.20. — Ía procuration donnée à Charles Messer, par 
Ja socièté anonyme Le Vulcain Belge, a cessé ses effets. 

Ig. — Du 21. — Modifications aux statuts de la société anonijme 
Badische Schiffahrt, Assecuranzg Gesellschaft, établie à Mannheim. 

20. — Du 21. — Acte de société en nom collectif entre Joseph 


Bervelt, à Anvers, et Guillaume Mesmaeckers,—Firme : Jos. Lervelt 


et Guillaume Mesmaeckers. — Siëge : Anvers. — La société ne sera 
valablement engagée que par les signatures conjointes des deux asso- 
cis. — La gérance sera faite par Jos. Bervelt. 

2!. — Du 21. — Acte de société en nom collectif entre Jacob 
Bochner, négociant, eì Max Klein, sans profession, tous deux à 


Anvers, ayant pour objet le commerce de cuirs, etc. — Firme: 
Bochner et Klein. — Siège : Anvers. — Durée : 3 ans. 

22. — Du 22. — Statuts dela sociëtd anonyme Mines du Djebel- 
Hallouf, établie à Anvers. 

23. — Du 24. — Dissolution à partir du 16 juin 1903 de la société 
en nom collectif Krahimer et C°, établie à Anvers. — Liquidateur : 
L. Kohler. 


24. — Du 24. — Procuration donnée par le Vulcain Belge, société 
anonijme, à Anvers, à W. Grote. — La procuration donnée à Hugo 
. Michelis, a cessé de produire ses effets. 

25. — Du 24. — Procuration donnée à Pierre Gérard Kraft, par 
Albers Creameries Limited, à Londres. 

26. — Du 25. — Acte de société en nom collectif entre Virginie 
Prop, sans profession, et Gustave Prop, caissier comptable, tous 
deux à Anvers, ayant pour objet la vente et l'achat d'instruments, etc. 
— Firme: Virginie Prop. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans. — 
La signature des deux associés est nécessaire pour tout engagement 
supérieur;à fr. 500, 


27. — Du 25. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Transports urbains de St. Petersbourg, établie à Anvers. 

28. — Du 25, — Procuration donnée par Agathon Bergh, négo 
ciant, à Anvers, à Gabriel- Alexandre Steffens. 

29. — Du 25. — Dissolution à partir du 10 octobre 1903 de la 
société en commandite simple Jos. Rousseaux et C°, établie à Anvers. 
— La liquidation est terminée. 

3o. — Du 28. — Dissolution à partir du 16 octobre 1903 de la 
sociéte en nom collectif J.-ll. Van den Bosch et C°, à Cappellen. — 
Liquidateur : J.-H. Van den Bosch. 

31. — Du 28, — Acte de société en nom collectif entre John Ven- 
heleer, Jan-Frans Vinck, Hippoliet Van den Abeele, Jan Brabants, 
Auguste Praets et Frans Lammers, ayant pour objet le chargement 
et déchargement de navires.— Firme : John ' enkeleer et C°. — Siège : 


Anvers. — Durée : ro ans à partir du 20 octobre 1903. — La signa 
ture sociale appartient à John Venkeleer seul. 
32, — Du 31. — Procuration collective donnée à Julien Van 


Kuyck, Ludwig Scholl ct Francois Junes, par la société anonyme 
American Petroleum Company, établie à Anvers. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


tr. — Du 3. — Accordée par Herzka Klein, négociant, à Anvers, à 
son fils mineur Max Klein. 

2. — Du 21. — Accordée par Albert-Irédéric-Marie-llubert De 
Wolf, négociant, à son fils mineur Gustave-Henri-Marie- Hubert De 
Wolf, 

3, — Du 23. — Accordée par Clotilde-.inne-Bernardine Van 
lleurck, sans profession, à Borgerhout, à son fils mineur Léon-Fer- 
dinand- Marie Zech. 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


t, — Du 1. — La procuration donnée à Josse Van den Broeck, par 
Ja société en commandite simple H. Van den Broeck et C°, à Anvers, 
a cessé ses effets. 
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2. — Du 19. — Jugement pronongant la séparatiou de biens entre 
Sophie-Louise Blumenstein, et son mari Gustave Franck, actuelle- 
ment à Berlin. 

3. — Du 27. — Procuration donnée à Harry Jones, à Anvers, par 
la Compagnie d'assurances contre l'Incendie Aachener und Mün- 
chener, établie à Aix-la-Chapelle. 


CONTRATS DE MARIAGE. 


1. — Du 1, — Entre Emile-Auguste-Gérard Boltinck, courtier en 
grains, à Anvers, et Julie-Elisabeth Sander, sans profession, à Aix- 
la- ape — Communauté d’'acquêrs. | 

— Du 1. — Entre Jean-Baptiste Van Hoorenbeeck, batelier, à 
Terhaegen. et Marie-Thérèse De Kuister, sans profession, à Anvers. 
— Communauté d'acquêts. 

3. — Du 1. — Entre Jean Geerinck, employé au chemin de fer, 
et Marie-Léonie Van Doorsselaer, boutiquière, tous deux à Anvers. 
— Communauté d'acquêts. 

4. — Du 2. — Entre Philippe-Charles-Adelin Gervais, courtier, et 
Juliette Alice-Constance Jenny Hancion, sans profession, tous deux 
à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

5. — Du 3. — Entre Constant-Frédéric Van Hoet, boutiquier, à 
Berchem, et Jeanne- Marie Cornelissens, sans profession, à Mortsel. 
— Communauté universelle., 

6. — Du 6. — Entre Frangois-Joseph Verelst, bijoutier, et Marie- 
Eugénie-Josine Opgenort, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

5. — Du 8. — Entre Alfred-Victor-Sidonie Peppe, chapelier, à 


Anvers, et Ida-Flore Verhulst, sans profession, à Gand. — Commu- 
nauté d'acquêts. 
8. — Du 8. -—- Entre Pierre-Joseph Coremans, charretier, et 


Marie-Elisabeih Huysmans, cabaretière, tous deux à Hoboken. - 
Communauté d'acquêts. 

g. — Du 22. — Entre Louis-Gérard Verhees, forgeron, et Marie- 
Catherine Visser, sans profession, tous deux à Anvers. — Camrau- 
nauté légale, 
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10. — Du 12. — Entre Grégoire-Frangois Andries, chef de corpo- 
ration, et Marie- Eugénie Goossens, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêrs. 

‚1. — Du 19. — Entre Jean Gérard Burghardt Haastert, négo- 
ciant, et Julie-Ernestine Schmitz, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Communauté légale. 

(2. — Du 19. — Entre Joseph-Francois-Arthur Van (ransberghe, 
négociant, à Tamise, et Jeanne-Marie Stoop, sans profession, à 





Anvers. — Communauté d'acquêts. 

13. — Du 20. — Entre Julien Pierre- Adolphe Lardinois, couruer, 
à Anvers, et Marie-Louise Hosten, sans profession, à Brasschaet. — 
Séparation de biens. 

14. — Du 20. — Entre Georges Hughes, fabricant de cigares, et 
Adèle Smolders, sans profession, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

15, — Du 22. — Fntre Théodore-Jean Harms, commis, et Virgt- 
nie-Marie- Louise- Adrienne Huijens, sans profession, tous deux á 
Anvers. — Séparation de biens. 

16. — Du 23. — Entre Pierre-Francois Van Hoof, charron, 
et Anne-Marie-Louise Sweerts, sans profession, tous deux à Bouchout. 
— Communauté universelle, 

17. — Du 23. — Entre Jean-Louis Servaes, jardinier, à Bouchout, 
et Antonie-Mélanie Truyen, cabaretière, à Anvers. — Communauté 
universelle, 

IS. — Du 23. — Entre Charles-Louis Schoeters, sabotier, et 
Marie-Elisabeth Van lloof, sans profession, tous devx à Bouchout. 





— Communauté universelle, | 

19. — Du 23. — Entre Alphonse-Isidore-. Marie De Laet, agent de 
change, et Tnérèêse-Josèphe Van Cauwenberghs, sans profession, 
tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

20. — Du 23. — Entre Pierre-Constant Van lloof, commis, à 
Eeckeren, et Marie-Henriette Van Bauwel, modiste, à Wilmars- 
donck, — Communauté universelle., 

21, — Du 26, — Entre Gustave-Frangeis De Reys, coiffeur, et 





Elise- Marie-Louise Mohimont, sans profession, tous deux à Anvers. 
— Séparation de biens. 
22. — Du 26. — Entre Adolphe Michotte, hôtelier, à Anvers, et 
Louise-Juliette Dot, sans profession, à Huy. — Séparation de biens. 
23. — Du 29. -— Entre Joseph- Henri Van Beeck, pâtissier, à Wy- 
neghem, et Jeanne- Marie Dirckx, sans profession, à Turnhout. — 
Communauté universelle. 


FAILLITES. 


} 


1. — Du 23. — Faillie : Adèle Buschop, modiste, à Anvers. — 
Juge-commissaire : Fierens. — Curateur : Malchair. 

2. — Du 23. — Failli : Aristide Bienvenu, restaurateur, à Anvers. 
— Juge-commissaire : Ed. Collin, — Curateur : Godding. 


Mois de novembre. 
SOCIËTÉS. 


t, — Du 1. — Statuts du Comptoir général d'Importation, société 
anonyme, établie à Anvers. 

2. Des 2-3. — Acte de société en nom collectif entre Oscar Legrelle, 
banquier, à Anvers, flenry Bondonneau, propriétaire, à Paris, et L. 
Donnet, agent de change, à Anvers, ayant pour objet toutes opéra- 
tions d'intermédiaire et de commissionnaire pour compte de tiers. — 
Firme : Le Grelle et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans à partir 
du 20 octobre 1903. 

3, — Du 4. — Acte de société en nom collectif entre Frangois 


Verhaert, arrimeur, à Beveren, et Frans Maes, arrimeur, à Anvers. . 


— Firme : F. Verhaert. — Siege : Anvers. — Durée : 3 ans à partir 
du 14 octobre 1903. 

4. — Du 5. — Dissolution à partir du 31 octobre 1903 de la société 
générale d'Exportation, société anonyme, établie à Anvers. — 
Liquidateur : Firmin De Braekeleer. 


5, — Du 5. — Acte de société en nom collectif entre Marcel . 


Theunissen, Albert Boniver, licenciés en sciences commerciales et 
3 p. 1903. 1le 


ej 
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consulaires, et Alphonse Gigot, employé de commerce, tous trois à 
Anvers, ayant pour objet la représentation et lagence. — Firme: 
Theunissen, Gigot et Boniver. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans 
à partir du 24 octobre 1905. 

6. — Du 5, — Dissolution à partir du «5 octobre'de la société en 
nom collectif Woronick et Marcus Kankarowitch, établie à Anvers. 
— Liquidateur : R. Elbaum. 

7. — Du 6. — Procuration donnée à Francois Thys, assureur, à 
Anvers, par la société anonyme Compagnie Internationale d'assu- 
rances contre les accidents, Établie à Vienne. 

8. — Du 6. — Modification aux statuts de la société anonyme des 
Remorgqueurs Anversois, établie à Anvers. 

g. — Du 8, — Dissolution à partir du 23 octobre 1903 de la société 
en commandite simple V. Deuil et C°, à Anvers. — Liquidateurs : 
Jules- Louis Morisons et V. Deuil, tous deux industriels, À Anvers. 

10. — Du 8. — Statuts de El dia, société anonyme d'assurances, à 
Carthagène (Espagne). 

it. — Du 8. — Acte de société en commandite simple entre 
Georges Van Santen et Auguste Van den Broeck, tous deux em- 
ployés de commerce, à Anvers commandités et des commanditaires 
pour 5o.ooo fr. — Firme : Société générale d'exportation Van 
Santen et Van den Broeck. — Siège : Anvers. — Durée : 10 ans à 
partir du 31 octobre 1903. ’ 

12, — Du 8. — Statuts de la sociëté coopérative Brabo, établie à 
Anvers. 

13. — Du 11. — Acte de société en nom collectif entre Charles 
Goudaillier, et Henri Alleman, tous deux commergants,à Anvers, 
ayant pour objet l'achat des cafés crus, leur torréfaction, etc. — 


Firme : Charles Goudaillier et C°. — Siège : Anvers. — Durée du 
g septembre 1903 au 8 septembre 1915. 
14. — Du 10. — Modification aux statuts de la société anonyme 


maritime et commerciale, à Anvers. 
(5. — Du 11. — Acte de société en commandite simple Alphonse 


Milis, fabricant de cigares, à Anvers, commandité, et Henri Mertens, 
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sans profession, à Anvers, commanditaire. — Firme : Alph. Milis 
et C°. Siège : Anvers. —- Durée : 5 ans à partir du 1" novembre 1903. 

16. — Du 13. — La société en nom collectif Tanke et Hiketick, à 
Anvers, est dissoute et liquidée. 

17. — Du 18. — Alphonse Aerts, négociant, à Anvers, se retire de 
la société en nom collectif Enfants Aerts, établie à Anvers. — La 
procuration qui lui avait été donnée a cessé ses effets. 

18, — Du 19. — Modifications aux statuts de la société anonyme 
Belge-Sud Américaine San Luis, établie à Anvers. 

19. -— Du 17. — Statuts de la société anonyme Société des Nou- 
veaux Concerts, établie à Anvers. 

20. — Du 20. — Acte de société en nom collectif entre Jeanne et 
Gabrielle Faut, dites Passedouet, ayant pour objet le commerce de 
soieries. — Firme : Sceurs Faut-Passedouet. — Siège : Anvers. — 
Durée : 10 ans à partir du 31 octobre 1403. 

21. — Du 20. — Dissolution à partir du 2 novembre de la société 
en commandite simple /{. Manssens et C°, à Anvers. — Liquidateurs : 
A. Squilbin et J. Lefèbvre. 

22. — Du 21. — Acte de société en commandite simple entre 
William Wood, industriel, à Anvers, commandité et des commandi- 
taires pour 100.000 fr., ayant pour objet la fabrication et la vente de 
produits chimiques. — Firme : William Wood et C°. — Siège : 
Borgerhout. — Durée : 5 ans à partir du 3 novembre 1903. 

23. — Des 23-24. — Augmentation du capital de la société ano- 
nyme Agraria, établie à Anvers. 

24. — Du 25. — Procuration donnée par Oscar Van der Molen, 
brasseur, à Anvers, à son épouse née Anna Povyn. 

25. — Du 26, — Procuration donnée à Frangois (iilissen, par 
Gérard Gilissen, 

26. — Du 26. — Acte de société en nom collectif entre Aimé Lens- 
sens et Pierre-Jean-Vincent Buelens, tous deux négociants, à Anvers, 
ayant pour objet l'exploitation du brevet Delin (chauffage par les 
calorifêres à gaz et à air). — Firme: A. Lenssens et J. Buelens. — 
Siège : Anvers, — Durée : 5 ans à partir du 26 septembre 1903. 
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27. — Du ag. — Dissolution de la société en nom collectif Beynen 
et Van Bergen, à Anvers, à partir du 20 novembre 1903. — Liquida- 
teur : Jean Van Bergen. | 

28. — Du 29. — Dissolution de la société anonyme des Timbres 


d'Epargne, à Anvers. 

29. — Du 29. — Statuts de la société anonyme des Timbres 
d'Epargne, à Anvers. 

3o. — Du 29. — Dissolution à partir du 20 novembre de la société 
en nom collectif (:. Herberichs et C°, à Anvers. 

31. — Du 29. — Procuration collective donnée par Max Joseph 


à A. La Roche et A. Guckert. 
32. — Du 27. — Dissolution à partir du 20 septembre 1903 de la 


société en nom collectif Moris et Breidenbach, à Anvers. 
33. — Du 29. — Dissolution de la société en nom collecuf Smets 
et C°, à Anvers. — Liquidateur : Edouard De Beukelaer. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


1. — Du 7. — Accordée par Anne-Marie-Thérèse Tuymans, à sa 


fille mineure Caroline-Philomêne Hermans. \ 

3. — Du 3o. — Accordée par Jean-Baptiste-Pierre-Joseph Prins, 
à sa fille mineure Anne-Caroline-Joséphine Prins. 

3. — Du Jo. — Accordée par Jeanne Van Roost, à son fils mineur 


Joseph- Alphonse Hoostens. 
4. — Du 3o. — Accordée par Frangois-Joseph Verberne, à son fils 


mineur Julien-Charles Jean Verberne. 
CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


1, — Du 5. — Demande en séparation de biens formée par Jeanne- 
Philomène Scherpenseel, ménagère, contre son mari Bernard-Joseph 


Arets, à Anvers. 
2. — Du 11. — Jugement pronongant la séparation „de biens entre 


Marie-Elisa Verreth, sans profession, et son mari Corneille. Victor 
Van lloorenbeeck, architecte, à Berchem. 
3. — Du r2. — Procuration donnée par Oscar Moenich, à son fils 


Charles Moenich. 
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CONTRATS DE MARIAGE. 


1, — Du 2. — Entre Adrien Pauwels, sans profession, et Marie- 
Philomène Nagels, cabaretière, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

2. — Du 2. — Entre Michel Horemans, tapissier, et Hubertine 
Commissaris, sans profession, tous deux à Borgerhout. — Commu- 
nauté universelle. 

3. — Du 3. — Entre Joseph-Marie Alpaerts, industriel, et José- 
phine-Marie Vingerhoet, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

4. — — Du 5. — Entre Edmond-Marie-Joseph-Jean de Wael, 
industriel, et Marguerite-Jeanne-Louise-Charlotte-Maric Grewel, 
sans profession, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

5. — Du 5. — Entre Edmond-Auguste-Théodore Latour, sans 
profession, à Diest, et Anne-Louise-Pauline De Ryck, négociante, à 
Anvers. — Communauté légale. 

6. — Du 5. — Entre Pierre-Joseph Leonard, cabaretier, et Vir- 
ginie-Angélique Van der Biest, servante, tous deux à Anvers — 
Communauté d'acquêts. 

7. — Du 6. — Entre Louis-Corneille-Bénédicte Borré, jardinier, à 
Mortsel, et Marie- Adrienne-Joséphine Gys, sans profession, à Anvers. 
— Communauté d'acquêts. 

8. — Du 6. — Entre Louis-Henri Van den Eynden, meunier, et 
Louise-Marie Ribbens, sans profession, tous deux à Wuestwezel. — 
Communauté universelle. 

3. — Du 6. — Entre Pierre-Jean Verbraak, charron, à Calmpt- 
hout, et Jeanne-Adrienne Claessens, sans profession, à Esschen. — 
Communauté universelle. 

10. — Du 7. — Entre Jean Coppieters, cabaretier, et Jsabelle. 
Marie Verstraeten, boutiquière, tous deux à Anvers. — Conmmunauté 
d'acquêts. 

tt. — Du 7. — Entre Selig-Bruno Adler, comptable, et Amélie 
Pressel, sans profession, tous deux à Anvers, — Communauté 
d'acquêts. 
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12. — Du 7, — Entre Armand-Jean-Francois Aerts, courtier, à 
Calmpthout, et Angèle-Irma-lsabelle Radoux, sans profession, à 
Anvers. — Séparation de biens. 

13. — Du g, — Entre Pierre-Joseph-Jean Landtmeters, sans pro- 
fession, et Jeanne-Marie Peeters, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté universelle. 

14. — Du 10. — Entre Alex-Henrt Rieckers, négociant, à Anvers, 


et Alice Brassine, sans profession, à Bruxelles. — Séparations de 
biens. 
15. — Du 13. — Entre Edmond-Charles Lowagie, cultivateur, à 


Mortsel, et Marie-Cornélie Torfs, cabaretière, à Edegem. — Com- 
munauté universelle. 

16. — Du 14. — Fntre Charles Hunter, courtier de navires, et 
Adrienne-Julie- Adolphine De Roubaix, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 

17. — Du 18. — Entre Jarques-Pierre-Jean Storms, cabaretier, 
et lda-Henriette Schwez, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelle. 

18. — Du 18. — Entre Victor-Francois-Caroline Lambert, 
droguiste, et Marie-Thérèse- Emilie Swolles, sans profession, tous 
deux à Anvers. — Commvnauté d'acquêts. 

19. — Du 18. — Entre Corneille-Bernard Vorsselmans, ouvrier, 
et Pétronille-Jeanne Broeders, cabaretière, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

20. — Du 20. — Entre Charles-Marie Van Assche, instituteur, à 
Borgerhout, et Léonie- Anne-Marie Pittoors, négociante, à Berchem. 
— Communauté universelle. 

21, — Du 20. — Entre Augustin Meeus, boutiquier, à Borgerhout, 
et Marie-Madeleine-Léontine Vorsters, sans profession, Â Desschel. 
— Communauté d'acquêts. 

22. — Du 21. — Entre Pierre- Emile Roelants, chef de corporation, 
et Marie-Augusta-louise Lauwers, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté universelle, 


23, — Du 27. — Entre Charles-Joseph Pittoors, diamantaire, à 


— 83 — 


Bouchout, et Marie-Thérèse Anthonis, boutiquière, à Anvers. — 
Comraunauté universelle, EE 

24. — Du 28. — Entre Joseph-Louis Hertogs, boucher, et Marie- 
Stéphanie Van der Sande, sans profession, tous deux à Schilde. — 
Communauté universelle. 

25. — Du 28. — Entre Louis Van Mol, agent d'assurances, et 
Jeanne- Antoinette-Henriette-Léontine Willems, couturière, tous deux 
à Berchem. — Communauté d'acquêts. 

26. —- Du 28. — Entre Jules-Marie-Louis Verryken, assureur, à 
Anvers, et Delphine-Elise Colette-Ghislaine du Ry van Steelant, sans 
profession, à Buuchout. — Communauté universelle. 

27. — Du 3o. — Entre Edmond-Emile- Victor Wynants, représen- 
taat de commerce, à Schaerbeeck, et Jeannette-Clémence-Caroline 
de Keyser, sans profession, à Anvers. -— Communauté d'acquêts. 


FAILLITE. 

1, — Du 20. — Failli : L. Legillon-Gendrong, négociant, à 
Anvers. — Juge-commissaire : Edouard Collin. -— Curateur : Van 
der Taelen. 

Mois de décembre. 
SOCIËTES. 
t. — Du 2. — Actede société en commandite simple entre Gustave 


Oboussier, Auguste Schmid et Hermann- W. Marsily, commandités 
et deux commanditaires, pour 1 million, ayant pour objet les affaires 
commerciales de toute nature. — Firme : C. Schmid et C° successeurs. 
— Siège : Anvers. — Durée : 5 années à partir du 1" janvier 1904. 

2. — Du 2. — Dissolution à partir du 16 novembre de la société 
anonyme Compagnie Brabo, établie à Anvers. 

3, — Du 2. — Acte de société en nom collectif entre Théophile et 
Emile de Bruyn, tous deux à Anvers, ayant pour objet toutes affaires 
d'agences et de commissions en marchandises. — Firme: TA. de 
Bruyn et C°. — Siège : Anvers. — Durée : 10 années à partir du 
21 novembre 1903. 
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4. — Du 2. — Procuration donnée par R. Holzmann, à Max 
Thiemer. 
5, — Du 6. — Procuration donnée à Arthur Geerkens, à Anvers, 


par H. Fasting, négociant, à Anvers. 

6. — Du 6. — Acte de société en nom collectif entre Arthur Peppe- 
Adam et Alfred Peppe- Verhulst, à Anvers, ayant pour objet l'exploi- 
tation d'une chapellerie, etc. — Firme : A. Peppe. — Siège : Anvers. 
— Durée : 3o années à partir du 1" novembre 1yo3. 

7. — Des 8-10-11. — Modification aux statuts de la société ano- 
nyme la Belgo-Néerlandarse, établie à Anvers. 

8. — Du 12. — Acte de société en nom collectif entre Ch.- Théodore 
Rehsteiner et ;. F. Moore, tous deux négociants. à Anvers, ayant 
pour objet le commerce de fruits. — Firme : Moore et Rehsteiner.— 
Siège : Anvers. — Durée : ro années à partir du 15 décembre 1903. 

g. — Du 13. — Procuration donnée à Jules Neumann, par la 
société anonyme General Mercantile Company, établie à Anvers. 

to. — Du 13. — La liquidation de la société en commandite simple 
Wa, Born et Co, établie à Anvers, est clôturée, 


tt, — Du 13. — Acte de société en nom collectif eatre L. Van de 
Perre et L. Willems, tous deux à Anvers. — Durée : to ans. 
12, — Du 16. — Acte de société en nom collectif entre Joseph, 


Constant et Francois Peenen, tous trois carrossiers, à Anvers, ayant 
pour otjet la carrosserie dans toutes ses branches, etc. — Firme : 
Joseph Peenen et fils. — Siège : Anvers. — Durée : to ans à partir 
du 1" janvier 1904. 

(3, — Du 16. — Procuration donnée à Charles Van Leckwyck, 
par la société anonyme Compagnie Continentale pour la torréfaction 
des cafés, établie à Anvers. 

14. — Du 17. — Statuts de la société anonyme Fonderie artistique 
Anversoise, établie à Anvers. 

15. — Du 18. — Dissolution à partir du to décembre 1903, de la 
société en nom collectif Louis Peellaert, établie à Anvers. — Liqui- 
dateur : Louis Peellaert. 

16. — Du 19. — La liquidation de la société anonyme des Tram- 
ways nationaux, à Anvers, est clôturée, 
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17. — Du 1g. — Acte de société en nom collectif entre Léopold 
Blum, négociant, à Paris, Victor Joseph, négociant, à Anvers, 
commandités, et un commanditaire pour fr. 50.000, ayant pour objet 
ja fabrication, l'achat et la vente des produits Américains. — Firme : 
Blum, Joseph et C°. — Durée : 20 ans à partir du g décembre 1903, 

18, — Du 19. — Dissolution de la société en commandite simple 
Carpentier, Van den Kerckhove et C°, établie à Anvers, à partir du 
tr décembre 1903. — Liquidateurs : Alfred Carpentier et Ernest 
Van den Kerckhove. 

19. — Du 20. — Dissolution à partir du 7 décembre 1903 de la 
sociéié en nom collectif Albert De Ruysscher et C°, établie à Anvers. 
— Liquidateur : Francois Vermeulen. 

20. — Du 20. — Dissolution de la société coopérative Syndicat - 
Antverpia, à Sint Mariaburg (Brasschaet). — Liquidateurs: Antoine- 
Henrì Van den Weyngaert, négociant, à Brasschaet, et Pierre- 
Alphonse Van den Weyngaert, inspecteur d'assurances, à Anvers. 

21. — Du 20. — Dissolution de la société coopérative Mlariaburg, 
à Sint Mariaburg. — Liquidateurs : Antoine-Henri Van den 
Weyngaert, négociant, à Brasschaet, et Henri Van Loon, à Eeckeren. 

22. — Du 20. — Dissolution de la societé coopérative de transport 
de Sint Mariaburg. — Liquidateurs : Antoine-Henri Van den 
Weyngaert, négociant, à Brasschaet, et Henri Van Loon, à Eeckeren. 

23. — Du 20.— Statuts de la sociëté anonyme societé de transports 
de Sint Mariaburg, à Sint Mariaburg. ’ 

24. — Du 20. — Modification aux statuts de la société anonyme 
Banque de Sint-Mariaburg, établie à Brasschaet. i 

25. — Des 21-32. — Dissolution de la société coopérative la petite 
Banque établie à Sint Mariaburg. — Liquidateurs : Antoine-Menri 
Van den Weyngaert, négociant, à Brasschaet, et Walter Mertens. 

26. — Des 21-22. — Dissolution de la société coopérative De Stad 
Antwerpen, à Sint Mariaburg. — Liquidateurs : Antoine-Henri Van 
den Weyngaert, négociant, à Brasschaet, et Frans Vliegen, à 
Malines. 

27. — Du 24. — Acte de société en commandite simple entre 
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Hubert Naeken, boutiquier, et Louis L'hoei, sans profession, tous 
deux à Anvers, commandités, et Herman Weber, boulanger, à 
Anvers, commanditaire, ayant pour objet le commerce de cartes 


postales illustrées. — Firme : HZ. Naeken et C°. — Siège : Anvers. 
— Durée : 5 ansà partir du 15 décembre 1903. 

28. — Du 24. — Procuration donnée par Max Justus Rang, à 
Joseph Flémal. 

29. — Du 24. — Dissolution de la société Samenwerkende Ver- 


eeniging Burgerwelzyn, établie à Merxem. 

30. — Des 26-27. — Dissolution de la société en nom collectif 
H.-J. Vermeulen et C°, à Anvers. 

31. — Des 26-27. — Acte de société en nom collectf entre Evariste 
De Windt, lithographe, à Anvers, et Paul Verfaillie, imprimeur, à 
Merxem, ayant pour objet limprimerie, etc. — Firme : De Windt, 
Verfaillie et Cv. — Siège : Anvers. — Durée: 5 ans à partir du 
17 décembre 1903. 

32, — Des 28-20. — Le siège de la société anonyme Brasserie de 
Nice, est transporté d'Anvers à Berchem. 

33. — Des 28-29. — Procuration donnée à Gaston Van Geetruyen, 
par The Central Insurance Company Limited de Londres. 

34. — Des 28-29. — Prorogation pour un terme de dix ans de la 
société en commandite simple R.et A. Vanden Abeele, ancienne 
firme J. Van Dammeet C°, à Anvers. 

35. — Du 3o. — Acte de société en nom collectif entre Joseph, 
Georges et Charles Boumans, tous deux à Anvers, ayant pour objet 
le courtage et la commission en assurances. — Firme : J. Boumans. 
— Siëge : Anvers. — Durée du 1" janvier 1904 au 31 décembre 1906, 


CIRCULAIRES, PROCURATIONS, ETC. 


1. — Du 7. — Jugement pronongant la séparation de biens entre 
Charles-Bruno Mendelsohn, et son épouse née Antoinette-Léontine 
Carpentero. 

2. — Du ro. — Demande en séparation de biens formée par Paula 
David, contre son mari Théodore Dührenheimer, négociant, à 
Anvers. 


3. — Du 23. — Procuration donnée à (Gaston Van Geetruyen, par 
Ja société Le Monde. 


4. — Du 23. — Demande en séparation de biens formée par Marie 
„Jacobs contre son mari Jean-#rangois Stuyck, carossier, à Borger- 
hout. 

5. — Du 3o. — Demande en séparation de biens formée par 


Jeanne Marie De Winter, contre son mari Victor Loriers, à 
Borgerhout. 


AUTORISATIONS DE FAIRE LE COMMERCE. 


Accordée par Jean-Ferdinanl Carlier, à son fils mineur Hector- 
‚Léon Carlier. 


CONTRATS DE MARIAGE. 


Lt, — Du 2. — Entre Jean-Baptiste Veron, courtier, et Caroline- 
Laurence Brusselairs, sans profession, tous deux à Anvers. — Com- 
munauté universelle. 

2. — Du 3. — Entre (rustave-Philippe-Pierre Rochand, tailleur, 
et Marie- Berthe Vloebergh, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté légale. 

3. — Du 3. — Entre Léonard la Costa, coïffeur, et Alice De Jong, 
sans profession, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

4. — Du 4. — Entre Theophile-Séraphine-Desiré Sierens, agent 
-de casernement, à Brasschaet, et Barbe Gerahrdi, gouvernante, à 
Schooten. — Communauté d'acquêts. 

5. — Du 7. — Entre Pierre-Jacques De Wolf, saxs profession, et 
Marie-Elisabeth de Ceuster, cabaretière, tous deux à Schilde. — 
Communauté d'acquêts. 

6. — Du 11. — Entre Edouard De Posson, négociant, et Berthe 
Bloem, sans profession, tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 

7. — Du 11. — Entre Pierre-Jacques Francis, rentier, et Julienne- 
Catherine Cop‚ cabaretière, tous deux à Niel. — Communauté 
légale. 

8. — Du 12. — Entre Albert-Francois-Joseph Damoiseaux, ingé- 
nieur, et Jeanne-Marie-Gabrielle Faux, négociante, tous deux à 
„Anvers. — Communauté d'acquêts. 
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g. — Du 12. — Entre LambertJoseph Higuet, coiffeur, et 


Elisabeth. Marie Darden, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté universelle. 

Lo. — Du 17. — Entre Augustin Boens, boutiquier, et Marie- 
Christine Sptessens, sans profession, tous deux à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

It, — Du 22. — Entre Frangois-Raymond-Arthur Kennis, 
boucher, à Anvers, et Marie-Corneille Aerts, cabaretière, à Borger- 
hout. — Communauté d'acquêts. 


12, — Du 22. — Entre Charles Debbaut, entrepreneur, à Anvers, 
et Elise Van den Bempt, cabaretière, à S** Anne. — Séparation de- 
biens. 


13, — Du 23. — Entre Charles-LouisVan den Heuvel, boutiquier, 


et Catherine-Antoinette Bungenberg, sans profession, tous deux à. 


Anvers. — Communauté universelle. 

14. — Du 24. — Entre Frédéric-Marie llanno, artiste peintre, et 
Justine-Francoise-Elise Meulepas, sans profession, tous deux à 
Anvers. — Communauté universelle. 

15, — Du 28. — Entre Pierre-Joseph Lauwers, boutiquier, et 
Rosalie Caluwaerts, boutiquière, tous deux à Boom. — Communauté 


d'acquêts. 
FAILLITES. 
L, — Du 1. — Failli : J.-B. Prins, cabaretier, à Anvers. — Juge- 
commissaire : O. De Lescluze. — Curateur : Van Bladel. 
2. — Du 15. — Faillie : La sociëté anonyme pour le Commerce 


colonial en liguidation. — Juge-commissaire : Ch. Randaxhe. — 
Curateurs : Squilbin et Sano, 

3. Du 23. — Failli: Aug. Carels, entrepreneur, à Berchem. — 
Juge-commissaire : Reusens, — Curateur : Van Lil. 

4. — Du 3o. — Failli: Fr. Lambert, commergant, à Anvers. — 
Juge-commissaire : Hellemans, — Curateur : Van Geert. 

5. — Du 31. — Failli : Charles Haepers, entrepreneur, à Borger- 
hout. — Juge-commissaire : Reusens, — Curateur : Leclef. 


FIN DE LA TROISIEME PARTIE. 
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TABLE ALPHABÉTIOUR 


DES MATIERES 


contenues dans le tome quarante huitiëme I° et II° parties 


N.-B. — Le chiffre romain désigne la partie, et le chiffre arabe la page 


A 
ABORDAGE 


t, Brouillard. — Vitesse exagérée. — Signaux phoniques. — En 
temps de brouillard un steamer doit modérer sa vitesse à un tel degré 
qu'il soit en état de s'assurer de la nature des obstacles pouvant surgir 
sur sa route et de prendre les mesures propres à les éviter. 

Commet une imprudence le capitaine qui se fie exclusivement aux 
signaux phoniques sans réduire en même temps sa vitesse dans les 
limites nécessaires. 

Les prescriptions réglementaires sont obligatoires pour tous les 
navires et spécialement pour les malles de l'Etat naviguant entre 
Ostende et Douvres. 

L'appréciation Émise au point de vue disciplinaire par l'administra- 
tion de la marine ne saurait lier les tribunaux qui statuent à un point 
de vue différent et sur les rapports d'experts assermentés. Cour de 
“ Gand, 29 juillet 1903. ..............vsees enen II. — 147 


3. Faute commune. — Recours solidaire d'un destinataire de mar- 
chandíse. — Condition. — Lorsqu'une décision de justice a déterminé 
la mesure, dans laquelle deux capitaines ont coopéré à un abordage 
dû à leurs fautes communes, et la part, pour laquelle chacun d'eux 
doit participer au règlement des indemnités, cette détermination a été 


LL 





it ACTE DE COMMERCE 


faite tant pour régler leur rapports réciproques que leurs rapports 
avec les tiers. 

Conséquemment le destinataire des marchandises avariées à la suite 
de l'abordage n'a de recours solidaire contre les deux capitaines qu'à 
la condition de prouver une relation directe et nécessaire entre chaque 
faute commise par les deux capitaines et la totalité du dommage qu'il 
a Ééprouvé. Cour de Bruxelles, 6 janvier 1903........…. … IL. —103 


3. Manceuvres pour l'éviter. — Abordage avec un troisième 
navire. — Seules manceuvres possibles. — Non responsabilité. — 
Quand un navire aborde un navire au cours des manceuvres qu'il 
exécute pour éviter un abordage avec d'autres navires, et que les 
manceuvres effectuées Étaient les seules possibles pour éviter et 
atténuer des collisions et un Échouement immédiat, le navire abordeur 
n'est pas responsable. Cour de Bruxelles, 24 décembre 1903. I.— 320 


4. Navire au mouillage. — Brume. — Navire en marche. — 
Faute. — Le navire qui a continué sa marche dans des circonstances 
qui rendent la navigation impraticable, est responsable de l'abordage 
avec un autre navìire immobile au mouillage. 

Appréciation de ces circanstances. 

Si aucun texte formel ne prescrit aux navires de mouiller par 
brume intense, cette mesure élémentaire de prudence, commandée 
dans certaines circonstances par l'expérience du marin, fésulte impli- 
citement de diverses dispositions rêglementaires (articles 16, 27 et 29 
delarrêié royal du 31 mars 1897). Anvers, 25 juillet tao2. I. — 31 


5, Règlement ordonnant aux navires de serrer la rive à leur côté 
tribord. — Application aux passes de 'Escaut. — Appréciation des 
manceuvres. — Les navires doivent serrer en tout temps la rive à leur 
cÔté tribord, et cette obligation est plus stricte aux endroiis où la 
passe présente de fortes courbes. 

Cette disposition réglementaire est obligatoire même la nuit. [l est 
inexact qu'alors la marche des navires suivant une direction opposée, 
soit déterminée, non plus par la moitié de la passe, mais bien par la 
ligne des feux. 

Appréciation des manoeuvres dans la passe de Terneuzen. Cour de 
Bruxelles, 6 avril 1903...................…. avenvene rens I — 108 


ACTE DE COMMERCE. 


t, Boulanger, — Construction d'un immeuble pour l'exercice de 





AFFRÊTEMENT mt 


son commerce. — Acte civil par sa nature, — La présomption de 
commercialité attachée aux obligations des commergants cède non 
pas seulement quand il est prouvé que l'obligation a une cause étran- 
gêreaucommerce exercé par celui qui l'a contractée, mais encore et à 
plus forte raison quand l'acte a une cause Étrangère au commerce. 
Un acte, civil par sa nature même, ne change pas de caractère à 
raison du rapport plus ou moins étroit qu'il peut présenter avec 
l'exercice d'une profession commerciale ; tel est le cas pour un bou- 
langer ou pâtissier qui fait construire un immeuble pour y exercer sa 
profession. Cour de Liége, 22 juillet 1903... HI — 161 


2. Professeur de gymnastique. -- Achat d'instruments et d'appa- 
reils. — Le professeur de gymnastique, qui exploite en régie une 
section d'éducation physique dans un établissement de bains, ne fait 
pas acte de commerce en achetant et commandant les instruments et 
appareils qui lui sont nécessaires. Anvers, 17 février 1903. I. —198 


AFFRETEMENT. 


t. Affrèêtement en bloc. — Sous frets. — Droits du capitaine. — 
Consignation du navire aux agents des affréteurs en bloc. — 
Mandat. — Conséquences. — En principe, le fret est dû au capitaine 
et doit lui être payé sur la présen:ation du connaissement. 

Il n'en est pas autrement des sous frets en cas d’affrêtements en bloc 
pour une lumpsum, lorsque la charte partie obligeant le capitaine à 
signer les connaissements tels qu'ils lui sont présentés, lui attribue, à 
titre de payement de la lumpsum, le montant des frets indiqués par 
les connaissements, et décharge les affréteurs de toute responsabilité 
du chef de ces frets dès que la marchandise est à bord. 

La clause de la charte partie consignant le navire aux affréteurs en 
bloc ou à leurs agents for business, ne vise que la déclaration en 
douane et les autres soins accessoires ; en dehors de ces devoirs 
Yagent des affréteurs agit comme mandataire du capitaine, Cour de 
Bruxelles, 13 mai 1903... ese. I. — 164 


2. Charte partie conclue en Amérique. — Délivrance de la mar- 
chandise et payement du fret en Belgique. — Prescription. — Loi 
belge. — Lorsqu'un affrêtement a été conclu en Amérique et que le 
fret doît être payé en Belgique après délivrance de la marchandise en 
Belgique, c'est la loi belge qui fixe le délai de la prescription opposée 
par le destinataire à la réclamation du fret. Anvers, 7 janvier 1903. 


IT. — 163 


Iv AGENT DE CHANGE 


3. Clause: As fast as steamer can receive. — Déhalage.— Retard. 
— Responsabilité. — L'expéditeur d'une marchandise, qui doit 
charger as fast as steaimer can receive during ordinary working 
hours, n'est pas responsable du retard dans le chargement lorsque le 
steamer, à raison de son tirant d'eau, a dû quitter les bassins pour 
achever son chargement aux quais de l’Escaut et que toutes les 
instructions ont été données pour assurer le chargement dans les 
conditions convenues. 

Le batelier, qui a regu ces instructions et qui a fait toutes diligences 
pour les exécuter, n'est pas davantage responsable du retard, si par 
suite des règlements du port, son bateau n'a pu suivre le steamer à la 
sortie des bassins mais est arrivé aux quais de l’Escaut le long du 
steamer aussitôêt queles circunstances l'ont permis. Änvers, 17 février 
1903... eenen. vans seen ………. Ì, — 194 


4. Commission. — Usage. — Ilest d'usage que le batelier paye une 
commission de 5°/, à l'intermédiaire qui lui procure uu affrêtement 
ou à l'affréteur lui-même, s'il n'y a pas d'intermédiaire. Anvers, 
tS avril 1903.............. eener eee ssverseren T. — 222 


$. Marchandises non chargèêes. — Fret. — Demi fret. — Com- 
missionnaire-expêditeur. — L'art. 75 de la loi maritime accordant 
Vindemnité du fretet du demi fret quand l'affréteur ne charge rien ou 
partie seulement des marchandises engagées n'est pas applicable au 
commissionnaire-expéditeur, qui, sans être propriétaire de navire ou 
affréteur en bloc du navire, a conclu un transport maritime. Anvers, 
13 décembre 1902.......……. erase eeen eene ee … 1. — 159 


6. Transport par vapeur indiqué et à date détermindée. — Inexécu- 
tion. — Transport d'office par un autre vapeur. — Conséquence. — 
Si le transporteur, qui n'a pas exécuté son obligation d'expédier 
certaines marchandies par le vapeur désigné et à la date convenue, 
peut opposer à l'expéditeur le fait d'avoir fait transporter les mar- 
chandises par un autre vapeur sans intervention des tribunaux, lex- 
péditeur conserve ses droits à la résiliation du contrat de transport 
et à la réparation du dommage. Anvers, 19 novembre 1go2. I.— 148 


AGENT DE CHANGE 


t. Ordre de bourse. — Titres non cotés. — Opération exécutée 
hors bourse. — Mention contraire dans les bordereaux. — Clause 
de style, — Réclamation du nom de la contre-partie, — Opération 





Dan "=D a GD 


menen nn en nn mm 


ARBITRAGE Vv 


réglée sans réserve. — Rejet. — Agent se constituant la contre-partie 
de son client. —Circonstance indifférente au client. — Courtage dû 
à Tagent. — Le client d'un agent de change, qui a su que les titres 
achetés par ce dernier pour son compte, n'étaient pas cotés au 
moment de leur délivrance et que l'ordre n'a pg été exécuté en 
bourse, n'est pas recevable à demander la nullité de l'opération ; c'est 
en vain qu'il prétend faire état de certaine mention imprimée, mention 
de style, figurant dans presque tous les bordereaux d'ordres de 
bourse, et par laquelle l'agent afirme avoir exécuté en bourse l'ordre 
liugieux, lorsque cette mention n'a pu linduire en erreur. 

Lorsqu'il a réglé l'opération et accepté les titres sans réclamation 
ni réserve, il doit être considéré comme ayant donné décharge à 
lagent et n'est plus recevable à réclamer soit des comptes, soit le 
nom de la contre-partie. 

Lorsqu'il importe peu au client que les titres lui soient procurés 
par l'agent ou achetés par lui à un tiers, l'agent peut, sans mécon- 
naître les intentions de son commettant, se constituer sa contre-partie 
et même réclamer un courtage ; ce courtage ne représente pas néces- 
sairement la rÉmunération d'un mandat: il peut aussi constituer le 
prix du service professionnel que l'agent de change rend à un client 
en Jui procurant la valeur que ce dernier désire. Comm. Bruxelles, 
28 février 1903,..............…. savers vereerden: . II. — 46 


2. Vente de titres à sa libre disposition. — Engagement personnel. 
— [agent de change ne peut invoquer sa qualité d'intermédiaire, 
quand il a négocié des titres dont il avait la libre disposition et qu'il 
atraitéen son nom personnel dans son intérêt exclusif. Cour de 


Gand, 28 juin 1goa......…. beveren eneen vaan. … II. — 58 
ARBITRAGE 
1. Compromis. — Condition de sa formation. — Marche aux con- 


ditions de la Chambre arbitrale des grains d'Anvers. — Pour qu'il 
y ait compromis il suffit d'un concours certain de volontés sur l'objet 
du litige et la personnalité des arbitres. 

La clause portant que le marché conclu aux conditions de la 
Chambre arbitrale de grains et graines d'Anvers, emporte la consti- 
tution de la juridiction arbitrale des membres dela dite Chambre, 
ayant qualité pour siéger d'après le règlement de cette institution au 
moment du différend. Civ. Anvers, 14 novembre 1go2.... IL. — 125 


2. Compromis. — Interprétation. — Arbitres anglais, — Sentence 





VI ARCHITECTE 


non motivée en anglais. — Dépôt au greffe — Traduction francaise, 
— Exécutoire sur la traduction. — En choisissant des arbitres à 
Londres ne parlant que l'anglais, en leur donnant le pouvoir de 
choisir un troisiëme arbitre et la mission de les représenter, de les 
défendre et de juger selon les usages des arbitrages anglais, les parties 
ont admis et voulu implicitement une sentence non motivée, rédigée 
en anglais, rendue à l'étranger, comportant une traduction frangaise 
ou flamande en Belgique, emportant un dépôt au greffe du tribunal 
de leur domicile par une autre personne que l'un des arbitres et rendue 
exécutoire par le président du tribunal de leur domicile. 

Dès lors c'est à bon droit que le président a apposé sur la traduction 
Yordonnance rendant la sentence exécutoire, Cassation, 15 octobre 


1903... ereen sane. vaan. sonen eee I. — 236 
3, Convention contestée. — Compromis. — Incompétence des 
arbitres. — Les arbitres ne sont pas compétents pour connaître du 


liuge qui met en question non l'exécution mais l'existence de la con- 
vention dans laquelle figure la clause compromissoire. Civ. Anvers, 
3 mai 1902... ee eee . se se se e . ese eee se eee ese se . eee. es. I — 69 


4. Expert arbitre, — Engagement d'accepter l'avis de l'arbitre. 
— Compte dressé par l'arbitre,. — Erreurs, — Modifications. — 
Lorsque les parties sont convenues de charger un expert arbitre de 
reviser le compte, objet de leurs contestations, et s'engagent à l'avance 
à accepter le compte à dresser par l'arbitre, pareille convention 
constitue une transaction et le rapport dressé par l'expert arbitre a 
fixé irrévocablement le compte des parties. 

Toutefois, la compte dressé par l'arbitre peut être modifié dans 
ceux de ses éléments qui seraient démontrés erronés. Cour de Liége , 


2 mai 1903............. saven. senen vanverrense IE, — 118 
ARCHITECTE 
1. Honoraires. — Quotité. — Veérification et règlement des 
mémoires. — Intervention dans un procês. — Travail payé par les 


honoraires usuels. — Il est actuellement généralement admis que la 
somme de 5 p. c. sur le montant des travaux allouée aux architectes 
en conformité de l'arrêté du 12 pluviôse an VIII, auquel il est d'usage 
de se rapporter pour la fixation de leurs honoraires, comprend 1 1/2 p. 
c. pour la confection des plans et devis, t 1/2 p.c. pour la surveillance 
des travaux, 2 p.c. pour la vérification et le reglement des mémoires. 

Sauf conventions contraires ou dépenses extraordinaires occasion- 
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ASSISTANCE VIT 


nées à l'architecte, tout devoir fait par ce dernier, en vue du contrôle 
et lapurement des comptes de ceux qui ont travaillé sous ses ordres, 
trouve sa rémunération dans les 2 p.c. dont s'agit ; il n'y a pas de 
motif de lui attribuer une rétribution spéciale pour les visites de lieux, 
les explications verbales ou écrites fournies à l'avocat ou à l'expert 
désigné par le tribunal, ces devoirs étant une conséquence directe de 
sa mi-sion générale d'architecte. Civ. Bruxelles, 27 janvier 1903, 

II. — 36 


2. Plans. — Reproduction. — Droits d'auteur. — La loi du 22 mars 
1886 sur les droits d'auteur protêge les architectes, si les plaas par 
eux dressés ont un caractère marqué d'individualité. 

La protection de cette loi ne s'étend pas aux ceuvres dénuées de pensée 
artistique, reproduisant des données, des éléments connus, enseignés 
dans les écoles, à la portée de tous, tombés dans le domaine public. 

Dès lors, le propriétaire, qui a payé à l'architecte les plans d'une 
maison, peut se servir de ces plans quand il fait construire une 
nouvelle maison semblable à la première, si la construction ne présente 
rien d'’artistique, ne révèle aucune conception originale et est d'un 
type commun ne différant pas de ce qui se rencontre d'ordinaire dans 
les bâtiments de même valeur et de même destination. Civ. Liége, 
7 Juin 1902... eeen eeen vanvvervene II. — 53 


ASSISTANCE 


Remorquage. — Distinction. — Il n'y a pas d'assistance donnant 
lieu à une indemnité spéciale indépendante du prix convenu pour le 
remorquage, quand les risques courus par le remorqueur ne sont 
autres que ceux de la manceuvre par gros temps dans une mer 
démontée et quand les dangers pour le remorqué n'existaient que dans 
Yappréhension du batelier et du commandant du remorqueur. Anvers, 
a mai 1903. ............ eeens eeen ever eeeeen TL. — 234 


ASSURANCE. 


1. Convention entre l'assuré et un expert. — Caractère licite. — 
La convention entre un assuré et un expert accordant à celui-ci une 
quote part proportionnelle aux sommes allouées par l'assureur est 
licite, Anvers, 35 octobre 1902................s..ven TI. — 106 


a. Diminution des sûretés offertes par l'assureur. — Demande en 
résiliation de la police. — Subsistance de la personnalité de l'assu- 
reur. — Existence de garanties suffisantes. — Ni la diminution de 
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la solvabilité de l'assureur, niles pertes subies par lui, ni sa mise en 
liquidation, ni la réduction de ses affaires et de son personnel d'em- 
ployés, ni même la réassurance ou la cession d'une partie de son 
porte-feuille, ne sont des circonstances suffisantes donnant à l'assuré 
le droit de demander la résiliation de la police d'assurance, aussi 
longtemps que subsiste vis-à-vis de l'assuré la personnalité de l'assu- 
reur comme tel et avec les garanties suffisantes pour l'exécution des 
obligations éventuelles de l'assureur. Cour de Bruxelles, 11 mars 1303. 

IL. — 49 


3. Prescription. — Citation en nomination d'arbitres. — Inter- 
ruption. — La prescription de laction dérivant d'une police d'assu- 
rance est interrompue par la citation en nomination d’arbitres 
notifiée aux assureurs avant l'expiration du délai de la prescription. 


Anvers, 28 février 1903. .......…. vens sassen. I. — 304 
4. Rédaction de la police par le mandataire spécial de la com- 
pagnie. — Déchéance de l'assuré non admissible. — L'assureur ne 


peut se prévaloir, pour opposer une déchéance au sinistré, de l'inexac- 
titude ou de l'insuffisance des déclarations contenues dans la police, 
lorsque son inspecteur et mandataire spécial a écritet rédigé le 
contrat et a eu pleine connaissance dela situation de l'assuré et des 
circonstances du risque. Sentence arbitrale, 3o juin 1902. I.— 26 


5. Subrogation de 'assureur. — Notification, — Ne doit pas être 
‘notifiée la subrogation légale de l'assureur, qui a payé le dommage, 
aux droits de l'assuré contre le tiers auteur du dommage. Comm. 


Gand,-25 juin 1goz. ……….. oneness erven. IJ, — 55 
ASSURANGE CONTRE ACCIDENTS 
Défense du patron par la compagnie. — Infraction aux lois et 
rêglements. — Déchéance conventionnelle. — Lorsqu'une police 


exclut les accidents survenus par suite d'infractions aux lois, règle- 


ments et ordonnances relatifs à la sécurité des personnes, et que les 


parties en contractant n'ont pas fait de distinction entre les infractions 
commises par le patron lui-même,et celles perpétrées par les ouvriers 
ou préposés, la clause est applicable dans ce dernier cas. 

La fin de non recevoirtirée de ce qu'une compagnie d'assurances 
aurait tardivement avisé le patron de ce que la réparation du sinistre 
ne semblait pas devoir lui incomber, doit être rejetée, lorsque la 
compagnie n'a pas été à même de se rendre suffisamment compte, dès 
le début, des circonstances dans lesquelles s'est produit l'accident pour 
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pouvoir de plano refuser d'organiser, comme elle s'était engagée àle 
faire, la défense du patron. Cour de Bruxelles, to mars 1903. I—-254 


ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE 


1. Acte de commerce. — Immeuble et matériel industriels. — 
Compètence du tribunal de commerce, — La convention d'après 
laquelle un industriel fait assurer contre \'incendie des bâtiments, des 
marchandises, un mobilier et un matériel industriel, loin d'avoir une 
cause étrangère à son industrie, est conclue précisément à raison de 
cette industrie, en vue d'en garantir l'exploitation et constitue un acte 
de commerce. Civ. Anvers, 10 février 1903... verres. T. — Jol 


a. Déchéance. — Assurance résiliée, réduite ou refusée, — 
Sinistre antérieur. — Expertise. — Mesure conservatoirc. — 
Réserves. — Action téméraire. — Demande reconventionnelle. — 
Compromis. — Incompêtence des arbitres. — L'assureur peut se 
prévaloir de la clause de déchéance stipulant que l'assuré sera tenu, 
sous peine de n'avoir droit, en cas d'incendie, à aucune indemnité, de 
déclarer et de faire mentionner dans la police si l'assurance a été 
résìliée, réduite ou refusée par une autre compagnie, sì dans les dix 
années précédant la date de la police, il a éprouvé un ou plusieurs 
sinistres. à 

L'expertise est une simple mesure de conservation provoquée, dans 
l'intérêt des parties, pour fixer leurs obligations et leurs droits 
éventuels. 

Si elle ne peut, en général, être considérée comme impliquant un 
abandon de droits, à plus forte raison doit-il en être ainsi lorsqu'il est 
expressément stipulé que l'expertise ne préjudicie en rien aux droits êt 
exceptions que la compagnie pourrait avoir à invoquer contre l'assuré 
et que de plus, la compagnie n'a assisté à l'expertise que sous réserve 
expresse de ses moyens de droit et de fait. 

Les arbitres sont incompétents pour connaître de l'action reconven- 
tionnelle en dommages-iatérêts du chef d'action téméraire lorsque 
Yobjet du compromis est défini en ces termes : « toutes contestations 
nées ou à naitre entre parties, au sujet de la convention d'assurances, » 
et que le sens de cette définition est précisé par les termes de la clause 
compromissoire : « toutes contestations sur l'exécution de la conven- 
tion d'assurances.n Sent. arb. 20 octobre 1902............. 1. —8 


3. Objets assurés. — Déclaration de assuré. — Interprétation. 
— Choses servant à l'exploitation agricole. — Chevaux, — Le 
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contrat d'assurance est basé sur la déclaration de 1 assuré faite avant 
la conclusion de la convention. 

Il appartient à l'assuré de fixer l'assureur sur la nature et les objets 
du risque. 

La déclaration de l'assuré acceptée par l'assureur est acquise à 
celui ci avec la portée qu'elle donne à la convention. 

Lorsque cette déclaration fait apparaître l'intention certaine 
d'assurer contre l'incendie toutes les choses servant à l'exploitation de 
la culture de l'assuré, il faut comprendre parmi les objets assurés les 
chevaux indispensables à toute exploitation agricole. Sent. arb. 
3o juillet 1903................….. veeenveees vaeseneseens I. — 280 


4. — Production de fausses pièces. — Police couvrant T'immeuble, 
les meubles et les marchandises, — Unité du contrat. — L'assuré, 
déchu pour avoir usé de dol par la production de fausses factures pour 
toucher une indemnité plus forte sur une catégorie d'objets assurés, 
est forclos à réclamer le remboursement du dommage causé par 
incendie aux autres objets assurés, notamment l'immeuble garanti 
par la même police. 

I est déchu de toute indemnité quelconque si la police porte que 
V'assuré, qui emploie, comme justification, des movens ou documents 
mensongers ou frauduleux, est entiërement déchu de tous droits à une 
indemnité. 

La police, par laquelle un propriétaire assure à la fois son 
immeuble, le mobilier et les marchandises y contenus, ne constitue 
pas autant de contrats que de catégories d'objets assurés. L'assurance 
est conclue en vue d'un même sinistre atteignant tous ces objets ; cette 
unité dans le but fait l'unité du contrat. Cour Bruxelles, 3 juillet sgoa. 

Il. — 63 


ASSURANCE MARITIME 


1. Assurance sur corps. — Perte totale. — Abordage fautif. — 
Condamnation et vente du navire assuré, — Action en délaissement 
et en avaries. -— Recevabilité. -— Deébition des intéréts, — Dans une 
assurance sur corps, contractée sous l'empire des conditions impri- 
mées de la Police d'Anvers, et ne couvrant que la perte totale et les 
cas donnant ouverture au délaissement, l'assuré est fondé à réclamer 
contre les assureurs à raison d'un recours exercé contre lui pour 
abordage fautif de la part du navire assuré si ce recours déclaré fondé 
absorbe la valeur entière du navire. 

La réclamation de l'assuré est recevable même s'il a laissé périmer 
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son action en délaissement;l'action en dvaries peut toujours être 
exercée en ordre subsidiaire à l'action en délaissement pourvu que 
assuré ait été en droit de faire le délaissement, 

L'art. 213 de la Loî Maritime fixe l'exigibilité de la dette, mais ne 
fait pas courir les intérêrs de plein droit. Sentence arbitrale, 6 mai 
1903... ba. sans TE 


2. Avaries communes. — Règlement d'avaries communes. — 
Marchandises vendues en cours de route. — Fret. — Rembourse- 
ment par les assureurs.— Erreur de droit et de fait. — Les assureurs 
doivent rembourser les sommes équivalentes au montant du fret, que 
les assurés ont été obligées de payer au capitaine sur des marchandises 
vendues en covrs de route à la suite de l'échouement du navire. 

Les assureurs sont liés par les rêglements d'avaries communes 
faits sans faute lourde ou dol dela part des assurés. Les erreurs de 
droit ou de fait, pouvant vicier ces rêglements rentrent dans les 
risques assumés par les assureurs et forment une suite de l'évêènement 
donnant ouverture à leur responsabilité. Anvers, 28 mars 1903. 

Tl — 218 


3. Marchandises assurées contre les risques de quai. — Incendie 
à l'entrepôt. — Marchandises déjà couvertes par une autre police 
contre les risques de quai. — Clause speciale de la police. — Inter- 
prétation. — Lorsque la police d'assurance stipule que les marchan- 
dises, qui seraient déjà assurées par une police maritime spéciale 
sétendant aux risques de quai, ne seront garanties que pour les 
découverts éventuels, qui, pour n'importe quelle cause, résulteraient 
de la première assurance, l'assureur ne répond pas de incendie qui a 
détruit en entrepôt les marchandises couvertes pour leur valeur 
entière par une police maritime spéciale s'étendgnt aux risques de 
quai. 

Par risques de quai íl faut entendre les risques courus par la mar- 
chandise pendant les transbordements, et les séjours sur lu terre 
ferme ne constituant qu'un arrêtau cours de voyage sans avoir le 
caractère d'une interruption arbitraire de ce voyage de manière à faire 
du transport ultérieur un nouveau voyage. 

Par découverts éventuels il faut entendre ceux résultant de ce que 
la police maritime spéciale s'étendant aux risques de quai ne couvrait 
pas le valeur entiere de la marchandise. Sentence arbitrale, 
29 octobre 1903... …...…. ane: onee eveneens I— 331 


4. Police d'abonnement. — Voyages prévus. — Voyages non 
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prévus. — Interprétation. — Quand une police d'abonnement a été 
conclue pour divers voyages spécialement indiqués et détermine avec 
précision les primes afférentes aux divers. voyages, l'assureur n'est 
tenu que des sinistres survenus au cours de ces voyages. 

L'assuré ne peut prétendre qu'un sinistre survenu pendant un 
voyage non indiqué est néanmoins couvert par cette police parce que 
celle-ci porte la clause «prime à convenir pour les voyages non 


convenus ». Cour de Bruxelles, 8 mai 1903... saven. I. — 130 
5. Preuve écrite, — Correspondance. — Arrêté provisoire. — 
Prime non indiquée. — La preuve écrite du contrat d'assurance 


maritime peut résulter de tout écrit, même d'une correspondance. 11 
ne faut pas un contrat dressé en autant d'originaux, qu'il y a de parties 
ayant un intérêt distinct. 

Un arrêté provisoire, remis au courtier de \'assuré en attendant la 
confection de la police, suffit pour engager la responsabilité de l'as- 
sureur. 

Aucun texte de loi n'exige que la police indique le montant de la 
prime convenue. Cour de Bruxelles, 24 octobre 1902... I. — 140 


C 
CAPITAINE 


1. Action en justice. — Fait antérieur aux fonctions du capitaine. 
— Recevabilité. — Connaissement. — Responsabilité. — Limites. — 
Délivrance. — Nombre des sacs inscrit au connaissement. — Preuve 
de la délivrance. — Obligation du capitaine. — Obligation du 
destinataire. — Usage. — Le capitaine, qui commande le navire au 
moment de l'intefftement de action en justice, a le droit d’agir en 
justice pour tout ce qui concerne le navire, même si le fait juridique, 
base de l'action, est antérieur au commandement du capitaine. 

Le cas de dol et de fraude excepté, le capitaine est responsable 
vis-à-vis du porteur du connaissement dans les limites de ce connais- 
sement sans avoir à considérer les relations du porteur de connaisse- 
ment avec le chargeur. 

Le capitaine doit délivrer le nombre de sacs mentionné sur le con- 
naissement, sauf s'il prouvait qu'au port de chargement il y a eu une 
erreur telle que son consentement a été vicié, 

Le capitaine doit prouver qu'il a délivré le nombre de sacs inscrit 
au connaissement. Le porteur du connaissement ne doit pas prévenir 
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le capitaine qu'il entend se prévaloir d'un manquant éventuel, ni 
exiger du capitaine, à chaque fermeture des écoutilles, un certificat 
constatant le nombre délivré. 

La loi impose au porteur du connaissement de protester dans les 
24 heures à partir du moment où la marchandise a été recue. Il 
n'existe à Anvers aucun usage contraire à cette disposition légale. 
Anvers, 28 mars 1903......…. onevevseseneneee everest 1. — 213 


2. Billet à ordre, — Navire allemand. — Billet payable en 
Belgique. — Loi applicable. — Si la loi belge est applicable au 
payement d'un billet à ordre souscrit par un capitaine allemand, 
commandant un navire allemand, et payable en Belgique, il n'en est 
pas de même quand il s'agit d'apprécier si ce capitaine allemand avait 
le droit d'engager ses armateurs, son navire et son fret. Cette dernière 
question doit être résolue conformément à la loi allemande. 

Dans le droit belge comme dans le droit allemand, les armateurs 
d'un navire n'ont, en principe, aucune obligation du chef des engage- 
meats contractés par leur capitaine. Ce sont des mandaats tenus dans 
les limites des pouvoirs qu'ils ont donnés. 

Le pouvoir du capitaine d'engager son armement est régi par la 
loi du pavillon. 

En doit allemand le capitaine ne peut engager le crédit personnel 
de ses armateurs, notamment par lettre de change, que lorsqu'il en 
a recu le pouvoir spécial. Sans ce pouvoir le capitaine n'oblige pas 
même le navire et le fret. Anvers, 5 février 1903.................- 
I. — 296. 


3, Connaissement. — Through bill. — Irresponsabilité pour les 
marques. — Nullité de cette clause, — Acte du congrês américain 
de 1893. — Preuve de l'identité de la marchandise déchargée avec la 
marchandise chargée. — Non admissibilité. — Le capitaine, qui 
transporte des marchandises couvertes par un through bill se référant 
aux disposìtions de l'acte du Congrès des États-Unis de 1893, doit 
mentionner dans le connaissement les marques nécessaires pour iden- 
tifier les marchandises. 

Il est responsable de l'oblitération, de erreur, de l'insuffisance ou 
de l'absence des marques nonobstant toute clause contraire, nulle 
sous l'empire de l'acte de 1893. 

_ Le trough bill Etant un titre négociable, engage directement le 
capitaine envers le porteur éventuel de ce titre. Partant le capitaine 


b\ 


ne peut être admis à prouver contre ce porteur qu'il présente les 
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marchandises qui ont été mises à bord pour le porteur du connaisse- 
ment. . 

La marque a pour but de préciser l'objet de l'obligation de délivrer 
assumée par le capitaine, qui ne peut forcer le destinataire â recevoir 
une autre chose que celle qui lui est due. Anvers, 14 mars 1903. 

I. — 249 


4. Délivrance intégrale. — Deélivrance partielle. — Veilles. — 
Le capitaine ne peut forcer le destinataire à recevoir partiellement ses 
marchandises. Le capitaine doit mettre le lot intégral à la disposition 
du destinataire et doit par conséquent supporter les frais de veille 
jusqu'à cette mise à disposition. Anvers, 13 mai 1903... I. — 243 

5, Manquant. — Responsabilité. — Clauses de la charte partie. — 
Le capitaine n'est pas responsuble de la perte d'un certain nombre de 
poutres emportées par la mer, lorsque la charte partie, à laquelle se 
réfêre le connaissement, stipule que le steamer n'est pas responsable 
pour quelque partie que ce soït de la cargaison jusqu'à ce que celle-ci 
ait éé prise et soulevée par son palan de charge et que le steamer a à 
soigner pour la marchandise et en prend la charge, quand elle est 
délivrée le long du bord, mais ne sera pas tenu responsable en ce qui 
concerne une perte le long du bord ou les dépenses du sauvetage 
pourvu que le capitaine fournisse un protêt — aux frais du chargeur — 
montrant la cause de la perte et le nombre approximatif des pièces 
perdues sera inséré sur les connaissements, et lorsque le capitaine se 
conformant À cette clause a fait dresser un protêt contenant les énon- 
ciatians prévues par cette clause. Cour de Bruxelles, 23 décembre 
Ky OEE Î. — ar 


6. Marchandise indivise, -- Répartition vicieuse. — Responsa- 
bilité. — Le capitaine est responsable de la répartition vicieuse et 
préjudiciable au destinataire d'un lot indivis de maïs, même sì le 
chargeur a désintéressé le destinataire et que, d'après le connaisse- 
ment, le capitaine ne répondait pas du poids. 

Le capitaine doit la valeur de la marchandise cif Anvers au dernier 
jour du débarquement et non pasle prix d'achat. Anvers, 17 février 
190J.......... veseenenessensnerverv ereen sassen „ 1 — 196 


7. Preuve du chargement. — Manifeste. — Clause d'exonération. 
— Marchandise sur le pont. — A défaut de connaissement le char- 
geur peut établir par tout autre mode de preuve la réalité du charge- 
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ment, comme l'aveu du capitaine ou le manifeste du chargement 
Emané du capitaine. 

La clause du manifeste shipped on deck at owners risk ne suffit pas 
pour exonérer le capitaine de toute responsabilité pour la marchan- 
dise chargée sur le pont, parce que le manifeste Émane du capitaiae 
seul et d'aucune fagon du chargeur. Anvers, 18 avril 1903. 1 — 223 


8. Refus de déhaler. — Ordre du capitaine du port. — Respon- 
sabilité, — Le capitaine d'un navire qui refuse de déhaler sur l'ordre 
du capitaine du port et de faire place à un autre navire est respon- 
sable du dommìiage qu'il cause à ce dernier navire.Anvers, 5 juin 1903. 

Ï— 317 


COMPETENCE 


r. Acte de commerce. — Dettes commerciales, -— Dettes de com- 
munauté. — La dette contractée par une femme commergante est une 
dette commerciale qui conserve ce caractère en tombant dans la 
communauté. 

Dês lors le tribunal de commerce est compétent pour statuer vis-à- 
vis du mari qui représente la communauté. Comm. Alost, g janvier 
IQOL. soes eee een eee veen vanen se eeens _ I= 155 


2. Appel. — Compensation entre deux demandes. — Réduction 
d'une des demandes à un taux in/érieur au taux d'appel. — Non 
recevabilité. — Quand le destinataire signale comme un mode facile 
et assuré d'exécution du jugement à prononcer en tous cas à sa charge, 
la compensation possible entre le fret réclamé par le capitaine et les 
indemnités réclamées contre celui-ci pour manquant et avaries aux 
marchandises, le destinataire reconnait implicitement et sans réserve 
la débitton du fret et acquiesce à la demande du capitaine, L'appel 
n'est pas recevable si cette reconnaissance faite avant la clôture des 
débats réduit la demande pour fret à un taux inférieur au taux 
d'appel. Cour de Bruxelles, 23 décembre 19oz..........… IL. — 1 


3, Bijoutier. — Ouvrier bijoutier, — Le tribunal de commerce est 
incompétent pour connaître d'une contestation entre un patron bijou- 
tier et un ouvrier bijoutier, Anvers, g octobre 1902.....…. I. — 101 


4. Concurrence déloyale. — Marque de fabrique, — Le tribunal 
de commerce est compétent pour connaître d'une action en concur- 
rence déloyale basée sur le dépôt d'une marque de fabrique par un 
commergant, sans qu'il y ait lieu de rechercher si le déposant a ou 
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n'a pas fait un usage commercial de sa marque. Comm. Bruxelles, 
20 octobre 1902... ..,......... eneen. veseeesenns …. II. — 34 


5, Héritier bénéficiaire d'un commercant. — L'art. 426 Code 
procédure civile, qui dispose que les héritiers des justiciables des 
tribunaux de commerce y seront assignés, ne distingue pas entre 
'héritier bénéficiaire et Y'héritier pur et simple. 

En conséquence le tuteur de l'enfant mineur d'un commergant 
décédé est valablement assigné devant le tribunal de commerce. Cour 
de Gand,25 juin 1902...........…. se eveneens eneen IL. — 56 


6. Marchés fictifs. — Exception de jeu. — Action du perdant. — 
Restitution de garantie. — Un acte illicite ne perd pas le caractère 
commercial que ses éléments juridiques lui impriment. 

Par conséquent le tribunal de commerce est compétent pour 
statuer sur la recevabilité etle fondement de l'action basée sur une 
série d'achats faits pour revendre mais critiqués comme marchés 
fictifs 

Le perdanta le droit de demander par action directe la nullité 
d'une obligation du chef de jeu etla restitution du dépôt fait pour 
garantir son engagement. Cour de Gand, ro juillet 1902... II — 67 


„, Patron diamantaire. — Cliveur de diamants, — Le tribunal 
de commerce est compétent pour connaître d'une contestation entre 
un patron diamaataire et un cliveur de diamants, ce dernier n'étant 
‚pas un ouvrier dans le sens des lois sur la compétence et les conseils 
de prud'hommes. Anvers, g octobre 1902..,........…… …… Ï— too 


8. Réparation du dommage causé par décès. — Loi du 17 Mars 
18gr. — Action dirigée contre une compagnie d'assurances. — 
Compétence commerciale, — Appel. — Action conjointe d'héritiers 
et ayants droit. — Fait unique. — Créance unique, — Taux de la 
demande déterminé par le quantum de la créance. — Assurance 
contre les accidents. — La loi du 27 mars 18gt, proclamant 
Vincompétence du tribunal de commerce en matière de répara- 
tion de dommages causés par les blessures, les maladies ou les décès, 
ne vise que les contestations et discussions que les accidents font 
naître entre ceux qui en ont souffert et ceux qui en sont légalement 
responsables ou garants. Elte ne s'applique point à une compagnie 
d'assurances se défendant tout simplement contre un patron avec 
lequel elle a volontairement traité pour l'assurer contre tout recours 
possible de ses ouvriers ou employés. 











COMPETENCE XVII 


Lorsque les héritiers et ayants droit se sont entendus pour pour- 
suivre conjointement à l'aide d'une action collective la réparation du 
préjudice, qu'ils prétendent avoir personnellement subi par suite du 
décès de leur auteur, le titre en vertu duquel ils agissent, trouve son 
fondement entier dans le fait illicite et quasi délictueux qu'ils impu- 
tent au défendeur et leurs demandes doivent être cumulées pour 
déterminer le ressort. 

Lorsque les droits des héritiers puisent leur source dans une créance 
de leur auteur, à charge d'un débiteur unique, la prétention de chacun 
des héritiers a pour effet de mettre en question l'existence et le quan-” 
tum de la dette entière ; le chiffre de celle-ci détermine le ressort. 
Cour de Bruxelles, to mars 1903................ren. IL. — 254 


g. Restaurateur. — Travaux de peinture. — Le restaurateur, qui 
commarde et fait exécuter pour son compte, en raison des nécessités 
de son exploitation commerciale, des travaux de peinture aux locaux 
exploités par lui, contracte des obligations ayant pour cause directe 
son commerce et son indus: rie. ’ 

Dès lors la juridiction civile n'est pas compétente pour connaître 
de l'action en payement de ces travaux. J. de p. Bruxelles, to nov, 
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to, Revendication de meubles. — Vente faite avant la faillite. — 
Action contre le curateur. — Vente de meubles. — location des 
meubles vendus. — Validité. — le tribunal de commerce est incom- 


pétent pour statuer sur vne action en revendication d'objets mobiliers 
dirigée contre le curateur d'une faillite par le tiers acquéreur des 
meubles vendus par le failli avant la déclaration de faillite. 

La vente de meubles, suivie d'un acte de location pour un loyer 
modique, ne peur être déclarée nulle comme constituant un prêt sur 
gage simulé si l'acte de vente ne contient pas de clause de réméré ou 
toute autre stipulation garantissant au vendeur la conservation de son 
mobilier et aux acheteurs la restitution de leur capital et si ceux-ci 
ont agì sans esprit de lucre pour aider des parents malheureux. Cour. 
de Gand, 1 juillet 1902... een IL. — Go 


tt. Saisie arrét. — Déclaration du tiers saisi. — Contestation — 
Ve tribunal de commerce est compétent pour connaître du mérite de 
la déclaration faite par le tiers saisi, quand celui ci est débiteur du 
saîsi en vertu de rapports commerciaux.Anvers, 1 août 1902. 1.—60 


12. Tribunal de commerce, — Mari cité comme chef de la com- 
IL. 


XViil CONCORDAT PRÉVENTIF 


munauté. — Le tribunal de commerce est incompétent pour statuer 
contre un mari assigné en même temps que son épouse, comme chef 
de la communauté; Anvers, 28 novembre 1902... …. I. — 150 


13. Vente. — Commis voyageur. -— Confirmation. — Choses non 
spécialisées. — Livraison. — La vente par l'entremise d'un commis 
voyageur confirmée par lettre du vendeur s'est parfaite au domicile 
de l'acheteur. | 

Quand cette vente porte sur des choses non spécialisées (corps 
certains) la livraison doit s'en faire au domicile de l'acheteur. 

Dès lors les contestations relatives à cette vente doivent être portées 
devant le tribunal du domicile de l'acheteur. Anvers, 21 octobre 1902. 

[, — 102 

CONCORDAT PRÉVENTIF | 


1. Absence de livres de commerce. — Refus d homologatton. — 
Mesures d'instruction. — Compétence exclusive du juge commissaire. 
— Démarches irrégulières. — Le fait que le concordataire n'a pas tenu 
de livres de commerce, alors qu'il exergait un négoce exigeant la 
tenue d'une comptabilité soignée, est de nature à faire rejeter l'homo- 
logation d'un concordat. Il n'y a pas lieu pour le tribunal d'ordonner 
des mesures d'instructions pour examiner la comptabilité d'un deman- 
deur au concordat. C'est au juge commissaire qu'il importe de faire 
le nécessaire pour autant qu'il estime que la chose soit utile. 

Il y a lieu de déclarer immédiatement la faillite ; lorsque au cours 
de la procédure en concordat, le débiteur est allé trouver certains 
créanciers pour leur faire des propositions plus avantageuses que les 
propositions concordataires. Anvers, 3 février 1903... I. — 205 


2. Créancier gagiste. — Etendue des droits. — Le créancier 
d'un débiteur concordataire, lorsqu'il est nantì d'un gage ne doit être 
traité par p:ivilêge qu'à concurrence de la valeur de ce gage. Pour 

le surplus de sa créance, il n'a que les droits d'un créancier chirogra- 
phaire. Anvers, 13 mars 1903................….…. ares. Fe — 199 


3, Demande de pro deo. — Rejet. — La loi du 3o juillet 1889 sur 
l'assistance judiciaire et la procédure gratuite n'est pas applicable en 
matière de concordat prévenuif de faillite. 

Le Pro Deo est une faveur qui ne peut être accordée qu'en vertu 
d'un texte formel, Anvers, 1 octobre 1902... saves L. 5 


4. Ouverture de crédit garantie par hypothèque. — Distribution 





CONCURRENCE DELOYALE XIX 


par contribution. — Participation avant le règlement de l'ordre 
hypothécaire. — Clause autorisant la production pour tout le compte. 
— Le débiteur, qui a obtenu un concordat préventif de la faillite, ne 
peut empêcher les créanciers hypothécaires de participer à la distri- 
bution avant ie règlement de l'ordre hypothécaire, quand il est certain 
que les créanciers hypothécaires ne serônt pas entiërement couverts. 

Est valable la clause d'un acte d'ouverture de crédit garantie par 
hyrothèque stipulaut que si le créditeur doit produire à un ordre ou 
à une distribution quelconque, il le fera pour la somme totaie de son 
compte, et que le déficit laissé par cet ordre ou par cette distribution 
sera comblé par la garantie hypothécaire, sauf à faire rapport, sil y a 
lieu, après la distribution. Cour de Liége, 7 janvier 1903. II. — 3o 


5. Société en nom collectif. — Retour à meilleure fortune. — 
Hypothèse inadmissible à l'égard de la société. — Remise définitive 
du religuat de la dette. — Le retour à meilleure tortune ne peut pas 
se produire lorsque le débiteur concordataire est une société et que, 
après que tout aura été réalisé et payé, la société qui ne subsiste que 
pour cette liquidation, n'existera plus et ne pourra plus renaître; dans 
ces circonstances la remise consentie par les créanciers devient 
définitive. 

Lorsque l'action contre la société débitrice principale pour le reli- 
quat devient impossible, les associés ne peuvent être tenus de ce 
reliquat. Comm. Louvain, 3o décembre 19g02.......…. … MI — 152 


CONCURRENCE DÉLOYALE 


1. Cession de firme et de nom, — Marque de fabrique. — Nullité, 
— Lorsqu'un commerganta cédé sa firme et l'usage de son nom, le 
cessionnaire a seul le droit de retirer bénéfice de la notoriété commer- 
ciale du cédant. 

Le fils du cédant ne peut, au point de vue commercial, se targuer 
de sa filiation, notamment dans le dépôt d'une marque de fabrique. 

Le dépôt d'une pareille marque de fabrique peut constituer un acte 
de concurrence déloyale donnant lieu à des dommages intérêts. 

Le dépôt régulier d'une marque de fabrique peut constituer un 
acte de concurrence déloyale ; il ne peut être déclaré nul que s'il est 
fait en contravention aux dispositions légales. 

A l'occasion d'une action du chef de concurrence déloyale, le 
tribunal ne peut prononcer, comme sanction de son jugement, Ja 


pullité d'une marque de fabrigue. Comm. Bruxelles, 12 décembre 1yo2. 
II, — 26 


XX CONNAISSEMENT 


2. Non patronymique. — Usage créant une confusion avec un 
homonyme. — Pouvoir des tribunaux. — Toute personne a le droit 
de faire usage de ses prénoms et nom pour exercer le commerce, 
même si un commerce semblable est déjà exercé par un homonyme. 
Mais le commergant ne peut présenter au public ses noms véritab'es 
de manière à amener une confusion entre sa maison etcelle d'un 
concurrent précédemment établi. 

Les tribunaux peuvent, dans ce cas, faire cesser l'abus du nom en 
prescrivant des mesures propres à concilier les exigences de la loyauté 
commerciale avec le principe de la propriété du nom et la liberté du 
commerce. Cour de Bruxelles, 27 décembre 1902.....…. II. — t29 


CONNAISSEMENT 


1. Batelier. — Poids non prouvé. — Mention : poids inconnu. — 

Le batelier est en droit d'inscrire sur le connaissement la mention 
ke « poids inconnu » quand le poids de la marchandise embarquée n'est 
Gn pas prouvé vis-à-vis de lui, 
En La clause du billet d'affrêtement accordant au batelier une certaine 
B somme pour la garantie du poids n'implique pas pour le batelier 
obligation de prouver qu'une quantité moindre que celle renseignée 
par le chargeur a été mise au bord. 

La preuve des quantités embarquées incombe au chargeur. Anvers, 
5 décembre 1902........... seen eee ……. T. — 157 





2. Connaissement à ordre. — Délivrance à une personne non 
porteur du connaissement. — Clauses d'exonération. — Responsa- 
bilité. — Les marchandises couvertes par un connaissement à ordre 
ne peuvent être remises qu'au porteur du connaissement. 

La clause du connaissement, qui impose de produire toute réclama- 
tion au port de destination dans les 48 heures et d'intenter l'action 
dans les 2 mois de la mise à terre ou de la non délivrance, ne vise pas 
le cas où il ne se présente pas de destinataire porteur du connaissement 
et où la délivrance se fait en dehors et à l'insu du chargeur resté seul 
intéressé. 

La clause, qui exonère l'armement de la faute de toutes personnes 
quelconques, dont les actes pourraient engager sa responsabilité, vise 
les pertes et dommages, qui totalement ou partiellement détruisent 
la matière même de la marchandise transportée, et non les faits, qui, 
tout en laissant subsister la chose, l'enlêvent cependant à ses proprië- 
gaires, telle que la délivrance à une personne non porteur du connais- 
sement. Anvers, 10 juin 1903..... .…………...…. anneer T. — 334 
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DOMMAGES INTÉRETS XXI 


D 
DOM MAGESINTÉRÉÊTS 


t. Fait accompli. — Inutilité d'une mise en demeure. — Il ne faut 
pas de mise en demeure préalable pour réclamer la réparation du 
dommage causé par un fait accompli, qui, par lui-même, constitue 
une infraction au contrat. Anvers, 29 avril 1903........… I. — 230 


2. Intéréts compensatoires. — Définition. — Demande d'intéréts 
sans détermination de l'époque à laquelle ils prendront cours. — 
Interprétation. — Taux commercial ou civil. — Obligation de 
considérer le caractère du créancier. — Les intérêts compensatoires 
constituent une réparation d'un chef spécial de préjudice, une com- 
pensation du dommage réellement et directement subi à la suite de 
accident quasì délictueux. Ilest généralement admis qu'une demande 
d'intérêts. sans détermination de l'époque à laquelle ils prendront 
cours, doit s'entendre des intérêts échus depuis la demande; de même 
le tribunal qui les adjuge n'est censé les accorder qu'à concurrence 
de ce temps. 

il serait illogique de prendre en considération la qualité de com- 
mergant ou de non-commergant du débiteur dans l'allocation des 
intérêts compensatoires destinés à remplacer partiellement le dom- 
mage ; ces intérêts doivent être calculés au taux commercial lorsque 
celui qui souffre le préjudice est commergant et que le dommage a 
été causé à l'occasion des affaires de son commerce. Civ. Anvers, 
t1 juillet 1903.....……. eneen ee eere ee eee . 1. — 307 


3. Quasi délit. — Poteau de tramway. — Nuit, — Absence d'éclai- 
rage. — Est responsable du dommage causé par sa chose le proprié: 
taire qui n'a pas pris toutes les précautions possibles pour que sa 
chose ne puisse nuire aux tiers. 

L'autorisation et lapprobation de l'autorité administrative ne 
peuvent exonérer le propriétaire de la responsabilité édictée par 
l'art. 1384 du Code civil. 

La compagnie de tramways, qui a placé un poteau en pleine voie 
carrossable même au centre d'un terre plein surélevé et qui ne signale 
pas ce poteau par une lumiere y accrochée pendant la nuit, commet 
une imprudence et répond du dommage causé à un propriétaire de 
voiture qui, la nuit, est allé courir sur cet obstacle invisible. Anvers, 
13 juin 1903... bennen. been venenens eeen 1. — 336 
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XXI EFFET DE COMMERCE 


E 
EFFET DE COMMERCE 


1. Aval. — Compétence. — Tout aval d'effet de commerce a le 
caractère essentiellement commercial reconnu à l'effet de commerce. 
Le tribunal de commerce est donc compétent pour connaitre de la 
demante de payement basée sur un aval, sans qu'il ait à rechercher 
si le débiteur est commergant. Anvers, 11 juillet 1903... FE. — 351 


x. Chèque. — Eléments essentiels. — Garantie due par le tireur 
du chèque, — Recours du cessionnaire contre le tireur, — Protét. — 
Délais. — Le chèque est essentiellement un titre à un payement 
comptant et à vue sur fonds disponibles, basé sur une créance certaine, 
liquide et exigible, mise par le tiré à la disposition du tireur. 

Celui qui crée un chèque, garantit au cessionnaire que le chèque 
sera soldé, et doit indemniser le cessionnaire en cas de non payement 
du chèque. 

Pour qu'il y ait un chèque véritable, il ne suffit pas que le tireur 
soit créancier du tiré, IÌ faut que le tireur soit persuadé que le chèque 
sera payé immédiatement ; s'il doit s'attendre à ce qu'il ne le soit pas 
il n'y a pas de chèque ;et si le titre est protesté, le treur ne peut 
repoussér le recours en garantie du cessionnaire en argumentant de 
Fexpiration des délais de rigueur fixés pour le protêt et le recours, s'il 
n'établit pas qu'il y avait provision ou que la provision a péri par le 
fait du tiré. Cour de Bruxelles, 16 juin 1goa...........…. I. — 130 


3. Lettre de crédit. — Perte. — Payement sur fausse signature. 
— Restitution. — Lorsqu'une lettre de crédita été volée ou perduc, 
le banquier qui a payé à un faussaire, a droit à la restitution de ce 
payement sil n'a commis aucune faute, et s'ila agi avec toute la 
prudence nécessaire, notamment sil a fait signer le faussaire en sa 
présence et que cette signature est exactement conforme à la signature 
inscrite au bas de la lettre de crédit. 

C'est au banquier Émetteur dela lettre de crédit à rechercher les 
moyens pour prévenir la substitution d'une signature à une autre et 
mettre ses correspondants en garde contre les faussaires. Cour de 
Liége, to juin 1903... …..…. veevoer. ee II. — 144 


4. Reconnaissance de dette. — Billet. — Constitue une reconnais- 
sance de dette, et non un bitlet négociable et transmissible en dehors 
des formes du droit civil, la reconnaissance faite par une personne de 
devoir une certaine somme à une personne non dénommée avec 
engagement de payer à une date indiquée. 
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ENTREPRENEUR XXIII 


Partant le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de 
la demande de payement de semblable titre. Anvers, 8 novembre 
1QO2. see. vennen verevenen eneen 1. — 137 


ENTREPRENEUR 


1. Agréation des travaux. — Circonstances qui la prouvent. — 
Le propriétaire, qui entre, en réservant ses droits, dans la maison 
qu'il a fait construire, est censé avoir agréé les travaux quand il exerce 
ses droits à l'occasion de la demande de payement du solde de la 
garantie, quand il attend 20 mois pour introduire sa demande devant 
le tribunal compétent, quand la maison est habitée depuis plus de 
5 ans, a été occupée par divers locataires qui y ont exploité divers 


commerces. Anvers, 12 juin 1903. .............v….. [. — 328 


a. Architecte. — Vice de construction ou du sol. — Responsabilité. 
— Solidarité. — Les termes généraux des art. 1792 et 2270 du Code 
civil établissent la responsabilité des entrepreneurs et architectes, 
pendant ro ans, même pour les travaux agréés, à condition que la 
destruction de ceux-ci soît la conséquence d'un vice de construction 
ou du sol. 

En cas d'écroulement partiel d'un mur, qui a été exhaussé sur les 
indications et sous la direction d'un architecte choisi par le proprié- 
taire, architecte et entrepreneur encourent une certaine responsa- 
bilité, chacun dans sa sphère d'action mais sans solidarité entre eux. 

L'architecte répond du plan et des moyens de l'exécuter ; l'entre- 
preneur répond de la qualité des matériaux fournis par lui et de la 
bonne exécution de travaux. La surveillance de l'architecte ne peut 
diminver la responsabilité de l'entrepreneur vis-à-vis du propriétaire, 

L'entrepreneur n'est pas tenu de contester et de discuter les plans 
et les ordres de larchitecte, qui est le mandataire du propriétaire. 
Comm, Liége, 5 mars 1903...............vener vennen II. — 136 


3. Cahier des charges. — Obligation de se fournir chez un four- 
nisseur dénommé. — Validité. — La clause d'un cahier des charges, 
qui oblige les soumissionnaires à se fournir de certains matériaux de 
construction chez une personne dénommée, constitue une condition 
de la stipulation faite par le maitre de l'ouvrage à son profit person- 
ne}. Partant cette clause est valable et doit être observée par les 
soumissionnaires déclarés adjudicataires. Anvers, 10 novembre 1902. 


T. — 138 








XXIV ENTREPRENEUR 


4. Cahier des charges de | État. — Clauses applicables aux sous- 
entreprises, — Limites, — Exécution des travaux. — Payements. 
— Mode de payement de "État. — Ordonnances. — Libération. — 
En thèse générale, les cahiers des charges, général et spéciaux, des 
entreprises pour compte de !’État ne s'appliquent aux sous-entreprises 
qu'en ce qui concerne l'exécution des travaux; s'il s'agit d'autres 
dispositions de ces cahiers des charges, il faut rechercher dans chaque 
cas particulier si elles sont applicables aux sous-entreprises et si les 
parties ont eu l'intention de les adopter et de s'y référer. 

L'art. 17, qui rêgle les formalités préalables au payement, par la 
voie d'ordonnances, du prix de l'entreprise, est spéciale aux relations 
entre l'État et son entrepreneur et n'est pas applicable aux relations 
entre l'entrepreneur et un sous-traitaut. 

La remise par l'État d'un mandat de payement à son entrepreneur, 
au domicile réel ou élu de celui-ci, ne peut être assimilée au payemert 
effecuif de la somme due; la délivrance de ce titre est uniquement 
destinée à ‘permettre la réalisation du payement; l'Etat n'est libéré 
vis-à vis de son entrepreneur que par le payement en espèces de 
import du mandat. Cour de Bruxelles, 1 juillet 19g03..... I. — 190 


5, Garantie de l'étanchéité des caves. — Responsabilité. — Ftendue. 
— [a clause du cahier des charges d'une entreprise de construction, 
qui stipule que les caves doivent être étanches, lentrepreneur en 
assumant la garantie, signifie que l'entrepreneur répond de l'étanchéité 
des caves en tant qu'il doit y contribuer par la bonne exécution des 
travaux tels qu'ils sont prescrits. Anvers, 19 juin 1903... TH. - 342 


6. Hororaires d'architecte. — Clause du cahier des charges. — 
Interprétation. — Il est d'usage que les honoraires de l'architecte 
soient payés par le propriétaire et non par l'entrepreneur. 

La clause d'un cahier des charges, qui impose à l'entrepreneur les 
honoraires de l'architecte qui seront retenus à chaque payement, a 
pour but de comprendre ces honoraires dans le prix global de l'entre- 
prise et de donner au propriétaire le droit de retenir ces honoraires 
sur les payements à faire à l'entrepreneur. Anvers, 12 juin 1go3. 

I. — 327 

7. Obligations conventionnelles. — Obligations nées sans conven 
tion. — Exclusion. — Travaux supplémentaires. — Forfait. — 
Autorisation non écrite. — Insuffisance. — Clause pénale. — Fait 
du créancier. — Inapplicabilité. — Lorsqu'il s'agit de l'exécution 
d'obligations conventionnelles, il ne peut être question dans cette 








ENTREPRENEUR XXV 


exécution d'engagements formés sans convention, ces deux sources 
d'obligations s'excluant lune l'autre. C'est ainsi que l'action de in rem 
verso et celle tirée de la gestion d'affaire supposent des parties qui 
n'ont entre elles aucun lien contractuel. 

En présence des termes de l'art, 1793 du Code civil, qui ne per- 
mettent pas à l'architecte et à lentrepreneur de demander une 
augmentation de prix pour Ì:s travaux supplémentaires non autorisés 
par écrit, il n'est pas possible d'admettre larchitecte et l'entrepreneur 
à faire dire par experts quels sont les travaux supplémentaires exécu- 
tés sur le désir ou sur les indications verbales du maître de l'entre- 
prise, ou à prouver par témoins des faits tendant à établir une 
immixtion ou une gestion équivalente à une autorisation verbale. 

La clause pénale, quelque absolus que soient ses termes, n'est pas 
applicable si le retard provient du fait du créancier. Cour de Bruxelles, 
29 juin 1902... reverse eene eeen II. — 120 


8. Résiliation de l'entreprise. — Indemnité. — Compensation avec 
le prix d'entreprise. — Faillite. — Compensation, — Admissibilité. 
— Faillite. — Frais de justice. — Privilège. — Distinction. — 
L'indemnité pour l'inexécution et la résiliation d'une entreprise doit 
être fixée en se reportant au jour de la citation. 

Cette indemnité se compense à due concurrence avec le solde reve- 
nant à l'entrepreneur eu égard à l'état d'avancement des travaux. 

La déclaration de faillite de entrepreneur n'est pas un obstacle à 
cette compensation si les deux sommes sont liquidées avec effet 
rétroactif à une date antérieure à la faillite et àla période suspecte 
qui.précède la faillite. 

Les frais du procès résultés du fait de lentrepreneur en faillite 
jusque et y compris la levée du rapport d'expertise sont à charge de 
la faillite à titre chirographaire, car ces frais-n'ont pas été faits dans 
l'intérêt de la masse mais dans l'intérêt personnel du propriétaire. 

Au contraire les frais de la procédure contre le curateur sont privi- 
légiés à titre de frais d'administration de la masse. Anvers, g sep- 
tembre 1902. .............v veen saneren … IL. -= 73 


g. Responsabilité. — Plans et devis insuffisants. — L'entrepreneur 
qui s'est engagé à n'élever aucune réclamation pour erreurs ou lacunes 
dans le détail et le métré de l'architecte, s'est obligé, en acceptant 
les plans et devis, à suppléer éventuellement à leurs indications trop 
sommaires en se guidant d'après les principes et les règles de l'art. 
Cour de Gand, g février 19o2............. vaneen. II —8 


XXVI ETRANGER 


ÉTRANGER 


t. Jugement francais. — Exéquatur. — Procès entre un frangais 
et un anglais. — Compétence de l'art. 14 du Code civil. — Ordre 
public belge. — Refus Texéguatur. — Les traimés internationaux 
n'obligent que ies Etats qui les ont conclus. Ils ne peuvent être invo- 
qués ni par ni contre les nationaux des états qui n'y sont pas inter- 
venus, 

La convention franco-belge du 18 juillet 1899 ne permet pas 
d'obtenir en Belgique l'exéquatur d'un jugement obtenu en France 
par des Frangais contre des Anglais, si le tribunal francais n'était 
compétent qu'à raison de la nationalit des demandeurs frangais 
(art. 14 C. c.) 

L'art. 14 du Code civil encore en vigueur en France est contraire 
à l'ordre public belge. 

La compétence spéciale résultant de cet article n'existe pas en 
Ängleterre. Cour de Bruxelles, 24 novembre 1903......… I. — 293 


FE 
FAILLITE 


1. Action en déclaration de faillite. — Offre de payer à la barre. 
— Offre satisfactoire. — Non recevabilité de la demande de yaillite. 
— Loffre faite à la barre par un débiteur cité en déclaration de 
faillite de payer au créancier poursuivant la seule créance, dont 
celui-ci justifie, rend l'action en déclaration de faillite non recevable. 

Le créancier poursuivant soutiendrait en vain qu'une somme bien 
supérieure lui est due, s'il n'est pas possible de se prononcer sur le 
fondement de ses prétentions non justifiées sans recourir à de longs 
devoirs préalables. Bruxelles, 6 mars 1903............… II. — 139 


2. Aveu de cessation de payements. — Associés responsables. — 
Lorsqu'une société se trouve dans une situation telle qu'elle doit 
légalement faire l'aveu de la cessation de ses payements, l'un des 
associés qui a signé cet aveu, sans en comprendre le sens, ne peut 
s'en prendre à ses co-associés sous prétexte que la faillite eut pu être 
retardée ou évitée par une demande de concordat ou une autre mesure. 
Anvers, 17 février 1903... vs venen I. — 208 


3. Commercant. — Demande antérieure de concordat. — Il est à 
présumer qu'un individu, qui a sollicité un concordat préventif, est 
un commergant alors surtout que des traites acceptées ont été 
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protestées à sa charge. IÌ peut en conséquence être déclaré en état de 
faillite, si d'ailleurs il est en état de cessation de payements et que son 
crédit est Ébranlé. Anvers, 17 décembre 1902... 1. — 269 


4. Compte courant. — Effets de commerce. — Droit du créditeur. 
— Le commercant se dessaisit définitivement des traites qu'il endosse 
à son créditeur. S'il est déclaré en faillite le créditeur a le droit de 
reporter, au jour de la faillite du crédité, au débit du compte courant, 
le montant des traites et le produire à la masse pour le solde ainsi 
établi ; et en outre il peut exercer son recours contre les autres 
coobligés des mêmes traites. 

Le créditeur peut annuler le montant des traites payées aux 
échéances par lestirés avec les dividendes qui lui sont attribués ; 
mais si le total de ces sommes dépasse le montant intégral de sa 
eréance, il doit faire raison de l'excédent au curateur, Cour de Gand, 


27 novembre 1302. ............. eveneens eenen II, — 127 
5, Concordat. — Homologation. — Créances admises à titre 
provisionnel. — Surséance. — Rejet. — Le tribunal saisi d'une 


demande d'homologation de concordat aprês faillite, ne peut surseoir 
à statuer jusqu'aprês décision sur l'admission définitive de créances 
admises par provision aux opérations du concordat. 

L'admission provisionnelle d'une créance a précisment pour but de 
ne pas entraver les opérations du concordat. Anvers, 16 janvier 1903. 

Ï. — 271 

6. Concordat, — Contrat. — Foi due à l'acte. — Interprétation.— 
Clause de retour à meilleure fortune. — Représentation des livres 
de commerce. — Le conccrdat après faillite est un contrat au sens 
général de l'art. (ro: du Code civil. Dès lors est recevable le pourvoi 
qui en signale la violation et invoque la foi due aux actes authentiques 
et aux actes sous seing privé. 

L'interprétation donnée au concordat par le juge du fond (clause de 
retour à meilleure fortune) est souveraine, si elle n'est pas en contra- 
diction manifeste avec les termes de l'acte. 

Le tribunal a la faculté d'ordonner que les livres de commerce 
d'une partie seront représentés à un arbitre rapporteur chargé de 
certains devoirs d’instruction. Cassation, 5 février 1903. IL — 113 


7. Curateur. — Actes passés par le failli, — Date certaine, — 
lnapplicabilité de l'art. 1328 Code civil, — Le curateur d'une faillite 
& qui Fon oppose un acte régulier, quoigue n'ayant pas date certaine 
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au voeu de l'art. 1328 du Code civil, ne peut contester cette date alors 
qu'il n'existe aucun élément de fait justifiant la contestation. 

En matiêre commerciale l'art. 1329 n'est pas applicable. Anvers, 
g septembre 1902.................. veen eeenee I. — 76 


8. Debiteur, — Payements par codébiteur non failli.— Extinction 
de la dette. — Le droit accordé au créancier par les art. 537 et 
suivants de la loi des faillites, et permettant de participer à toutes les 
répartitions dans les masses faillies de divers codébiteurs, pour le 
montant intégral de la créance, n'est applicable que dans le cas où les 
codébiteurs sont en faillite et von pas lorsqu'il ya un codébiteur en 
faillite et un autre in bonis.IÌ y a lieu, dans ce dernier cas, d'appliquer 
le principe que le payement partiel éteint la dette à due concurrence. 
Anvers, 26 juin 1903. .................e.ee vennen I. — 273. 


9. Gage. — Dette concommitante. — Regularité. — Dette anté- 
rieure, — :Nullité. — Le gage consenti lors de la naissance d'une 
dette pendant la période suspecte, n'est pas nul aux termes de l'art. 
445 de la loi des faillites. 

Lorsqu'un gage est constitué àla fois pour sureté d'une dette 
antérieure et pour sureté d'une dette contractée en même temps que 
la constitution du gage, ce dernier n'est pas nul pour le tout, mais ne 
garantit que le payement de la 2° dette. Anvers, 27 août 1902. 1.— 67 


‚o. Liguidation judiciaireen Angleterre. — Similitude. — Efet 
en Belgique. — La liquidation d'une société anonyme anglaise sous 
le contrôle de la cour équivaut à l'état de faillite. 

Ce régime doit produire ses effets en Belgique et la saisie arrêt faite 
en Belgique sur des biens de cette société est nulle. Anvers, 14 février 


LOF... eee ee eee Il. — 97 


11. Meubles à l'usage des époux. — Droit de la femme étrangère. 
— Application de la loi belge. — Les articles 555 et 560 de la loi des 
faillites relatifs aux droits de la femme en cas de faillite du mari, sont 
applicables quels que soient la netionalité de la femme, le lieu de son 
mariage et son régime matrimonial. 

Mais ces articles n'empêchent pas le recours de la femme lésée 
contre son marien vertu du régime matrimonial adopté. Cour de 
Bruxelles, 2 juillet 1902... .……........ervsen eneen I. — 124 


12. Privilège des employés. — Directeur. — Absence de privilège. 
— Employés. — Traitement — Privilège, — Indemnité de renvoi. 
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— Absence de privilêge. — Le directeur d'une société n'a aucun 
droit à privilêge pour le montant de ses appointements. 

Le privilège des employés, reconnu par l'art. 19 8 4 de la loi hypo- 
thécaire, ne porte que sur leur salaire vu traitement et non sur 
Yindemnité de renvoi, Anvers, 3 décembre 1go2........…. 1. — 266 


13. Privilège. — Frais pour la conservation de l'actif. — Saisie 
conservatoire, — Citation en payement. — Doivent être admis au 
passif privilégié d'unefaillite. les frais faits pour la conservation de 
Yactif, notamment les frais de la saisie conservatoire. 

En principe les frais de citation et de mise au rôle peuvent, le cas 
échéant, aussi être privilégiés s'ils ont conservé l'actif. Anvers, 3 déc. 
IQOZ..... sossen ee eee eee ee en I. — 267 


14. Production de créance. — Père, — Absence de toute justifica- 
tion, — Rejet. — Doit être rejetée la créance produite par un père à 
la faillite de son fils, lorsqu'il n'y a ni titre, ni mention dans les livres 
du failli, ni Justification de Y'emploi donné à l'argent avancé. Anvers, 


g septembre 1902... vene een ………. T.— 78 

15. Rétrocession dobjet vendu. — Assimilation 4 la dation en 
payement. — Rejet. — Application de l'art. 436 de la loi des fail- 
lites, — Conditions. — La rétrocession au vendeur d'un objet vendu 


antérieuremeut au failli ne peut être assimilée à une dation en paye- 
ment. 

Pareille convention faite pendant la période suspecte, ne pourrait 
être annulée qu'en vertu de l'art. 446, et moyennant par le curateur 
d'établir qu'au moment de cette rétrocession, le bénéficiaire avait 
connaissance de la cessation des payements. Anvers, 21 novembre 


1QO2. soes essen eee eee ee onee. ……. … I.— 263 
16. Rapport à la masse. — Demande avant le concordat. — 
Cessation des payements. — Connaissance. — Circonstances. — 


Privilège. — Frais de justice. — Première saisie. — Seconde saisie. 
— Objets différents. — Le curateur d'une faillite peut assigner en 
annulation et en rapport de payements faits irrégulièrement et en 
contravention avec les art. 444 et suivants de ia loî des faillites, avant 
que la réunion concordataire ait été tenue (1re espèce). 

Quelques protêts isolés et des citations en justice qu'un créancier a 
pu ignorer ne permettent pas de conclure à la connaissance de la 
cessation des payements. Il en est surtout ainsi, lorsque, par après, le 
créancier a accordé des délais et des renouvellements (1"*-espèce). 
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Les frais d'une saisie ne sont privilégiés que pour autant que la 
saisie ait conservé l'uvoir des créanciers, Lorsqu'aprês une première 
saisie, dont les frais sont évidemment privilégiés, il en est pratiqué 
une seconde, les frais peuvent en être admis par privilège,si elle a 
porté sur des objets non compris dans la première saisie. (1F° et 2%° 
espèce). 

Mais les frais privilégiés sont uniquement ceux de saisie et de la 
procédure qui s'en suit. Les frais de citation, de jugement et de signi- 
fication de jugement ne doivent pas être admis par privilège. (2*° 
espèce). Anvers, g septembre 1902 et 20 janvier 1903... I. — So 


FIN DE NON RECEVOIR 


1. Art. 233 de la loi maritime. — Absence de protestation opposable 
en degré d'appel. — Assignation dans le mois. — Délai de la 
distance. — Action. — Aucun texte de loi ne prescrit d'opposer in 
limine litis ou tout au moins dans le cours de la procédure de 
première instance, la fin de non-recevoir basée sur la seule tardiveté 
de la protestation exigée par les art. 232 et 233, L., 21 août 1879. 
Cette fin de non-recevoir, qui ne constitue pas une demande nouvelle 
mais un moyen nouveau, est admissible en degré d'appel. 

La disposition, qui fait l'objet de la seconde partie de l'art. 1033 
C. proc. civ., sur la prorogation des délais à raison de la distance, a 
une portée générale. Elle s'applique, à moins de dérogation spéciale. 
aux ajournements et citations, qu'il s'agisse de délais francs ou non 
francs, de délais impartis aux demandeurs pour l'intentement de leurs 
actions ou de ceux réservés aux défendeurs pour y répondre, d'actions 
ou actes prévus par le Code de procédure civile ou par toutes autres 
lois, pourvu qu'il y ait un acte « fait à personne ou domicile » initial 
d'un délai prescrit. Cette disposition est applicable à l'action du chef 
de manquant ou d'avaries, qui, aux termes des art. 232 et 233, L., 
21 août :879g, doit être intentée dans le délai d'un mois, 

Le fait que le demandeur possède une succursale dans la ville où la 
protestation a été notifiée et qu'l a fait élection de domicile en cette 
ville dans des actes qui ont précédé l'ajournement introductif de 
instance, ne lempêche pas de bénéficier de l'augmentation des 
délais à raison de la distance, Cour de Bruxelles, 29 avril 1903. 

IL — 100 


FRET 


t. Calcul. — Clause: freight to be paid intake measure on the 


JUGEMENT PAR DÉFAUT XXXI 


number of pieces delivered. — La clause : « freight to be paid per S 
a Petersburg standard intake measùre on the number of pieces deli- 
« vered » signifie que pour le calcul du fret les parties prendront 
pour base pour les quantités délivrées les mesures prises à l'embar-= 
quement. Anvers 17 juin 1903... … 1—33g 


2. Compte établi par les courtiers du capitaine— Quittance. — 
Effet vis à vis du capitaine et du destinataire. — Erreur. — Lorsque 
les courtiers du capitaine ayant regu le mandat d'encaisser le fret et 
d'en donner quittance, ont donné au destinataire la quittance du fret 
relatif au transport, le capitaine est lié par le compte de fret dressé 
par ses courtiers à moins qu'il ne prouve la violence, le dol ou lerreur 
matérielle. 

L'erreur de droit ne suffit pas pour revenir sur un compte arrêté 
entre parties; elle peut éventuellement autoriser le capitaine à se 
faire indemniser par ses courtiers, mais elle ne permet pas au capi- 
taine d'agir contre le destinataire à l'égard duquel les courtiers sont 
censés avoir eu mandat de faire ce qu'ils ont fait. Anvers 24 juillet 
1QO2. «s.v 1— 55 


3. Connaissement. — Choix entre le poids brut facturé et le poids 
délivré. — Droit du capitaine. — Quand le connaissement accorde 
au capitaine la faculté de calculer son fret sur le poids brut facturé ou 
sur le poids délivré, le choix entre ces deux modes appartient au 


capitaine jusqu'au dressement du compte de fret. Anvers, 1 mai 1903. 
I. — 233 


JUGEMENT PAR DEFAUT 


Opposition. — Moyens de fond. — Fins de non recevoir formulées 
en conclusions, — Non recevabilité. — Les fins de non recevoir 
doivent être invoquées avant toute défense au fond. Lorsqu'un exploit 
d'opposition ne contient que des moyens de fond, opposant n'est plus 
recevable à opposer en conclusions des fins de non recevoir. Anvers, 


17 décembre 1902... ereen eee I. — 269 
G 
GAGE 
Constitution par un tiers. — Absence d'autorisation du débiteur. 


— Validité vis-à-vis du créancier. — Un gage peut être donné par 
un tiers pour le débiteur, ce dernier n'est pas recevable à contester 


XX CONNAISSEMENT 


2. Non patronymiqgue. — Usage créant une confusion avec un 
homonyme. — Pouvoir des tribunaux. — Toute personne a le droit 
de faire usage de ses prénoms et nom pour exercer le commerce, 
même sì un commerce semblable est déjà exercé par un homonyme. 
Mais le commergant ne peut présenter au public ses noms véritab'es 
de manière à amener une confusion entre sa maison et celle d'un 
concurrent précédemment établi. 

Les tribunaux peuvent, dans ce cas, faire cesser l'abus du nom en 
prescrivant des mesures propres à concilier les exigences de la loyauté 
commerciale avec le principe de la propriété du nom et la liberté du 
commerce. Cour de Bruxelles, 27 décembre 1902... … ÌI,— 129 


CONNAISSEMENT 


1. Batelier, — Poids non prouvé. — Mention : poids inconnu. — 
Le batelier est en droit d'inscrire sur le connaissement la mention 
« poids inconnu » quand le poids de la marchandise embarquée n'est 
pas prouvé vis-à-vis de lui, 

La clause du billet d'affrèêtement accordant au batelier une certaine 
somme pour la garantie du poids n'implique pas pour le batelier 
obligation de prouver qu'une quantité moindre que celle renseignée 
par le chargeur a été mise au bord. 

La preuve des quantités embarquées incombe au chargeur. Anvers, 
5 décembre 1902........... eneen eee … 1. 157 


2. Connaissement à ordre. — Délivrance à une personne non 
porteur du connaissement, — Clauses d'exonération. — Responsa- 
bilité. — Les marchandises couvertes par un connaissement à ordre 
ne peuvent être remises qu'au porteur du connaissement. 

La clause du connaissement, qui impose de produire toute réclama- 
tion au port de destination dans les 48 heures et d'intenter l'action 
dans les 2 mois de la mise à terre ou de la non délivrance, ne vise pas 
le cas où il ne se présente pas de destinataire porteur du connaissement 
et où la délivrance se fait en dehors et à l'insu du chargeur resté seul 
intéressé. 

La clause, qui exonêre l'armement de la faute de toutes personnes 
quelconques, dont les actes pourraient engager sa responsabilité, vise 
les pertes et dommages, qui totalement ou partiellement détruisent 
la matière même de la marchandise transportée, et non les faits, qui, 
tout en laissant subsister la chose, l'enlèvent cependant à ses proprié- 
taires, telle que la délivrance à une personne non porteur du connais- 
sement. Anvers, 10 juin 1903... beven nnen eee I. — 324 
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D 
DOMMAGESINTÉRETS 


1. Fait accompli. — Inutilité d'une mise en demeure. — Il ne faut 
pas de mise en demeure préalable pour réclamer la réparation du 
dommage causé par un fait accompli, qui, par lui-même, constitue 
une infraction au contrat. Anvers, 29 avril 1903... [. — 230 


2. Intéréts compensatoires. — Définition. — Demande d'intéréêts 
sans détermination de l'époque à laquelle ils prendront cours. — 
Interprétation. — Taux commercial ou civil. — Obligation de 
considérer le caractère du créancier. — Les in:é:êts compensatoires 
constituent une réparation d'un chef spécial de préjudice, une com- 
pensation du dommage réellement et directement subi à la suite de 
accident quasi délictueux. Ilest généralement admis qu'une demande 
d'intérêts. sans détermination de l'époque à laquelle ils prendront 
cours, doit s'entendre des intérêts échus depuis la demande; de même 
Je tribunal qui les adjuge n'est censé les accorder qu'à concurrence 
de ce temps. 

il serait illogique de prendre en considération la qualité de com- 
mergant ou de non-commergant du débiteur dans l'allocation des 
intérêts compensatoires destinés à remplacer partieliement le dom- 
mage ; ces intérêts doivent être calculés au taux commercial lorsque 
celui qui souffre le préjudice est commergant et que le dommage a 
été causé à l'occasion des affaires de son commerce. Civ. Anvers, 
Cal UMEr 1003 rte bewe enevetnks . 1. — 307 


3. Quasi délit. — Poteau de tramway. — Nuit. — Absence d'éclai- 
rage, — Est responsable du dommage causé par sa chose le propric 
taire qui n'a pas pris toutes les précautions possibles pour que sa 
chose ne puisse nuire aux tiers. 

L'autorisation et lapprobation de l'autorité administrative ne 
peuvent exonérer le propriétaire de la responsabilité édictée par 
l'art. 1384 du Code civil. 

La compagnie de tramways, qui a placé un poteau en pleine voie 
carrossable même au centre d'un terre plein surélevé et qui ne signale 
pas ce poteau par une lumiere y accrochée pendant la nuit, commet 
une imprudence et répond du dommage causé à un propriétaire de 
voiture qui, la nuit, est allé courir sur cet obstacle invisible. Anvers, 
EA TUIDN AGO Baden tnt I. — 336 
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EFFET DE COMMERCE 


1, Aval. — Compétence. — Tout aval d'effet de commerce a le 
caractère essentiellement commercial reconnu à leffet de commerce. 
Le tribunal de commerce est donc compétent pour connaitre de la 
demande de payement basée sur un aval, sans qu'il ait à rechercher 
si le débiteur est commergant. Anvers, 11 juillet 1903... IL. — 351 


2. Chèque. — Eléments essentiels. — Garantie due par le tireur 
du chèque. — Recours du cessionnaire contre le tireur. — Protét, — 
Délais. — Le chèque est essentiellement un titre à un payement 
comptant et à vue sur fonds disponibles, basé sur une créance certaine, 
liquide et exigible, mise par le tiré à la disposition du tireur. 

Celui qui crée un chèque, garantit au cessionnaire que le chêque 
sera soldé, et doit indemniser le cessionnaire en cas de non payement 
du chèque. 

Pour qu'il y ait un chèque véritable, il ne suffit pas que le tireur 
soit créancier du tiré. Il faut que le tireur soit persuadé que le chèque 
sera payé immédiatement ; s'il doit s'attendre à ce qu'il ne le soit pas 
il n'y a pas de chêque ;et si le titre est protesté, le tireur ne peut 
repousser le recours en garantie du cessionnaire en argumentant de 
l'expiration des délais de rigueur fixés pour le protêt et le recours, s'il 
n'établit pas qu'il y avait provision ou que la provision a péri par le 
fait du tiré. Cour de Bruxelles, 16 juin 1902...........…. I. — 120 


3, Lettre de crédit. — Perte. — Payement sur fausse signature. 
— Restitution, — Lorsqu'une lettre de crédita été volée ou perdue, 
le banquier qui a payé à un faussaire, a droit à la restitution de ce 
payement sil n'a commis aucune faute, et s'ila agi avec toute la 
prudence nécessaire, notamment sil a fait signer le faussaire en sa 
présence et que cette signature est exactement conforme à la signature 
inscrite au bas de la lettre de crédit. 

C'est au banquier Émetteur de la lettre de crédit à rechercher les 
moyens pour prévenir la substitution d'une signature à une autre et 
mettre ses correspondants en garde contre ies faussaires. Cour de 
Ge, 10 JUIN: HOO Fissa veen cetodmnverhendeei nd _H. — 144 


4. Reconnaissance de dette. — Billet. — Constitue une reconnais- 
sance de dette, et non un billet négociable et transmissible en dehors 
des formes du droit civil, la reconnaissance faite par une personne de 
devoir une certaine somme à une personne non dénommée avec 
engagement de payer à une date indiquée. 
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Partant le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de 
la demande de payement de semblable titre. Anvers, 8 novembre 


1902, ......e.enn. sevens eeen eene benee. een. I. — 137 
ENTREPRENEUR 
1. Agréation des travaux, — Circonstances qui la prouvent, — 


Le propriétaire, qui entre, en réservant ses droits, dans la maison 
qu'il a fait construire, est censé avoir agréé les travaux quand il exerce 
ses droits à l'occasion de la demande de payement du solde de la 
garantie, quand il attend 20 mois pour introduire sa demande devant 
le tribunal compétent, quand la maison est habitée depuis plus de 
5 ans, a été occupée par divers locataires qui y ont exploité divers 
commerces. Anvers, 12 juin 1903. .............. sans [. — 328 


a. Architecte, — Vice de construction ou du sol. — Responsabilité. 
— Solidarité. — Les termes généraux des art. 1792 et 2270 du Code 
civil établissent la responsabilité des entrepreneurs et architectes, 
pendant to ans, même pour les travaux agréés, à condition que la 
destruction de ceux-ci soit la conséquence d'un vice de construction 
ou du sol. 

En cas d'écroulement partiel d'un mur, qui a été exhaussé sur les 
indications et sous la direction d'un architecte choisi par le proprié- 
taire, l'architecte et l'entrepreneur encourent une certaine responsa- 
bilité, chacun dans sa sphère d'action mais sans solidarité entre eux. 

L'architecte répond du plan et des moyens de l'exécuter ; l'entre- 
preneur répond de la qualité des matériaux fournis par lui et de la 
bonne exécution de travaux, La surveillance de l'architecte ne peut 
diminuver la responsabilité de l'entrepreneur vis-à-vis du propriétaire. 

L'entrepreneur n'est pas tenu de contester et de discuter les plans 
et les ordres de larchitecte, qui est le mandataire du propriétaire. 
Comm. Liége, 5 mars 1903. ............vver enn …. II. — 136 


3. Cahier des charges. — Obligation de se fournir chez un four- 
nisseur dénommé., — Validité, — La clause d'un cahier des charges, 
qui oblige les soumissionnaires à se fournir de certains matériaux de 
construction chez une personne dénommée, constitue une condition 
de la stipulation faite par le maître de l'ouvrage à son profit person: 
nel. Partant cette clause est valable et doit être observée par les 
soumissionnaires déclarés adjudicataires, Anvers, 10 novembre 1902. 

Y. — 138 
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4. Cahier des charges de | Etat. — Clauses applicables aux sous- 
entreprises. — Limites. — Exécution des travaux. — Payements. 
— Mode de payement de "Etat. — Ordonnances. — Libération. — 
En thèse générale, les cahiers des charges, général et spéciaux, des 
entreprises pour compte de l'État ne s'appliquent aux sous-entreprises 
qu'en ce qui concerne l'exécution des travaux; s'il s'agit d'autres 
dispositions de ces cahiers des charges, il faut rechercher dans chaque 
cas particulier si elles sont applicables aux sous-entreprises et si les 
parties ont eu intention de les adopter et de s'y référer. 

L'art. 17, qui règle les formalités préalables au payement, par la 
voie d'ordonnances, du prix de l'entreprise, est spéciale aux relations 
entre l'État et son entrepreneur et n'est pas applicable aux relations 
entre l'entrepreneur et un sous-traitaut, 

La remise par l'Etat d'un mandat de payement à son entrepreneur, 
au domicile réel ou élu de celui-ci, ne peut être assimilée au payemert 
effectif de la somme due; la délivrance de ce titre est uniquement 
destinée à ‘permettrela réalisation du payement; l'État n'est libéré 
vis-à vis de son entrepreneur que par le payement en espèces de 
import du mandat. Cour de Bruxelles, 1 juillet 1903... I. — 170 


5, Garantie de ['étanchéité des caves.— Responsabilité. — Etendue. 
— [a clause du cahier des charges d'une entreprise de construction, 
qui stipule que les caves doivent être étanches, lentrepreneur en 
assumant la garantie, signifie que l'entrepreneur répond de l'étanchéité 
des caves en tant qu'il doit y contribuer par la bonne exécution des 
travaux tels qu'ils sont prescrits. Anvers, 19 juin 1903... 1. - 342 


6. Hororaires d'architecte. — Clause du cahier des charges. — 
Interprêtation, — IÌ est d'usage que les honoraires de l'architecte 
soient payés par le propriétaire et non par l'entrepreneur. 

La clause d'un cahier des charges, qui impose à l'entrepreneur les 
honoraires de l'architecte-qui seront retenus à chaque payement, a 
pour but de comprendre ces honoraires dans le prix global de l'entre- 
prise et de donner au propriétaire le droit de retenir ces honoraires 
sur les payements à faire à l'entrepreneur. Anvers, 12 juin 1903. 

I. — 327 

7. Obligations conventionnelles. — Obligations nées sans conven” 
tion. — Exclusion. — Travaux supplémentaires. — Forfait. — 
Autorisation non écrite. — Insuffisance. — Clause pénale. — Fait 
du créancier. — Inapplicabilité. — lorsqu'il s'agit de l'exécution 
d'obligations conventionnelles, il ne peut être question dans cette 
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exécution d'engagements formés sans convention, ces deux sources 
d'obligations s'excluant l'une l'autre, C'est ainsi que l'action de in rem 
verso et celle tirée de la gestion d'affaire supposent des parties qui 
n'ont entre elles aucun lien contractuel. ‚ 

En présence des termes de l'art. 1793 du Code civil, qui ne per- 
mettent pas à larchitecte et à lentrepreneur de demander une 
augmentation de prix pour Ì:s travaux supplémentaires non autorìsés 
par écrit, il n'est pas possible d'admettre l'architecte et entrepreneur 
à faire dire par experts quels sont les travaux supplémentaires exécu- 
tés sur le désir ou sur les indications verbales du mattre de l'entre- 
prise, ou à prouver par témoins des faits tendant à établir une 
immixtion ou une gestion équivalente à une autorisation verbale. 

La clause pénale, quelque absolus que soient ses termes, n'est pas 
applicable si le retard provient du fait du créancier. Cour de Bruxelles, 
29 Juin 1902... eene eee ‚ II. — 120 


8. Résiliation de l'entreprise. — Indemnité. — Compensation avec 
le prix d'entreprise. — Faillite, — Compensation, — Admisstbilité. 
— Faillite. — Frais de justice, — Privilège. — Distinction. — 
L'indemnité pour inexécution et la résiliation d'une entreprise doit 
être fixée en se reportant au jour de la citation. 

Cette indemnité se compense à due concurrence avec le solde reve- 
nant à entrepreneur eu égard à l'état d'avancement des travaux. 

La déclaration de faillite de lentrepreneur n'est pas un obstacle à 
cette compensation si les deux sommes sont liquidées avec eftet 
rétroactif à une date antérieure à la faillite et àla période suspecte 
qui précède la faillite. 

Les frais du procès résultés du fait de lentrepreneur en faillite . 
jusque et y compris la levée du rapport d'expertise sont à charge de 
la faillite à titre chirographaire, car ces frais n'ont pas été faits dans 
intérêt de la masse mais dans l'intérêt personnel du propriétaire. 

Au contraire les frais de la procédure contre le curateur sont privi- 
légiés à titre de frais d'administration de la masse. Anvers, g sep- 
tembre 1902. ............ eneen eeen eee ee . L. -- 73 


g. Responsabilité. — Plans et devis insuffisants. — L'entrepreneur 
qui s'est engagé à n'élever aucune réclamation pour erreurs ou lacunes 
dans le détail et le métré de l'architecte, s'est obligé, en acceptant 
les plans et devis, à suppléer éventuellement à leurs indications trop 
sommaires en se guidant d'après les principes et les règles de l'art. 
Cour de Gand, g février 19go2.......…. vane evene IT —8 
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ÉTRANGER 

1. Jugement frangais. — Exéquatur. — Procès entre un frangais 
et un anglais. — Compétence de l'art. 14 du Code civil. — Ordre 
public belge. — Refus dexéquatur. — Les traités internationaux 


n'obligent que ies Etats qui les ont conclus. Ils ne peuvent être invo- 
qués ni par ni contre les nationaux des États qui n'y sont pas inter- 
venus. 

La convention franco-belge du 18 juillet 1899 ne permet pas 
d'obtenir en Belgique l'exéquatur d'un jugement obtenu en France 
par des Frangais contre des Anglais, si le tribunal francais n'était 
compétent qu'à raison de la nationalité des demandeurs frangais 
(art. 14 C. c.) 

L'art. 14 du Code civil encore en vigueur en France est contraire 
à l'ordre public belge. 

La compétence spéciale résultant de cet article n'existe pas en 
Angleterre. Cour de Bruxelles, 24 novembre 1903... ..… I. — 292 


F 
FAILLITE 


1. Action en déclaration de faillite. — Offre de payer à la barre. 
— Offre satisfactoire. — Non recevabilité de la demande de jaillite. 
— L'offre faite à la barre par un débiteur cité en déclaration de 
faillite de payer au créancier poursuivant la seule créance, dont 
celui-ci justifie, rend l'action en déclaration de faillite non recevable. 

Le créancier poursuivant soutiendrait en vain qu'une somme bien 
supérieure lui est due, s'il n'est pas possible de se prononcer sur le 
fondement de ses prétentions non justifiées sans recourir à de longs 
devoirs préalables. Bruxelles, 6 mars 1903.............…. IL. — 139 


2. Aveu de cessation de payements. — Associés responsables. — 
Lorsqu'une société se trouve dans une situation telle qu'elle doit 
légalement faire Faveu de la cessation de ses payements, l'un des 
associés qui a signé cet aveu, sans en comprendre le sens, ne peut 
s'en prendre à ses co-associés sous prétexte que la faillite eut pu être 
retardée ou évitée par une demande de concordat ou une autre mesure. 
Anvers, 17 février 1903... sven venneeeens …. I. — 208 


3. Commergant. — Demande antérieure de concordat. — IÌ est à 
présumer qu'un individu, qui a sollicité un concordat préventif, est 
un commergant alors surtout que des traites acceptées ont été 
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protestées à sa charge. Il peut en conséquence être déclaré en état de 
faillite, si d'ailleurs il est en état de cessation de payements et que son 
crédit est ébranlé. Anvers, 17 décembre 1902... 1. — 269 


4. Compte courant. — Effets de commerce. — Droit du eréditeur. 
— Le commergant se dessaisit définitivement des traites qu’il endosse 
à son créditeur. S'il est déclaré en faillite le créditeur a le droit de 
reporter, au jour de la faillite du crédité, au débit du compte courant, 
le montant des traites et le produire à la masse pour le solde ainsi 
établi; et en outre il peut exercer son recours contre les autres 
coobligés des mêmes traites. 

Le créditeur peut annuler le montant des traites payées aux 
échéances par les tirés avec les dividendes qui lui sont attribués ; 
mais si le total de ces sommes dépasse le montant intégral de sa 
créance, il doit faire raison de l'excédent au curateur, Cour de Gand, 
27 novembre 1302... ........... esse eee eee IK. — 127 


5, Concordat. — Homologation. — Créances admises à titre 
provisionnel. — Surséance. — Rejet. — Le tribunal saisi d'une 
demande d'homologation de concordat après faillite, ne peut surseoir 
à statuer jusqu’après décision sur l'admission définitive de créances 
admises par provision aux opérations du concordar. 

L'admission provisionnelle d'une créance a précisÊment pour but de 
ne pas entraver les opérations du concordat. Anvers, 16 janvier 1903. 

I. — 271 

6. Concordat. — Contrat. — Foi due à l'acte. — Interprétation.— 
Clause de retour à meilleure fortune. — Représentation des livres 
de commerce. — Le concerdat après faillite est un contrat au sens 
général de l'art. 1ror du Code civil. Des lors est recevable le pourvoi 
qui en signale la violation et invoque la foi due aux actes authentiques 
et aux actes sous seing privé. 

L'interprétation donnée au concordat par le juge du fond (clause de 
retour à meilleure fortune) est souveraine, si elle n'est pas en contra- 
diction manifeste avec les termes de l'acte. 

Le tribunal a la faculté d'ordonner que les livres de commerce 
d'une partie seront représentés à un arbitre rapporteur chargé de 
certains devoirs d’instruction. Cassation, 5 février 1903. IL. — 113 


7. Curateur. — Actes passés par le failli. — Date certaine. — 
Inapplicabilité de art. 1328 Code civil. — Le curateur d'une faillite 
& qui Fon oppose un acte régulier, quoîque n'ayant pas date certaine 
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au voeu de l'art. 1328 du Code civil, ne peut contester cette date alors 
qu'il n'existe aucun élément de fait justifiant la contestation. 

En matière commerciale l'art. 1323 n'est pas applicable. Anvers, 
g septembre 1902... benee erven 1. — 76 


8. Débiteur, -— Payements par codébiteur non failli.— Extinction 
de la dette. — Le droit accordé au créancier par les art. 537 et 
suivants de la loi des faillites, et permettant de participer à toutes les 
répartitions dans les masses faillies de divers codébiteurs, pour le 
montant intégral de la créance, n'est applicable que dans le cas où les 
codébiteurs sont en faillite et von pas lorsqu'il ya un codébiteur en 
faillite et un autre in bonis.Il y a lieu, dans ce dernier cas, d'appliquer 
le principe que le payement partiel éteint la dette à due concurrence. 
Anvers, 26 juin 1903..................een veren 1. — 273. 


g. Gage. — Dette concommitante. — Régularité. — Dette anté- 
rieure, — Nullité. — Le gage consenti lors de la naissance d'une 
dette pendant la période suspecte, n'est pas nul aux termes de l'art. 
445 de la loi des faillites. 

Lorsqu'un gage est constitué àla fois pour sureté d'une dette 
antérieure et pour sureté d'une dette contractée en même temps que 
Ja constitution du gage, ce dernier n'est pas nul pour le tout, mais ne 
garantit que le payement de la 2° dette. Anvers, 27 août 1902. I.— 67 


'o. Liqguidation judiciaireen Angleterre. — Similitude. — Efjet 
en Belgique. — La liquidation d'une société anonyme anglaise sous 
le contrôle de la cour équivaut à l'état de faillite. 

Ce régime doit produire ses effets en Belgique et la saisie arrêt faite 
en Belgique sur des biens de cette société est nulle. Anvers, 14 février 
1903... eee ee ee eee IL. — 97 


11. Meubles à l'usage des époux. — Droit de la femme étrangere. 
— dpplicatton de la loi belge. — Les articles 555 et 560 de la loi des 
faillites relatifs aux droits de la femme en cas de faillite du mari, sont 
applicables quels que soient la nationalité de la femme, le lieu de son 
mariage et son régime matrimonial. 

Mais ces articles n'empêchent pas le recours de la femme lésée 
contre son marien vertu du régime matrimonial adopté. Cour de 
Bruxelles, 2 juillet 1902... .……........…ven eee 1. — 124 


12. Privilège des employés. — Directeur. — Absence de privilêge. 
— Employés. — Traitement… — Privilège. — Indemnité de renvoi. 
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— Absence de privilège. — Le directeur d'une société n'a aucun 
droit à privilêge pour le montant de ses appointements. 

Le privilège des employés, reconnu par l'art. 19 8 4 de la loi hypo: 
thécaire, ne porte que sur leur salaire vu traitement et non sur 
Yindemnité de renvoi. Anvers, 3 décembre 1902... ….…. Ì. — 266 


13. Privilège, — Frais pour la conservation de l'actif. — Saisie 
conservatoire, — Citation en payement. — Doivent être admis au 
passif privilégié d'une faillite. les frais faits pour la conservation de 
Vactif, notamment les frais de la saisie conservatoire. 

En principe les frais de citation et de mise au rôle peuvent, le cas 
échéant, aussi être privilégiés s'ils ont conservé l'actif. Anvers, 3 déc. 
1902... eenen vree eeenn eeen vase I. — 267 


14. Production de créance. — Père, — Absence de toute justifica- 
tion, — Rejet. — Doit être rejetée la créance produite par un père à 
la faillite de son fils, lorsqu'il n'y a ni titre, ni mention dans les livres 
du failli, ni justification de l'emploi donné à l'argent avancé, Anvers, 


g septembre 1902... senen eeen Tr . 1.78 

15. Rétrocession dobjet vendu. — Assimilation à la dation en 
payement. — Rejet. — Application de l'art. 446 de la loi des fail- 
lites. — Conditions, — La rétrocession au vendeur d'un objet vendu 


antérieuremeut au failli ne peut être assimilée à une dation en paye- 
ment. 

Pareille convention faite pendant la période suspecte, ne pourrait 
être annulée qu'en vertu de l'art. 446, et moyennant par le curateur 
d'établir qu'au moment de cette rétrocession, le bénéficiaire avait 
connaissance de la cessation des payements. Anvers, 21 novembre 


EE veeveees . 1. — 263 
16. Rapport à la masse. — Demande avant le concordat. — 
Cessation des payements. — Connaissance. — Circonstances. — 


Privilège. — Frais de justice. — Première saisie. — Seconde saisie. 
— Objets différents. — Le curateur d'une faillite peut assigner en 
annulation et en rapport de payements faits irrégulièrement et en 
contravention avec les art. 444 et suivants de ia loi des faillites, avant 
que la réunion concordataire ait été tenue (17e espêce). 

Quelques protêts isolés et des citations en justice qu'un créancier a 
pu ignorer ne permettent pis de conclure à la connaissance de la 
cessation des payements. Il en est surtout ainsi, lorsque, par après, le 
créancier a accordé des délais et des renouvellements (1"*-espèce). 
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Les frais d'une saisie ne sont privilégiés que pour autant que la 
saisie ait conservé l'avoir des créanciers. Lorsqu'après une première 
saisie, dont les frais sont Évidemment privilégiés, il en est prauqué 
une seconde, les frais peuvent en être admis par privilège,si elle a 
porté sur des objets non compris dans la première saisie. (1”° et 27° 
espèce). 

Mais les frais privilégiés sont uniquement ceux de saisie et de la 
procédure qui s'en suit. Les frais de citation, de jugement et de signi- 
fication de jugement ne doivent pas être admis par privilêge. (27° 
espèce). Anvers, g septembre 19goz et 20 janvier 1903... I. — 80 


FIN DE NON RECEVOIR 


1. Art. 233 de la loi maritime. — Absence de protestation opposable 
en degré d'appel. — Assignation dans le mois. — Délai de la 
distance. — Action. — Aucun texte de loi ne prescrit d'opposer in 
limine litis ou tout au moins dans le cours de la procédure de 
première instance, la fin de non-recevoir basée sur la seule tardiveté 
de la protestation exigée par les art. 232 et 233, L., 21 août 1879. 
Cette fin de non-recevoir, qui ne constitue pas une demande nouvelle 
mais un moyen nouveau, est admissible en degré d'appel. 

La disposition, qui fait l'objet de la seconde partie de l'art. 1033 
C. proc. civ., sur la prorogation des délais à raison de la distance, a 
une portée générale. Elle s'applique, à moins de dérogation spéciale. 
aux ajournements et citations, qu'il s'agisse de délais francs ou non 
francs, de délais impartis aux demandeurs pour l'intentement de leurs 
actions ou de ceux réservés aux défendeurs pour y répondre, d'actions 
ou actes prévus par le Code de procédure civile ou par toutes autres 
lois, pourvu qu'il y ait un acte « fait à personne ou domicile » initial 
d'un délai prescrit. Cette disposition est applicable à l'action du chef 
de manquant ou d'avaries, qui, aux termes des art, 232 et 233, I.., 
21 août 1879, doit être intentée dans le délai d'un mois. 

Le fait que le demandeur possède une succursale dans la ville où la 
protestatton a été notifiée et qu'il a fait Élection de domicile en cette 
ville dans des actes qui ont précédé l'ajournement introductif de 
instance, ne l'empêche pas de bénéficier de l'augmentation des 
délais à raison de la distance. Cour de Bruxelles, 29 avril 1903. 

IL. — 100 


FRET 


t. Calcul. — Clause: freight to be paid intake measure on the 
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number of pieces delivered. — La clause: « freight to be paid per 5 
« Petersburg standard intake measure on the number of pieces deli- 
« vered » signifie que pour le calcul du fret les parties prendront 
pour base pour les quantités délivrées les mesures prises à l'embar-= 
quement. Anvers 17 juin 1903... …… tt —33g 


2. Compte établi par les courtiers du capitaine— Quittance, — 
Effet vis à vis du capitaine et du destinataire. — Erreur. — Lorsque 
les courtiers du capitaine ayant regu le mandat d'encaisser le fret et 
d'en donner quittance, ont donné au destinataire la quittance du fret 
relatif au transport, le capitaine est lié par le compte de fret dressé 
par ses courtiers à moins qu'il ne prouve la violence, le dol ou l'erreur 
matérielle. 

L'erreur de droit ne suffit pas pour revenir sur un compte arrêté 
entre parties; elle peut éventuellement autoriser le capitaine à se 
faire indemniser par ses courtiers, mais elle ne permet pas au capi- 
taine d'agir contre le destinataire à l'égard duquel les courtiers sont 
censés avoireu mandat de faire ce qu'ils ont fait. Anvers 24 juillet 
Kle EEE 1— 55 


3. Connaissement. — Choix entre le poids brut facturé et le poids 
délivré. — Droit du vapitaine. — Quand le connaissement accorde 
au capitaine la faculté de calculer son fret sur le poids brut facturé ou 
sur le poids délivré, le choix entre ces deux modes appartient au 
capitaine jusqu'au dressement du compte de fret. Anvers, 1 mai 1903. 

1. — 233 


JUGEMENT PAR DEFAUT 


Opposition. — Moyens de fond. — lins de non recevoir formulées 
en conclusions. — Non recevabilité. — Les fins de non recevoir 
doivent être invoquées avant toute défense au fond. Lorsqu'un exploit 
d'opposition ne contient que des moyens de fond, opposant n'est plus 
recevable à opposer en conclusions des fins de non recevoir. Anvers, 


17 décembre 1902... .....ves eneen I. — 269 
G 
GAGE 
Constitution par un tiers. — Absence d'autorisation du débiteur. 
— Validitd vis-â-vis du créancier. — Un gage peut être donné par 


un tiers pour le débiteur, ce dernier n'est pas recevable à contester 
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vis-à-vis du créancier gagiste, la validité du gage, sous prétexte qu'il 
n'a pas consenti à la constitution du gage. Anvers, 26 juin 1903. 
1. — 223 


L 
LIBERTÉ DU COMMERCE 


Convention. — Interdiction de se fournir. — Terme. — Validite. 
— Un cabaretier, en s'engageant à ne jamais débiter dans ses cafés 
d'autre bière que celle provenant d'un brasseur qui a cautionné une 
dette de ce cabaretier, fait une convention valable et ne se prive pas 
irrévocablement età perpétuité de sa liberté dans le choix de ses 
fournisseurs, car il peut se dégager en payant la dette cau ionnée. 
Anvers, 29 avril 1903........ onver eeeen TI. — 230 


LOUAGE DE SERVICE 


1. Batelier. — Congé. — Délai. — Le délai de congé pour un 
batelier est d'un mois et non pas de huit jours. Anvers, 12 juin 1903. 
I. — 330 


2. Employé. — Deélai de congé. — Pour un employé gagnant 
fr. 125 par mois un congé de deux mois est suffisant. Anvers, 11 nov. 
1903... soeren eene eneen eee I. — 146 


LOUAGE D'OUVRAGE 


Lithographie. — Croquis. — ‘Commande retirée. — Frais à charge 
du client. — Les frais de croquis et de premier établissement de 
travaux lithographiques auxquels il n'est pas donné suite doivent être 
payés par celui qui en a réclamé l'exécution. Comm. Bruxelles, 
27 février 1903... eee ene eeen eet IL. — 143 


LIVRES DE COMMERCE. 


Communication. — Employé engagé chez un concurrent. — Tan- 
tièmes chez son ancien palron. — La disposition de l'art. 21, C. de 
comm., qui autorise la communication des livres et des inventaires 
dans les affaires qu'il précise, ne peut autoriser un employé, qui a 
donné sa démission pour s'engager dans une usine concurrente, à 
compulser toute la comptabilité de ses anciens patrons. Cour de 
Bruxelles 10 mars 1903... 2—Ii5 
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M 
MARQUE DE FABRIQUE 


1. Acte de dépôt indiquant le genre de commerce. — Café torréfië 
et‘autres denrées alimentaires. — Chocolat. — La marque de com- 
merce déposée par un commergant pour son industrie ou commerce 
de café torréfié et autres denrées alimentaires satisfait au prescrit de 
la loi, qui exige que l'acte de dépôt indique le genre de commerce ou 
d industrie pour lequel le déposant al'intention de se servir de la 
marque. 

En conséquence pareille marque ne vise pas seulement les cafés 
mais toutes les autres denrées alimentaires, telles que le chocolat. 
Anvers, 29 avril 1903................vvseee neee 1. — 227 


2. Dépôt du modèle. — Etendue du droit du déposant sur ce modèle. 
— Transmission. — Neécessité du dépót d'un extrait de l'acte de 
transmission. — Est considérée comme marque de fabrique ou de 
commerce tout signe servant à distinguer les produits d'une industrie 
ou les objets d'un commerce. 

Mais le dépôt d'un emblême, du modèle d'un objet usuel ou d'un 
animal, qui peuvent constituer une marque, n'accorde pas un droit 
privatif sur cet objet considéré en lui même et sous quelque forme 
ou aspect dont cet objet soit susceptible. [a marque n'attribue la 
propriété de l'objet que dans la nouveauté de son application ou dans 
la forme où elle est spécialisée par le déposant. 

La transmission d'une marque de fabrique, pour produire ses effets 
à l'égard des tiers, exige le dépôt d'un extrait de l'acte constatant la 
transmission. Le nouveau dépôt de la marque par le nouveau pro- 
priétaire ne suffit point. Anvers, 27 septembre 1902... .…. I. — 92 


o 
OBLIGATION. 


Absence de durée fixée. — Révocation. — Celui qui contracte une 
obligation sans fixation de durée peut à tout moment mettre fin à son 
engagement. Anvers, 19 juin 1903... 1. — 340 


P 
PAYEMENT 


1. Dette quérable, -— Envoi des fonds à la demande du créancier. 
mi. 


XXXIV PRÉT 


— Vol à la poste. — Libération. — Quand le payement d'une dette 
doit se faire au domicile du débiteur, et que celui-ci, sur la demande 
du créancier, adresse à ce dernier le montant de la dette en un 
chèque, sous pli recommandé à la poste, le débiteur est libéré de son 
obligation bien que le chèque n'ait pas été remis au créancier par 


suite d'un vol commis à la poste. Anvers, 3o juillet 1902... I.— 58 


2. Répétition de indu. — Payement pour compte du débiteur. — 
Il n'ya pas lieu à la répétition de l'indu, si celui qui a payé, même 
sous réserve, ce qu'il ne devait pas, a payé pour le compte du véri- 
table débiteur. Anvers, 13 mai 1903..................-.. 1. — 243 


PRÊT 


Remboursement. — Non payement des intéréts, — Le prêteur ne 
peut réclamer le remboursement du capital prêté pour non payement 
des intérêts à l'échéance. Il faut une stipulation expresse pour 


accorder ce droit au prêteur. Anvers, 5 juin 1903... IL. — 31g 
PREUVE 
Lettre. — Absence de réponse. — En matière commerciale le 
destinataire d'une lettre accepte le contenu de cette lettre s'il ne 
proteste pas immédiatement. Anvers, t août 1902.......... I. — 64 
PROCEDURE 


1. Procès-verbal de carence. — Délai. — Augmentation à raison 
des distances. — Inobservation. — Nullité. — Jugement par défaut. 
— Procès-verbal de carence. — Opposition. — Recevabilité. — 
Compétence. — Firanger. — Propriétaire de mines. — Qualité-de 
commergant. — Lois applicables. — L'augmentation des délais à 
raison de la distance s'applique au cas où un procès-verbal de carence 
est dressé ensuite d'un commandement préalable à saisie. 

Conséquemment est nul le procès verbal de carence dressé à charge 
d'une personne domiciliée à l'étranger avant l'expiration du délai d'un 
jour franc augmenté à raison de la distance. 

L'opposition à un jugement par défaut est recevable, même après 
la notification d'un procès-verbal de carence, à la condition d'être 
faite dans un délai rapproché. 

Les lois de compétence étant d'ordre public international, c'est la 
loi belge qui détermine les contestations à soumettre aux divers 
tribunaux belges. 
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Ce sont les art. 12 de la loi de compétence et 1 et 2 de la lot du 
15 décembre 1872 qui déterminent la compétence du tribunal de 
commerce. 

Mais la qualité de commercant étant de statut personnel s'apprécie 
d'après la loi nationale du défendeur étranger. 

Aux termes de la loi russe le propriétaire exploitant de mines est’ 
commergant. C'est donc devant le tribunal de commerce qu'en 
Belgique le Russe propriétaire de mines doit être cité pour des opé- 
rations relatives à l'exploitation de ses mines. Anvers, 3 février 1903. 

I. — 188 


2. Reprise de la procédure. — Droit du défendeur. — La partie, 
qui a été assignée, est en droit de faire vider le litige par un jugement 
définiuf et de reprendre à cet effet la procédure contre le demandeur. 
Anvers, 15 novembre 1902..............s.rs ennen I. — 147 


RESPONSABILITÉ 


Agent de renseignements. — Éléments de la faute. — Pour établir 
la faute et par suite la responsabilité d'un agent de renseignements il 
faut prouver ou bien, que connaissant l'insolvabilité des personnes 
citées, il les a néanmoins renseignées comme solvables, ou bien qu'il 
a donné des renseignements à la légère. Comm. Bruxelles, 1o novembre 
1902... oever evene venen II. — 39 


SAISIE CONSERVATOIRE 


Autorisation de saisir moyennant caution. — Interprétation. — 
Caution garantissant les conséquences de la saisie. — Quand le 
président du tribunal de commerce autorise une saisie conservatoire 
moyennant par le saisissant de fournir une caution et faculté pour le 
saisìi de faire cesser par une caution les effets de la saisie, la caution 
imposée au saisissant sert à garantir le préjudice résultant de la saisie 
et de ses conséquences et spécialement le préjudice résultant du 
refus de donner mainlevée de la saisie ou de restituer la garantie 
qui remplace cette saisie. Cour de Bruxelles, 6 janvier 1903. 

IL. — 17 


ed 


XXXVII SEQUESTRE 


SEQUESTRE 


Taxe. — Exécutoire. — Le sequestre judiciaire est en droit de 
demander la taxe de son compte et l'exécutoire de la taxe. Anvers, 


22 janvier 1903.............…. seven ereen vaevvee. Ú. — 1976 
SOCIETÉ 
1. Apport d'une convention. — Absence de décharge du tiers 


intéressé. — Délégation imparfaite. — Compétence. — Clause com- 
promissoire. — Interprétation. — Tribunal de commerce. — Celui 
qui s'est engagé à créer une société, à prendre le cocontractant à son 
service, à payer un dédit pour rupture anticipée et à soumettre à un 
arbitrage toute contestation à naître entre parties et qui fait apport de 
cette convention à la société prévue, ne fait ni une cession ni une 
novation mais une délégation imparfaite. 

Conséquemment l'employé, cocontractant à la première convention, 
qui n'a pas déchargé expressément le fondateur de la sociëté, 
acquiert un second débiteur. 

Le tribunal de commerce est compétent pour interpréter une clause 
compromissoire insérée dans une convention commerciale vis-À-vis du 


défendeur. Anvers, 25 juin 1903... I. — 344 
2, Fondation, administration, surveillance, créance,. — Acte de 
commerce. — La fondation, l'administration ou la surveillance de 


sociétés commerciales ne constituent pas des actes de commerce. 

La gérance, en qualité de mandataire, d'une affaire commerciale 
n'est pas un acte de commerce. 

L'administrateur de certaines sociétés commerciales, qui place les 
actions de ces sociétés et fait des démarches pour attirer des capitaux 
et assurer l'existence ces sociétés, ne fait pas acte de commerce. Caur 
de Gand 23 juillet 1902... aaneen II. — 124 


3, Prescription quinguennale. — Faillite de la société. — Pres- 
cription ordinaire. — Si l'art. 127 de la loi sur les sociétés soumet à 
la prescription quinquennale toutes les actions généralement quel- 
conques intentées aux associés ou actionnaires lors de la dissolution 
de la société, on ne peut considérer la faillite comme un cas de disso- 


lution et appliquer la prescription quinguennale. Comm. Liége, 
28 novembre 1902...............…….….…. oneness enen. II. — 40 


4. Liquidation. — Commis. — Rupture d'engagement, — Dom- 
mages-intéréts. — La mise en liquidation d'une société ne constitue 
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pas le cas de force majeure justifiant Ja rupture de l'engagement d'un 
commis. 


Le commis peut réclamer, À utre de dommages-intérêts, la diffé- 


_ rence entre les appointements convenus jusqu'à l'expiration du terme 


slipulé et les appointements qu'il a dû accepter pour pouvoir se 
replacer. Cour Liége, 15 juillet 1902... savevvereee. IL. — vO 


5. Liquidation.— Droit des créanciers sociaux. — Titre exécutoire. 
— L'art. 117 de la loi des sociétés, qui impose aux liquidateurs des 
sociétés de payer proportionnellement les dettes sociales et leur permet 
dans certains cas, sous leur garantie personnelle, de payer d'abord les 
créances exigibles, n'empêche pas les créanciers sociaux d'obtenir et 
d'exécuter un titre contre la société, Anvers, 14 mars 1903. I.— 203 


SOCIÉTÉ ANONYME 


t. Administrateur delégué. — Revocabilité. — Indemnité. — La 
révocabilité des administrateurs de société anonyme est un principe 
d'ordre public ; par conséquent, en cas de révocation, l'administrateur 
n'a pas droit à une indemnité, et le conseil d'administration ne peut 
allouer à l'administrateur délégué une indemnité en compensation de 
la perte de ses fonctions spéciales. 

L'administrateur délégué est un mandataire ayant les pouvoirs du 
conseil mais n'ayant pas d'autres fonctions que celles dévolues au 
conseil. Il ne peut être assimilé à un directeur uni à la société par un 
contrat de louage de services et gérant au point de vue technique 
entreprise industrielle ou commerciale de la société. 

Il en est ainsi bien que le conseil d'administration puisse en vertu 
des statuts déléguer ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres et 
même à des tiers. Comm. Bruxelles, 17 février 1902... U. — 1 
Cour de Bruxelles, 22 octobre 1902.................... II. — 108 


2. Administrateur. — Responsabilité. — Contrefacon de brevet 
d'invention. — Actes dépassant les attributions. — Bonne fot. — Fait 
du directeur. — Les administrateurs de société anonyme, qui agissent 
dans les limites de leur mandat, ne contractent aucune obligation 
persannelle. 

Mais si les actes faits dans les limites de ce mandat constituent des 
délits ou quasi délits de droit commun, par exemple la contrefagon 
d'un brevet d'invention, les administrateurs sont personnellement 
responsables envers les tiers. 
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L'action en responsabilité personnelle, dirigée contre les admi- 
nistrateurs, qui sont sortis de leurs attributions et ont violé les statuts, 
est recevable aux termes du 8 2 de l'art. 52 de Ja loi sur les sociétés, 
alors même que la bonne foi des administrateurs serait manifeste. 

‘Les administrateurs ne répondent pas du fait du directeur qui n'est 
pas leur préposé mais celui de la société. Cour de Liége, 17 février 
1903... oenen ereen eee seer IT. — 132 


3. Administrateur résidant à l'étranger. — Patente. — Les admi- 
nistrateurs de sociétés anonymes établies en Belgique sont soumis à 
la patente, même s'ils habitent à l'étranger, si leurs fonctions les 
obligent à de multiples devoirs à remplir en Belgique. Cour de Liége, 
26 juillet 1902... ss. eee eere eneen II. — 76 


4. Appel. — Omisston de l'indication des personnes physiques 
représentant la société. — Régularité. — Est valable l'acte d'appel 
notifié à la requête d'une société anonyme sans indication des per- 
sonnes physiques qui représentent cette société. Cour de Liége, 
13 mai 1903... sss eee eee eee ene II. — 106 


5, Cession d'actions antérieure à la constitution de la société. — 
Nullité, — Est nulle la cession d'actions d'une société anonyme avant 
la constitution définitive de la société. 

Cette nullité, basée sur des raisons d'ordre publie, est absolue, mais 
elle doit être consacrée par une décision de justice. Cour de Gand, 
26 juillet 1902... vereer ee HI. — 75 


6. Cession d'actions antérieure à la constitution. — Nullité. — 
Validation après la constitution. — L'art. go de la loi sur les sociétés, 
qui déclare, pour des motifs d'ordre public, que les cessions d'actions 
de société anonyme ne sont valables qu'après la constitution de la 
société, vise la cession du droit de souscrire et a pour but de prévenir 
l'agiotage consistant à réaliser à bénéfice le droit de souscrire à une 
société, dont les éléments non publiés ne sont pas encore censés 
connus. 

Mais cet article 40 n'empêche pas de valider après la constitution 
de la société une cession opérée avant la constitution. Anvers, 23 jan- 
vier 1903... evers vee eve evers 1, — 199 


7. Citation. — Indication de la personne qui agit au nom de la 
société. — L'exploit de citation fait au nom d'une société anonyme 
doit, à peine d'inexistence, indiquer exactement le nom des personnes 
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physiques qui ont le pouvoir d'agir en justice au nom de la société. 
Anvers. t AOUL 1008. zoetenorrveneruimer tte ben I. — 62 


8. Clause statutaire autorisant la fusion avec les établissements 
similaires, — Légalité, — Souscription d'actions. — Acceptation de 
la clause. — La disposition statutaire permettant à une société 
anonyme de se fusionner par voie d'apport ou autrement avec d'autres 
établissements de même genre, n'est contraire ni àla loi sur les 
sociétés, ni à la Constitution, ni à aucun texte légal; en souscrivant 
des actions le souscripteur s'est soumis à cette clause et a par avance 
délégué à la majorité prévue de l'assemblée générale, le droit de 
disposer de l'avoir social par voie de fusion. Cour de Bruxelles, 
4 JANE TOO Iers retentie nea IL. — 42 


g. Directeur-gérant. — Tantième sur les bénéfices. — Amortisse- 
ment. — Annalité de la rétribution. — Intérét sur capital. — 
Lorsque les conditions d'engagement d'un directeur-gérant d'une 
société anonyme allouent, outre le traitement fixe, un tantième sur 
les bénéfices nets après le prélèvement pour la réserve et le prélève- 
ment d'un intérêt pour les actions de capital, la société ne peut 
déduire des bénéfices nets que les amortissements véritables, c'est-à- 
dire ceux qui servent à contrebalancer la dépréciation ou la perte de 
certains objets, et non ceux qui servent à dissimuler et à mettre en 
réserve une partie des bénéfices. 

Sous l'empire de semblables conditions d'engagement la rétribution 
du directeur-gérant doit être fixée année par année sans imputation 
du déchet d'un exercice sur les exercices suivants, sauf pour les 
pertes sur capital. | 

Semblables conditions d'engagement permettent à la société de 
prélever l'intérêt sur le capital augmenté. Sent. arb. 12 janvier 1903. 

I/— 20 

to. Dissolution, — Perte des trois quarts du capital. — Vote de 

Tassemblée générale. — Appréciation souveraine. — Le juge du 

fond apprécie souverainement si la dissolution d'une société anonyme 

a été votée par l'assemblée générale comme modification aux statuts 
ou à raison de la perte de plus des trois quarts du capital social. 

Lorsque, dans une société anonyme, il n'y a plus ni administrateurs, 
ni commissaires en fonctions, l'assemblée générale des actionnaires 
apprécie, en vue d'une dissolution anticipée, si la perte des trois 
quarts du capital résulte d'un bilan dressé par les liquidateurs. Cour 
de cassation, 22 janvier 1903...............-sv.vvevee IL. — 110 


== Pp 


xt SOCIETÉ ANONYME 


1, Employés, — Acquisition d'actions, — Promesse de rachat. 
— L'art. 1:34 de la loi sur les sociétés commerciales défend à une 
société anonyme d'obliger une personne, dont elle engage les ser- 
vives, à acquérir un certain nombre de ses actions en promettant, en 
cas de résiliation de louage de services, la reprise des actions au pair. 

Les administrateurs, poursuivis pour s'être obligés au rachat des 
prédites actions, ne sont pas justiciables du tribunal de commerce. 
semblable obligation n'est pas comprise dans le texte de l'art. 12 ne 2 
de la loi de compétence, qui vise les contestations entre administra- 
teurs et associés pour raison d'une société de commerce. Comm. 
Lavans FSM vier 1903. ri orsersertaadnense ran ee I. — 96 


(2. Engagement de fournir des actions portant des numéros 
spécifies. — Offre de remettre des actions portant d'autres numéros. 
— Quand une société s'est engagée àdélivrer deux séries de ses 
actions portant des numéros indiqués, elle satisfait à la demande de 
délivrance de ces actions en offrant la remise d'actions portant 
d'autres numéros. ‘Comm. Bruxelles, 2 février (903... IL. — 156 


3. Waillite, — Distribution d'un dividende ajournée. — L'action- 
naire d'une société ne peut provoquer la faillite de cette société 
lorsque la distribution du dividende résultant d'un bilan approuvé par 
une assemblée générale a été provisoirement ajournée par une autre 


assemblée générale, Anvers, 3 décembre 1902..........… 1. — 152 
4. Faux bilans. — Valeurs cotées en bourse. — Evaluation 
arbitraire. — En édictant que les amortissements nécessaires doivent 


être faits dans le bilan et le compte de profits et pertes, l'art. 62 
alinéa 2 de la loi de 1873, impose à l'administration des sociétés 
anonymes l'obligation de renseigner la valeur réelle de l'actif social. 

Suivant l'art. 1°r dernier alinéa de la loi de 1881, disposant qu'il y 
a faux bilan lorsqu'il y a altération d'un fait que cet acte a pour objet 
de constater, attribuer à un portefeuille une valeur au moins six fois 
supérieure à celle qu'il possède en réalité, constitue indubitablement 
une altération de faits ; absence de distribution de dividende n'est pas 
élisive du faux dans les bilans. Corr. Anvers, 18 novembre 1903. 


| 1. — 312 
5, Fondateurs. — Responsabilité solidaire. — Insuffisance du 
capital. — Apports surfaits. — Les fondateurs d'une société anonyme 


sont solidairement responsables envers les actionnaires si le capital 
de la société est manitestement insuffisant pour remplir le but social 
ou si le capital n'a pas été effectivement fourni parce que ies apports 
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matériels des fondateurs ont été surfaits et que leur apport moral 
était sans valeur. Anvers, 3o janvier 1903............... I. — 182 


16. Patente. — Actions d'apport en nature, — Actions versées en 
numéraire. — Remboursement d'actions. — Impossibilité de distin- 
guer des bénéfices. — Quand les statuts d'une société anonyme 
portent que le capital social se compose d'une somme très élevée, 
valeur des brevets apportés en société, et d'une somme relativement 
modique souscrite en numéraire, cette évaluation arbitraire des 
apports des brevets ne suffit pas pour justifier de la première mise de 
fonds conformément à l'art. 9 de la loi du 6 avril 1823 sur la patente. 

Lorsque, conformément aux statuts, il a été procédé, par voie de 
tirage au sort, au remboursement d'’actions privilégiées comprenant 
indistinctement des actions d'apport et des actions souscrites en 
numéraire, il n'est pas possible de distinguer ce remboursement d'un 
dividende ou bénéfice attribué à l'apporteur des brevets. Cour de 
Bruxelles, 29 octobre 1900................sv vens II. — 85 


17. Patente. — Bénéfices réalisés à l'étranger. — Les sociétés 
anonymes belges sont tenues de payer la patente sur les bénéfices 
qu'elles réalisent à l'étranger. Cassation, 12 mai 1902... II, — 16 


18. Patente. — Ftablissement à l'étranger. — Les sociétés ano- 
nymes belges sont tenves de payer la patente sur les bénéfices réalisés 
par les établissements qu'elles possèdent et exploitent à l'étranger. 


Cour de Liége, 12 mai 1902... IL. — 19 
ig. Patente, — Remboursement d'actions. — Actions d'apports en 
nature. — Actions versées en numéraire. — Ne peut être compris 


dans le calcul de la patente, la partie du bénéfice annuel d'une société 
anonyme affectée, conformément aux statuts, au remboursement au 
pair d'actions de capital. 

Ien est ainsi, même lorsque la société rembourse des actions 
libérées par des apports en nature et bien que lactionnaire remboursé 
conserve un droit à une part dans l'actif social et à des dividendes 
ultérieurs. 

Le juge du fond décide souverainement qu'une société justifie, aux 
termes de la loi, d'un remboursement réel sur les actions de manière 
que les remboursements du capital placé ou fourni puissent être 
distingués des dividendes (décidé par la Cour de Cassation). Cour de 
Bruxelles, 22 juillet 1902 et Cour de cassation, 24 novembre 1902. 

II. — 89 


XLII SOCIËTE COOPÉRATIVE 


20. Responsabilité des administrateurs, — Adoption du bilan. — 
Indicattons fausses. — Absence de décharge. — Si, en règle générale, 
adoption du bilan par l'assemblée des actionnaires vaut décharge 
pour les administrateurs, il n'en est pas ainsi lorsqu'il contient des 
indications fausses, dont la révélation eût modifié les soldes des 
comptes renseignés aux actionnaires, Cassation, 5 février 1903. 

IK. — 44 


31, Versement appelé sur actions. — Traites acceptées par un 
souscripteur d'actions. — Payement de traites non provisionnées. — 
Libération du versement. — Le souscripteur d'actions d'une société 
anonyme, sollicité de libérer ses actions, peut exciper d'un payement 
en espèces, quand, ayant accepté certaines traites au profit de la 
société, il a payé sans provision le montant de ces traites aux tiers 
porteurs et que 'léchéance des traites a coïncidé avec la date de 
payement du versement appelé. Anvers, 1g septembre 1902. I. — 8g 


SOCIËTÉ COOPÉRATIVE 


}. Administrateur-adjoint. — Révocation. — Préavis. — L'admi- 
nistrateur-adjoint nommé par le conseil d'administration d'une société 
coopérative conformément aux statuts doit être assimilé à un adminis- 
trateur et peut être révoqué sans préavis. Anvers, 3 décembre 1902. 

I. — 151 


2. Capital non souscrit, — Nullité. -— Engagement envers un 
tiers. — Validité, — La nullité résultant du défaut de souscription 
du capital d'une société coopérative entache la forme de l'acte mais 
en même temps le fond de la convention. 

Mais cette nullité ne peut rendre inexistants les engagements con- 
tractés par la société ou par ses liquidateurs envers un employé, pour 
services rendus soit à la société soit aux liquidateurs. Cassation, 
17 avril 1902.....…. asen vereen vrees veer er HI. — 13 


3. Liquidation. — Mandat des liguidateurs. — Représentation de 
la société et non des créanciers sociaux. — Poursuite des associés en 
payement du montant de leur souscription, — Droit des associés 
poursuivis d'opposer la nullité de la. société. — La thèse suivant 
laquelle les liquidateurs d'une société commerciale représentent non 
seulement celle-ci, mais en outre les créanciers, ne repose nt sur le 
texte, ni sur les travaux préparatoires. Elie est contraïre à l'esprit de 
la loi et à économie des dispositions légales relatives à la liquidation 
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des sociétés. La mission des liquidateurs se borne en ce qui concerne 
les tiers, à protéger les intérêrs de ceux-ci. Dans le cas de l'art. 116, 
qui permet aux liquidateurs d'exiger des associés le payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser, les liquidateurs exercent en 
principe une action de la société contre les membres qui sont débi- 
teurs de celle-ci et non pas une action des créanciers sociaux. L'as- 
socié poursuivi peut leur opposer la nullité de la société, sans que le 
dernier alinéa de l'art, 4 de la loi fasse obstacle à l'admission de ce 
moyen. Cassation, 12 govembre 1903... ware |I == 169 


4. Modifications aux statuts. — Assemblée générale. — Constitu- 
tion valable. — Démission. — Faculté accordeée par les statuts, — 
Droit acquis. — L'ussemblée générale appelée à modifier les statuts 
d'une société coopérative n'est pas valablement constituée lorsque la 
convention a mis seulement à lordre du jour : « explication des 
statuts et ajoute. » 

Lorsque les statuts réservent le droit de démission aux sociétaires, 
ceux-ci ont un droit acquis à cette faculté, qui ne peut leur être enlevée 
par une assemblée générale. 

Á dater de leur démission les associés démissionnaires n'ont plus 
d'engagement à remplir vis-à-vis de leurs coassociés. Cour de Bruxelles, 
22 juillet 1902. vanen brbanandelhs nn sietwebge II, -— 73 


… b, Minimum du fonds social. — Capital minimum non entièrement 

souscrit. — Société contraire à la loi. — Preuve légale de la sous- 
cription. — Signature des souscripteurs sur le registre prévu par la 
loi. — Preuve unique. — La disposition de l'art. 87 de la loi du 
18 mai 1873-22 mai 1886, suivant laquelle l'acte constituuf d'une 
société coopérative doit déterminer, à peine de nullité, la manière 
dont le fonds social est ou sera ultérieurement formé, ainsi que son 
minimum, doit être comprise en ce sens que le minimum indiqué par 
les statuts doit exister tout au moins comme engagement complet et 
définiuf dès l'origine de la société. 

Il faut considérer comme ayant une existence contraire à la loi la 
société coopérative dont le capital minimum n'est pas entiërement 
souscrit. 

La preuve de la formation complète du czpital minimum par suite 
d'engagements ultérieurs ne peut résulter que de l'admission des 
souscripteurs ou des membres, constatée par la signature de ceux-ci 
sur le registre tenu en vertu de l'art. go de la loi, Cassation, 
12 novembre 1903... ameiekimentandes ers dins lem Dd 


XLIV SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 


Retrait d'un commanditaire, — Publication. — Il n'y a pas lieu de 
publier le retrait d'un commanditaire lorsque la publication de l'acte 
constitutif ne mentionne pas le nom de ce commandataire ni le 
montant de sa commandite. Sent. arb., 9 mars 1903... . I. — 29 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 


Nomination de liguidateurs. — Validité. — Apport de l'avoir a 
une autre société, — Pouvoirs des liguidateurs. — Lorsque les statuts 
accordent aux commanditaires la désignation d'un des liquidateurs et 
aux gérants la désignation des deux autres, la nomination du troisiëme 
liquidateur n'est pas nulle, si les gérants y ont concouru sans que 
leur vote ait pu contribuer à assurer cette nomination. 

Les liquidateurs peuvent prendre part à la délibération, qui fixe 
leurs pouvoirs et leur rétribution. 

L'apport de l'avoir social à une autre société, dont les liquidateurs 
sont les gérants, ne constitue pas l'achat par des mandataires de biens 
que ceux-ci sont chargés de vendre, lorsque ce mode de liquidation a 
été autorisé conformément à l'art. 115 dela loi sur les sociétés (art. 
1596 Code civil.) 

Les actionnaires de la société dissoute ne peuvent soutenir que 
semblable apport constitue un moyen indirect de les exclure du 
nouveau groupe pour en faire prononcer la nullité, alors surtout que 
cet apport ne leur cause pas préjudice. Cour de Liége, 3o juillet 1902. 

| - II. — 79 


SOCIETÉ EN NOM COLLECTIF 


t, Existence. — Preuve, — Tiers. — Celui qui soutient l'existence 
d'une société en nom collectif entre deux personnes, doit en fournir 
une preuve claire et formelle. 

L'absence d'acte ou la nullité des actes de société ne peuvent être 
opposées aux tiers (art. 4 de la loi sur les sociétés). 

La loi a voulu par cette disposition que des personnes se mani- 
festant au public comme des associés en nom collectif ne puissent pas 
invoquer à l'égard des tiers soit l'inexistence d'un acte de société soit 
l'existence d'un acte modifiant les relations juridiques révélées aux 
tiers. Anvers, 27 juin 1903... .........…… veen I. — 348 


2. Liquidation. — Payement du passif. — Associés tenus au delà 
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de leurs mises, — Solidarité. — Les membres d'une société en nom 
collectif assignés par le liquidateur de la société en payement de la 
somme nécessaire pour apurer le passif et les frais de liquidation, ne 
peuvent soutenir qu'ils ne sont pas tenus au delà de leurs mises. 

Le liquidateur ne peut réclamer contre eux une condamnation 
solidaire, Cour de Bruxelles, 2 décembre 1302....... I. — 128 


SOCIËTÉ ÉTRANGEÈERE 


Agent en Belgique. — Défaut de publication des statuts. — La fin 
de non recevoir déduite du défaut de publication en Belgique de l'acte . 
constitutif ne peut être opposée à une société étrangtre, qui a en 
Belgique un agent servant d'intermédiaire entre elle et les tiers, mais 
ne personnifiant pas la société. Anvers, 29 septembre 1902. I. — 99 


STARIE ET SURESTARIES 


1. Bateau de 32 tonnes. — Délai, — Un délai de 2 jours est suffisant 


pour décharger un bateau chargé de 31.goo kilos de foin. Anvers, 
8 mai 1903... eee eene en 1. — 241 


2. Bateau de 33g tonnes. — Deélai. — Un délai de 6 jours est suffi- 
sant pour décharger à Boom un bateau rhénan chargé de 339 tonnes 
de charbon. Anvers, 8 mai 1903... IL. — 242 


3, Bateau de 400 tonnes. — Délai de dechargement convenu. — 
Délai de chargement. — Usage. — Lorsque les parties ont stipulé 
un délai pour le déchargement du bateau, le chargeur ne peut déduire 
de cette stipulation qu'il avait le même délai pour le chargement. 

L'usage à Bruxelles, pour un bateau de 400 tonnes ayant plusieurs 
cales et Écoutilles, est de charger 60 tonnes par jour.Comm. Bruxelles, 
23 mars 1903... even eeen eee II, — 158 


4. Chargeur étranger à l'affrètement. — Bateau d'intérieur. — 
Absence de faute. — Non debition de surestaries. — Les surestaries 
ne sont encourues par le chargeur, qui n'a pas été partie au contrat 
d'affrêtement, que si le batelier justifie d'une faute quelconque com- 
mise pendant le chargement. 

En deltors de tout lien obligatoire de la part du chargeur, le 
batelier ne peut exiger que celuici interrompe le chargement des 
autres bateaux arrivés antérieurement. Comm. Liége, 2 avril 1903. 

IL, — 160 
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XLVI TRANSPORT 


5. Nécessité d'une protestation, — Pour avoir droit à des surestaries 
le batelier doit avoir protesté même si la convention d'affrêtemeut 
porte : « 13 jours pour charger et décharger, après cela 3o fr. par 
jour, » Anvers, 8 mai 1903... vaneen eees vaneeneee IL. — 243 


TRANSPORT 





:. Batelier. — Assurance du chargement. — Franchise stipulée 
dans la police d'assurance. — Responsabilité, — Le batelier, qui a 
assuré son chargement, n'est pas tenu de rembourser au destinataire 
la franchise stipulée par l'assureur, quand il a inséré dans les conven- 
tions d’affrètement le nom de l'assureur et qu'il a traité avec celui-ci 
aux conditions ordinaires. Anvers, 2 avril 1903........…. I. — 315 


2. Batelier. — Fret. — Bons de réception. — Mangquant. — 
Deéduction du Fret, — Quand Îe batelier s'est engagé à délivrer la 
quantité des marchandises regues et à toucher son fret contre remise 
des bons de réception signés par le destinataire, il s'est engagé àÀ 
laisser déduire de son fret la valeur du mangquant constaté par les 
regus du destinataire. Anvers, 27 mars 1903............…. 1. — 210 





3. Batelier. — Lieferschein. — Re/us injuste. — Dommages-inté- 
réis, — Le destinataire, qui refuse injustement de remettre au 
batelier le lieferschein, doit payer les frais de défense exposés par le 
batelier ainsi que les intérêts sur le fret jusqu'à la remise du liefer- 
schein. Anvers, 5 juin 1903. ............... sven veen I. — 323 


4. Clause : fret payable a destination. — Libération du chargeur. 
— La convention de transport, qui stipule que le solde de fret dû au 
batelier est payable à destination, libèêre le chargeur de l'obligation 
solidaire de payer ce solde. Anvers, 13 mars 1903... …… Ï. — 203 


5, Incendie. — Perte des objets à transporter. — Clause d'exoné- 
ration. — Preuve. — Le voiturier, qui invoque une clause d'exoné- 
ration pour échapper aux conséquences d'un incendie, doit prouver - 

| 
| 





que cette clause a été acceptée par l'expéditeur. 

Cette preuve ne résulte pas du fait qu'une affiche apposée dans ses 
magasins et sur les bateaux mentionne les conditions du transport 
parmi lesquelles la non responsabilité pour l'incendie. Anvers, 14 mai 
1903. vennen veen enen aarves Te — 246 
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VENTE XLVII 


6. Retard. — Matériel industriel, — Dommage prévu. — Inaction 
du personnel et de l'usine, — Le transporteur d'un matériel industriel 
destiné à une usine peut prévoir que le défaut d'expédier ce matériel 
privera ou pourra priver le destinataire de l'emploi de ces machines. 

En conséquence le destinataire peut réclamer des dommages intérêts 
pour l'inaction de son personnel et de son usine. Anvers, 27 décembre 
1902... ven Emang nne Oaarserdsaruns demen spad ser evorrs Tome 187 


VENTE 


1. Arrété de courtier. — Acceptation. — Clause compromissoire 
de l'arréië. — Conséquences. — L'acheteur, qui accepte un arrêté de 
courtier, accepte par ce fait la clause compromissoire inscrite dans 
l'arrêté. 

La clause compromissoire est soumise aux mêmes règles de 
preuve que le contrat dont elle forme une modalité. Anvers, 3 avril 
1903. saas. VEETEELT TETE IL. — 221 


2. Cession de contrat, — Cessionnaire. — Débiteur cédé, — 
Absence de lien obligatoire, — Quand, par acte enregistré et signifië, 
un contrat de vente a été cédé, cette cession ne crée pas de lien obli- 
gatoire entre le cessionnaire et le contractant à la vente considéré 
comme débiteur cédé. Anvers, g septembre 1go2........…. 1. — 71 


3. Cheval, — Résiliation, — Vice rédhibitoire, — La vente d'un 
cheval conclue sans dérogation aux règles ordinaires de la garantie ne 
peut être résolue que pour un des vices redhibitoires prévus par la loi 
du 25 août 1885. Anvers, 5 décembre 1goz............…. IL. — 155 


4. Clause « A charger par le vendeur et/ou tout autre chargeur, » 
— Ínterprétation. — La clause d'un contrat de vente portant que la 
marchandise est à charger par le vendeur et/ou tout autre chargeur 
se rapporte à l'exécution dela vente et nullement à la détermination 
des parties contractantes, 

Dés lors les vendeurs du vendeur, qui ont chargé la marchandise, 
n'ont pas d'action contre l'acheteur. Anvers, 10 novembre 1902. 

Î. — 144 

5. Colonnes en fonte. — Vente au poids. — Interprètation, — 
Lorsqu'un marché de colonnes en fonte pour construction a été 
conclu au poids, cette stipulation doit s'entendre du poids réel et non 
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du poids que les colonnes devaient avoir théoriquement d'après les 
dessins. Anvers, 21 août 1902... beenen oee.  Í, — 66 


6. Condition d'agréation. — Risque de la marchandise. — Une 
marchandise vendue sous condition d'agréation demeure aux risques 
et périls du vendeur jusqu'à l'agréation. 

En conséquence si avant l'agréation cette marchandise est détruite 
par un incendie, qui a éclaté dans le magasin du voiturier chargé de 
la transporter, la perte qui en résulte reste pour le vendeur. Anvers, 
14 mai 1903... ensen eenen … IL. — 246 


7. Franco bord dans un port. — Interprétation. — Qualité de la 
marchandise. — Agréation. — Lorsqu'une marchandise a été vendue 
franco bord dans un port déterminé, la clause franco est Éétrangèêre à 
la délivrance et à l'agréation ; elle se rapporte aux prix et aux frais 
des marchandises et de leur transport, abstraction taite de la qualité 
de la marchandise. Cour de Bruxelles, 14 juillet 1903... 1. — 173 


8. Jugement condamnant au payement du prix. — Vente au 
comptant. — Refus de livrer. — Offre du prix. — Lorsqu'un juge- 
ment a condamné l'acheteur à payer sans délai le prix de vente, les 
parties se trouvent dans la position où elles se seraient trouvées en 
cas de vente au comptant. Dès lors le vendeur est en droit de refuser 
la livraison de la chose vendue si le prix ne lui est pas offert. Anvers, 
29 avril 1903... eenen [. — 225 


g. Payemen! contre documents. — Reéclamation pour défaut de 
qualité de la marchandise. — L'acheteur d'une marchandise payable 
contre documents doit commencer par payer les documents pour 
pouvoir réclamer contre la qualité de la marchandise. Anvers, 5 déc. 
102... eene eee vaeeren T. — 154 


to. Prix. — Estimation irrévocable à faire par experts. — Déci- 
sion non motivée des experts. — Régularité. — Lorsqu'il a été 
convenu que deux experts dénommés estimeront le montant dû pour 
exécution de travaux et que leur décision sera irrévocable et sans 
appel, la décision des experts ne doit pas être motivée. 

Les experts en procédant à l'estimation irrévocable des travaux 
remplissent, dans ce cas, le rôle non pas d'experts, dans le sens légal 
du mot, mais de tiers à l'arbitrage desquels la loi permet de laisser la 
détermination du prix en matière de vente (art. 15ga du Code civil). 
Anvers, g septembre 1go2..............…. benveeeeenn es . IL. —=85 








VENTE XLIX 


tr. Prix fixé par quantité prise du quai. — Risque du transport. 


— dncendie en cours de voyage. — Quand une marchandise a été 
vendue à un prix convenu par cent kilos pris du quai à Anvers par 
traite acceptée à 3o jours de la mise à disposition sur quai, le vendeur 
a assumé les risques du transport jusqu'à Anvers, 

En conséquence \'incendie, qui détruit le navire portant la mar- 
chandise, ne libère pas le vendeur de son obligation de livrer à quai 
la marchandise vendue. Anvers, 19 juillet 1902..........…. 1. — 54 


12, Réception, — Revente et expédition à un tiers. — Réclamations 
pour non conformité. — L'acheteur, qui recoit sans réclamation, 
revend et expédie la marchandise à un tiers, n'est plus recevable à 
réclamer pour non conformité et à conclure à une expertise, en invo- 
quant des constatations faites chez le tiers. Cour de Gand, 23 novenbre 
IOU. soon vaneen eeens HI. — 7 


3. Valeurs de bourse. — Vice caché. — Résolution. — l'art. 1641 
du Code civil relatif à la garantie des défauts cachés de la chose 
vendue est applicable aux titres de bourse. 

Dès lors la vente d'actions dépourvues de valeur, à défaut de 
versement du capital social, peut être déclarée résolue pour vice 
caché. Cour de Gand, 28 juin 1902... ……… II. — 58 


IV. 
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Nous venons de recevoir la ze livraison de cet important ouvrage: 
Elle contient la fin du traité des pouvoirs en cassation en matière 
correctionnelle et de police, te traité des renvois après cassation En 
matière criminelle, le traité des pourvois sur ordre du ministre, 

Dans un appendice l'auteur traite des pourvois en cassation autres 
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élections, garde-civique, élections pour les tribunaux de commerce et 
les conseils de prud'hommes, misc à la retraite des magistrats, ma- 
tière fiscale, matière militaire, poursuites disciplinaires, cour des 
comptes. Enfin l'auteur commente la lot du #8 juin 1994 sur les 
demandes en révision. 

Nous avons apprécié antérieurement à plusieurs reprises les grands 
mérites de l'oeuvre de M. Beltjens. Nos éloges s'appliquent une nou- 
velle fois à l'ouvrage en cours de publication. 
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